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Le  discours  Lemieux 

A  LA  SOCIETE  ROYALE  DU  CANADA 

E  22  mai  dernier  au  soir,  dans  la  grande  salle  du  Châ- 
teau-Laurier, à  Ottawa,  Thonorable  Rodolphe  Le- 
mieux, ancien  ministre  et  député,  en  sa  qualité  de 
président  général  de  la  Société  Royale  du  Canada, 
prononçait  un  grand  discours  sur  "  la  guerre,  le  Canada  et  de- 
main ".  I^es  lecteurs  de  noti'e  Revue  canadienne  n'ignorent 
pas  sans  doute  ce  qu'est  la  Société  Royale,  et,  pour  aucun 
d'entre  eux,  non  plus,  M.  Lemieux  n'est  un  inconnu.  Avant 
pourtant  de  leur  donner  une  analyse  substantielle  du  remar- 
quable discours  que  nous  avons  eu  la  bonne  fortuue  d'enten- 
dre ce  soir-là,  nous  voudrions  leur  raconter  brièvement  l'his- 
toire de  cette  société  qu'on  a  déjà  appelée  l'Académie  cana- 
dienne et  aussi  leur  "  présenter  "  l'orateur  du  22  mai.  C'est, 
croyons-nous,  un  excellent  moyen,  surtout  pour  l'avenir,  de 
fixer  les  ch-oees.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  nous  procédions  de 
cette  façon  en  écrivant,  ici  même,  un  compte  rendu  d'un  im- 
portant discours  de  M.  le  juge  Lafontaine  à  la  rentrée  des 
tribunaux  l'automne  dernier.  On  a  bien  voulu  nous  dire 
qu'en  situant  ainsi  l'orateur  et  le  cadre  nous  avions  eu  une 
heureuse  idée  et  fait  besogne  utile.  M.  Lemieux  d'ailleurs, 
comme  M.  Lafontaine,  est  l'un  de  nos  profeeseure,  à  la  faculté 
de  droit  de  notre  Université  Laval  à  Montréal,  ou  plutôt  main- 
tenant de  notre  Université  de  Montréal.  Lui  rendre  un  dis- 
cret et  modeste  hommage,  c'est,  évidemment,  rester  sur  notre 

terrain. 

•    •    • 

La  Société  Royale  du  Canada  —  Regalis  SoeieUis  Cana- 
densis  —  a  été  fondée  en  1882  par  le  gouverneur  général  du 
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t€imp«,  le  martinis  de  Lomé,  et  elle  a  été  incorporée  l'année 
suivante  par  le  gouvernement  du  Cjinada,pour  les  buts  qu'elle- 
même,  dan®  les  diplômes  qu'elle  délivre  à  ses  membres,  défi- 
nit dans  les  termes  savants  que  voici  :  primo,  ut  promovean- 
tur  cum  in  litteris  tum  in  scientiis  studia  et  inquisitiones  ; 
secundo,  ut  proferantur  semel  vel  bis  quot  annis  relationes,  in 
quibus  contineantur  nar ratio  eormn  quae  in  con/ventibus  pe- 
racta  fuerint,  laboris  ahsoluti  commentarii,  nova  opéra  nec- 
non  laudandi  libelli  et  alia  docu/menta  quae  editione  digna  ha- 
beantur;  tertio,  ut  praebeantur  scriptoribu^  praemia  aliaque 
incitamenta  ad  dissertationes  prodeiulas  quibus  res  ad  Cana- 
dam  pertinentes  féliciter  tractentur,  pariterque  adjuventur 
investigationes  jam  inceptae  et  ita  ad  finem  provectae  ut  eo- 
rum  auctwitas  probahilis  facta  sit  ;  quarto,  ut  praestatur 
auxilium  speciminibus  colligeudis  ad  muséum  canadense  ins- 
tituendum  archivis  cthnologiae,  nrchcologiae  nec  non  histo- 
riae  n<jturali  destinatum  —  ce  qui  peut  se  traduire  :  "  premiè- 
rement, afin  que  soient  poussées,  en  lettres  et  en  sciences,  les 
études  et  les  recherches;  deuxièmement,  afin  que  soient  mis 
au  jour  une  fois  ou  deux  chaque  année  les  comptes  rendus  des 
délibérations  de  la  société,  les  commentaires  des  travaux  exé- 
cutés et  préseaités,  les  nouveaux  ouvrages,  les  nouveaux  livres 
et  autres  documents  qui  auront  été  jugés  dignes  d'être  pu- 
bliés; troisièmement,  afin  que  des  prix  et  autres  encourage- 
ments soient  offerts  aux  écrivains  (du  pays)  i)our  les  inciter 
à  produire  des  dissertations  oïl  les  questions  canadiennes 
soient  heureusement  exposées,  et  pareillement  afin  que  soient 
aidées  les  investigations  déjà  commencées,  qu'elles  soient 
ainsi  menées  à  tenue  et  que  leur  autorité  s'affirme  de  mieux 
en  mieux  ;  quatrièmement,  afin  que  soient  encouragées  les  col- 
lections de  spécimens  pour  instituer  un  musée  canadien  con- 
sacré à  l'ethnologie,  à  l'archéologie  et  à  Thistoire  naturelle...'' 
En  d'autres  termes,  la  Société  Royale  du  Canada,  dans  la 
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pensée  de  ses  fondateurs,  a  pour  mission  de  favoriser  de  tou- 
tes fayons  l'étude  des  lettres  et  des  sciences  sous  toutes  ses 
forme»?.    C'est  un  noble  but,  tout  le  monde  en  conviendra. 

I^  Société  Royale  se  compose  actuellement  de  cinq  sec- 
tions. Pour  l'année  1918-1919,  la  première  section,  dite  de 
littérature  française,  compte  trente-trois  membres,  presque 
tous  d'Ottawa,  de  Québec  ou  de  Montréal;  la  deuxième,  dite 
de  littérature  anglaise,  compte  trente-cinq  membres  ;  la 
troisième,  dite  de  mathématiques,  de  physique  et  de  chimie, 
compte  quarante-trois  membres;  la  quatrième,  dite  de  géolo- 
gie, compte  dix-sept  membres;  et  enfin  la  cinquième,  dite  de 
biologie,  compte  ti*ente-et-un  membres.  Les  cinq  sections  réu- 
nies comptent  donc  cent-cinquante-sept  membres.  Seule  la  sec- 
tion première  se  trouve  complètement  ouverte  à  nos  compa- 
triotes de  langue  française.  Par  suite  de  circonstances  sur  les- 
quelles nous  n'avons  pas  à  insister,  les  trois  sections  des  scien- 
ces n'accueillent  à  vi'ai  dire  que  des  gens  de  langue  anglaise. 
En  fait,  seuls,  M.  Faribeault  à  la  section  géologique  et  le 
chanoine  Huard  à  la  section  biologique,  ont  eu  accès  à  ce  jar- 
din fermé.  Et  pourtant,  nous  avons,  chez  nous,  des  hommes 
de  science  qui  feraient  là  belle  figure.  A  la  section  de  littéra- 
ture française,  les  gens  du  Québec  sont  naturellement  plus 
chez  eux.  Ils  ont  en  plus  cet  avantage  qu'aux  séances  généra- 
les, ils  comprennent  et  parlent  tous  l'anglais,  tandis  que  leurs 
collègues  des  sections  anglaises  pour  un  bon  nombre  se  con- 
tentent de  lire  le  français  et  que,  comme  disait  finement  M. 
Benjamin  Suite,  il  faut  leur  faire,par  courtoi«?ie,  de  continuel- 
les conc€issions. 

Cette  année,  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  membre  de 
la  section  de  littérature  française  depuis  1908,  occupait  le 
fauteuil  de  la  présidence  générale.  C'est  le  trente-septième 
I)résident  depuis  1882,  et  le  dixième  de  langue  française.  Tour 
à  tour,  l'honorable  Chauveau  (1883-1884  i.  Mgr  Hamel  i  1886- 
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1887),  l'abbé  Casgrain  (1889-1890),  Mgr  Laflamme  (1891- 
1892),  l'honorable  Marchand  (1897-1898),  M.  Louis  Fréchet- 
te  (1900-1901),  M.  Benjamin  Suite  (1905-1906),  M.  Ddmond 
Boy  (1909-1910),  et  sir  Adolphe  Ronthier  (1915-1916)  la- 
vaient précédé  au  poste  suprême.  Les  officiers  pour  la  sec- 
tion française,  en  1918,  étaient  M.  Eugène  Rouillard,  prési- 
dent, M.  Victor  Morin,  vice-président,  et  M.  Marins  Barbeau, 
secrétaire.  Aux  réunions  annuelles,  qui  ont  lieu  en  mai,  les 
séances  srénérales  et  les  séances  de  sections  alternent. 


L'honorable  M.  Lemieux  dépasse  à  peine  la  cinquantaine. 
Il  est  né  en  1866.    Il  a  étudié  à  Nicolet  et  à  l'Université  Laval 
sous  Chauveau  et  Jette.  Il  fut  admis  au  barreau  en  juillet 
1891.    En  1894,  il  épousait  la  fille  aînée  de  sir  Louis  Jette, 
qui  lui  a  donné  quatre  enfants.  En  mai  1896,  il  passait  avec 
grande  distinction  sa  thèse  de  doctorat  en  droit.     La  même 
année,  le  23  juin,  il  était  élu  député  de  Gaspé  au  parlement 
fédéral.  Il  a  été  depuis  constamment  réélu  :  à  Gaspé  en  1900, 
à  Gaspé  et  à  Nicolet,  en  1904,  à  Gaspé  en  1908,  à  Rouville  en 
1911,  à  Gaspé  et  à  Maisonneuve  en  1917.    En  1904,  il  entrait 
dans  le  cabinet  Laurier  comme  solliciteur  général.  En  1906, 
il  passait  au  ministère  des  postes  et  du  travail,  puis,  en  1911, 
à  celui  de  la  marine  et  des  pêcheries.  En  1907,  il  faisait  adop- 
ter la  loi  qui  institue  l'enquête  obligatoire  en  matière  de  con- 
flits industriels  (la  loi  Lemieux).    Dès  1896,  il  était  nommé 
professeur  d'histoire  du  droit  à  Laval  de  Montréal,  et,  en 
1916,  il  passait  à  la  chaire  de  droit  international.  M.  Lemieux 
est  conseil  du  roi  (  G.  R.  )  depuis  1904,  et  officier  de  la  Légion 
d'honneur  depuis  1906.    A  plusieurs  reprises,  le  distingué  mi- 
nistre fut  délégué  du  gouvernement:  au  Japon,  en  1907;  à 
Berne,  en  1908;  au  troisième  centenaire  du  lac  Champlain,  en 
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1909;  en  Afrique-Sud,  en  1910.  Outre  sa  thèse  de  doctorat, 
La  contrainte  par  corps,  M.  Lemieux  a  publié  Les  origines  du 
droit  franco-canadien  (500  pages).  Un  recueil  de  ses  dis- 
cours, prononcés  à  la  Chambre,  en  Angleterre,  en  France  et 
ailleurs,  depuis  vingt-cinq  ans,  constituerait  une  série  de  vo- 
lumes de  choix.  Sans  vouloir  nous  permettre  de  l'accabler 
sous  l'éloge,  nous  sommes  en  droit  d'écrire,  que  ce  distingué 
compatriote,  dont  le  fils  unique  (le  lieutenant  Roddy)  mou- 
rait, à  20  ans,  sur  le  champ  des  braves,  à  la  bataille  d'Arras,  le 
29  août  1918,  est,  parmi  les  nôtres,  l'un  de  ceux  qui  font  le 
plus  Jionneur  au  nom  canadien-français. 


Son  discours  à  la  Société  Royale,  le  «oir  du  22  mai  der- 
nier, n'est  pas  pour  le  diminuer,  bien  au  contraire.  En  pré- 
sence du  gouverneur  général,  le  duc  de  Devonshire,  et  de  la 
duchesse  (née  Lansdowne),  de  ses  collègues  de  la  Société 
Royale  et  de  l'élite  intellectuelle  de  la  capitale,  très  en  forme 
et  tr^  en  voix,dans  la  belle  salle  du  Château-Laurier,  pendant 
plus  d'une  heure,  M.  Lemieux  a  parlé  en  chrétien,  en  homme 
d'Etat  et  en  homme  de  coeur.  Son  discours  paraîtra  naturel- 
lement dans  les  Mémoires  de  la  Société  Royale  et  nous  ne  pou- 
vons ici  qu'en  donner  une  rapide  analyse.  Mais,  si  modeste 
soit-elle,  cette  analyse  établira,  croyons-nous,  le  bien  fondé  de 
l'appréciation  que  nous  venons  de  faire  en  trois  mots  du  dis- 
cours lui-même. 

Le  Canada,  hier  encore  à  peine  connu  des  chancelleriee, 
débute  l'orateur,  vient  d'entrer  dans  la  grande  histoire.  Par 
son  effort  glorieux  au  cours  de  la  sanglante  tragédie  qui  s'est 
déi"oulée  durant  ces  quatre  dernières  années  sur  les  chamx)» 
de  bataille  de  l'Europe,  notre  pays  a  mérité  de  figurer  à  ce 
congrès  des  peuples  qui  se  tient  à  Paria  et  d'où  va  surgir  la 
nouvelle  société  des  nations. 
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Le  souvenir  de  l'épouvantable  guerre  qui  s'achève  hantera 
sans  doute  pendant  plusieurs  générations  la  mémoire  de  nos 
descendants.  L'on  se  demandera  longtemps,  en  effet,  comment 
une  nation,  chrétienne  de  nom  et  moderne  entre  toutes  par  ses 
progrès  dans  toutes  les  sciences,  a  pu  à  ce  point  s'abandonner 
à  des  instincts  brutaux  et  rapaces  et  perpétrer  de  sangfroid 
des  atrocités  et  des  infamies  qui  ont  dépassé  en  cruauté  tout 
ce  que  l'humanité  avait  encore  vu  et  souffert.  Cette  avalan- 
che de  forfaits,  codifiés,  expliqués,  justifiés,  savamment  incul- 
qués d'avance  aux  armées  germaniques,  ce  fut,  à  la  lettre,  la 
science  mise  à  l'école  du  crime.  Les  Allemands  du  20e  siècle 
ont  dépassé  en  barbarie  leurs  ancêtres  les  Huns  du  5e  ! 

I^a  guerre  comporte-t-elle  des  compensations,  se  demande 
ensuite  M.  Lemieux?  Le  développement  de  cette  thèse,  estime- 
t-il,  l'entraînerait  trop  loin.  Mais  il  convient  de  ne  pas  oublier, 
ajoute-t-il,  qu'elle  a,  cette  thèse,  ses  apologistes,  tels  Joseph 
de  Maistre,  Proud'hon  et  Victor  Cousin  qui,  tour  à  tour, 
ont  déclaré  que  la  guerre  servait  indirectement  en  der- 
nière analyse  la  cause  de  la  civilisation  et  de  la  liberté, 
tantôt  en  jetant  par  force  les  peuples  et  leur  histoire  sur  les 
routes  d'un  meilleur  avenir,  tantôt  en  ouvrant  les  yeux  de  ces 
nations  sur  les  périls  intérieurs  et  extérieurs  qu'elles  ne 
voyaient  pas  et  snr  la  fausse  sécurité  où  elles  s'endormaient 
sans  se  douter  de  ce  que  serait  leur  réveil. 

A  tout  événement,  affirme  l'orateur,  cette  guerre  de  qua- 
tre longues  années  qui  a  bouleversé  l'univers  est  riche  en  le- 
çons dont  l'humanité  de^^a  faire  son  profit.  Quelle  dure  le- 
çon, par  exemple,  pour  cette  séculaire  institution  qu'est  la 
royauté  !  Quelle  étrange  fatalité  l'a  poussée  à  creuser  elle- 
même  sa  propre  tombe  et  à  s'y  précipiter  comme  à  Taveugle  ? 
Le  sort  de  la  monarchie  française  à  qui  pourtant  la  France 
devait  son  unité  territoriale  et  politique  en  même  temps  que 
son  prestige  souverain  dans  le  monde,  la  fin  tragique  de  Char- 
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les  I  en  Angleterre  et  celle  non  moins  sanglante  de  Jacques 
II  auraient  dû,  semble-t-il,  servir  d'aTertissements.  Et  ce- 
pendant voici  que  l'Allemagne  s'abîme  honteusement,  crou- 
lant sous  ses  propres  crimes  et  ses  violations  impies  du  droit 
des  gens  !  A  Berlin,  à  Vienne,  à  Munich,  à  Petrograd,  c'est 
l'absolutisme  sans  frein  qui  sombre  dans  un  désastre  qui  pa- 
raît sans  remède.  L'impérialisme  allemand,  rêve  insensé  de 
domination  mondiale,  héritage  fatal  des  Césars  romains,  s'ef- 
fondre avec  le  kaiser  Guillaume  II  I 

Les  desseins  et  les  entreprises  que  forment  les  chefs  des 
nations,  explique  M.  Lemieux,  aboutissent  souvent,  presque 
toujours,  non  point  du  tout  aux  fins  qu'ils  s'étaient  propo- 
sées ;  mais  à  des  résultats  entièrement  différents,  souvent 
même  absolument  opposés  et  contraires.  C'est  que  suivant  le 
mot  connu:  "  L'homme  s'agite,  mais  Dieu  le  mène!  "  L'his- 
toire conifirme  cette  vérité.  Bonaparte  par  le  traité  d'Amiens 
(1802)  assure  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin,  mais  il 
permet  aux  princes  allemands  de  se  dédommager  en  prenant 
aux  princes-évêques  leurs  territoires  ecclésiastiques.  Il  réduit 
ainsi  le  nombre  des  Etats  d'empire  de  343  à  moins  de  150, 
C'était  là  préparer  l'unification  de  toute  l'Allemagne  et  i)er- 
mettre  à  Bismark  de  con-sommer  l'unité  germanique  qui  fail- 
lit ruiner  la  France.  Louis  XIV  pensait  travailler  à  l'unifica- 
tion religieuse  de  la  France  phar  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes de  Henri  IV,  son  grand-père.  Hélas!  cet  acte  impolitique 
éloigna  de  France  200  mille  familles  d'indu^riels,  de  com- 
merçants, de  marins  et  de  soldats,  qui  allèrent  enrichir  le 
Brandebourg,  la  Prusise,  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Voici 
maintenant  que  Guillaume  II  qui  visait  à  la  conquête  du  mon- 
de, en  annihilant  la  France  et  l'Angleterre,  a  fait  tout  juste  le 
contraÎTe:  il  perd  sa  couronne,  ruine  son  empire,  rend  à  la 
France  un  prestige  immense,  livre  à  l'Angleterre  un  commerce 
des  plus  vastes,fait  renaître  à  la  liberté  des  nationalités  asser- 
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vies  depuis  des  siècles,  réduit  l'empire  ottoman,  opprobre  et 
fléau  de  l'Europe  depuis  la  chute  de  Constantinople.  D'autre 
part,  la  république  américaine  solennellement  prémunie  par 
Washington  contre  toute  immixtion  dans  les  intrigues  de  l'Eu- 
rope, s'alarme  du  militarisme  effréné  de  l'Allemagne  et,  ré- 
pondant à  l'ajppel  de  la  France,  elle  vole  au  secours  de  la  liber- 
té menacée  par  la  ruée  des  Barbares.  Cette  participation  des 
Etats-Unis  à  la  grande  guerre  permet  au  i)résident  Wilson  de 
jeter  les  bases  de  la  société  des  nations  qui,  si  elle  n'assure  pas 
le  règne  définitif  et  éternel  de  la  paix  et  de  la  bienveillance 
parmi  les  hommes,  établira  du  moins  un  régime  et  un  tribu- 
nal qui  s'emploieront  à  une  fin  certainement  des  plus  humani- 
taires. 

Ce  n'est  pas  à  la  Sainte  Alliance  de  1815  qu'il  faudra  com- 
parer le  traité  de  Versailles,  proclame  M.  Lemieux.  Met- 
ternich  ne  songeait  alors  ni  aux  libertés  populaires,  ni  à  l'in- 
dépendance des  peuples,  ni  au  self  government  des  nations. 
C'est,  par  certains  aspects,  aux  traités  de  Westphalie  de  1648 
qu'il  conviendrait  de  comparer  ces  traités  d'aujourd'hui,  qui 
brisent  les  chaînes  des  peuples  asservis,  mettent  leur  liberté 
sous  la  protection  de  la  ligue  des  nations,  relèguent  TAlle- 
magne  à  sa  barbarie  et  donnent  à  l'Angleterre,  à  la  France,  à 
l'Italie,  aux  Etats-Unis  un  ascendant  moral  unique  dans 
l'histoire  de  l'humanité. 

Pour  nous.  Canadiens,  conclut  sur  ce  point  M.  Lemieux, 
Févénement  capital  de  notre  époque  aura  été  le  rap'proche- 
ment  et  la  confraternité  nouvelle  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, désormais  fondés  sur  des  services  mutuels.  Jje 
Canada  devra  savoir  tirer  parti  de  cette  alliance  entre  ses 
deux  mères-patries,  afin  de  parachever,  lui  aussi,  une  entente 
loyale  basée  sur  l'égalité  de  droits  et  de  devoirs  entre  les  deux 
mêmes  races  sincèrement  amies  en  Europe. 

Passant  ensuite  en  revue  les  diverses  étapes  de  la  réfo- 
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liition  meee,  M.  Lemieux  aborde  la  question  du  bolchévisme. 
Cette  doctrine  n'est  assurément  pas  nouvelle,  affirme-t-il. 
Sans  remonter  plus  loin  que  le  18e  siècle,  il  montre  Babœuf  et 
son  ami  Maréchal  (auteur  du  diction nmre  des  athées)  lan- 
çant de  eoneert  le  foudroyant  manifeste  où  le  i)euple  de  Fran- 
ce est  invité  "à  ouvrir  ses  yeux  et  son  coeur  à  la  plénitude  de 
son  bonheur,  à  reconnaître  et  à  proclamer  la  république  des 
égaux  ''.  Puis,  c'est  la  doctrine  collectiviste  de  Karl  Marx 
f  1818-1883)  qui  insiste  sur  l'évolution  économique  des  socié- 
tés. Le  but  visé  par  Karl  Marx,  c'est  l'expropriation  des  ca- 
pitalistes. Le  travail  étant  devenu  collectif,  la  propriété  de- 
viendra à  son  tour  collective  et  sociale.  Il  est  pourtant  cer- 
tain que  l'équilibre  entre  le  travail  et  le  capital  ne  pourra  se 
rétablir  que  par  de  tout  autres  moyens,  tels  que  les  syndicats 
obligatoires,  les  chambres  d'arbitrage  et  de  conciliation,  la 
participation  du  travail  au  bénéfice  du  capital,  les  assurances 
ouvrières. 

Jetant  un  regard  vers  l'avenir,  l'orateur  déclare  alors 
que  la  société  qui  se  prépare  sera  bien  différente  de  celle  qui 
va  disparaître.  Toute  l'organisation  sociale  est  harcelée  par 
la  poussée  des  masses  :  forces  d'en  haut  qui  émanent  de  la  ca- 
pacité productive  de  l'homme,  forces  d'en  bas  qui  viennent  de 
la  nécessité  de  mieux  vi^Te.  Entre  les  deux  la  société  contem- 
poraine se  débat.  Logique  avec  les  événements  et  fidèle  à  son 
passé  traditionaliste,  le  Canada  saura  démontrer  que  l'iné- 
luctable de  demain  ne  lui  fait  pas  peur  aujourd'hui.  Un  ci- 
toyen sain  dans  la  cité  saine,  telle  est  la  formule  qui  s'implo- 
se !  Atteindre  le  chef  de  famille  et  les  siens  à  travers  toutes  les 
phases  de  leur  existence  quotidienne,  depuis  le  nouveau-né 
qu'il  faut  aider  à  ne  pas  mourir,  l'enfant  qu'il  faut  éduquer, 
l'adulte  dont  il  faut  faire  un  collaborateur  vaillant  de  la  pro- 
ductivité nationale,  jusqu'à  l'infirme,  jusqu'au  vieillard,  aux- 
quels il  faut  tendre  la  main  :  voilà  la  politique  qui  assurera 
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l'entente  et  la  paix  entre  les  hommes  et  les  classes.  Le  grand 
danger  pour  notre  continent  et  pour  notre  pays,  c'est  la  soif 
des  jouissances,  c'est  le  culte  de  Mammon.  Le  rôle  des  intellec- 
tuels, le  devoir  des  puissants,  c'est  de  se  pencher  vers  les  hum- 
bles, les  petits,  les  faibles,  de  se  solidariser,  avec  eux.  Il  faut 
revenir  à  l'enseignement  du  Ohrist:  Aimez-vous  les  uns  les 
autres!  —  Tout  homme  a  une  âme  immortelle,  sa  vie  n'est 
qu'un  passage.  Il  est  ici-bas  pour  atteindre,  après  la  mort, 
un  bonheur  sans  fin  dans  la  possession  de  son  Dieu.  Tout 
doit  être  subordonné  à  cette  fin.  Développons  chez  l'ouvrier 
le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  sa  vocation  d'être  humain, 
tout  ce  qui  peut  l'arracher  au  servage  industriel  et  empêcher 
qu'il  ne  devienne  une  machine  et  qu'il  oublie  son  âme  rachetée 
par  le  sang  d'un  Dieu. 

M.  Lemieux  cite  ici  ce  passage  de  l'Enéide  où  Virgile  ra- 
conte l'entrée  dans  la  ville  de  Troie  du  cheval  gigantesque  qui 
renfermait  en  ses  flancs  la  ruine  de  la  cité.  Je  ne  relis  jamais 
sans  effroi,  dit-il,  ces  vers  du  grand  poète,  en  songeant  à  la 
facilité  et  à  la  légèreté  avec  laquelle  nous  laissons  s'introdui- 
re chez  nous  cet  internationalisime  menaçant  qui  avance  peu  à 
peu  dans  la  cité  sous  le  couvert  d'un  faux  humanitarisme.  Là 
aussi,  hélas  !  retentissent  des  bruits  d'armes.  En  face  du  péril 
qui  menace  le  monde  il  nous  faut  un  rempart.  Quel  est-il  ? 
L'action  sociale  issue  d'une  pensée  religieuse  et  s'inspirant 
franchement  de  la  morale  chrétienne.  Par  elle,et  par  elle  seule, 
nous  enrayerons  les  mouvements  de  haine,  de  colère  et  de  dé- 
sespoir qui,  laissés  sans  frein,  submergeraient  la  société.  La 
démocratie,  c'est  l'avènement  dos  niasses  profondes  au  gou- 
vernement du  pays  et  par  suite  l'égalité  des  droits  et  la  puis- 
sance du  nombre.  Faisons  en  sorte  que  ce  nombre  soit  éclairé 
et  qu'il  soit  christianisé. 

Pour  ce  qui  est  des  conséquences  de  la  participation  du  Ca- 
nada h  la  guerre,  continue  l'orateur,  elles  sont  multiples.  On  a 


DE  DISCOURS  LEiMIEUX  A  LA  SOCIETE  ROYALE       1 5 

fait,  en  Europe,pliis  ample  connaissance  avec  nous.  11  est  dans 
l'intérêt  du  peuple  canadien  de  resserrer  ses  relations  de  tou- 
tes natures  avec  la  France  et  l'Angleterre,  puisque  c^est  de  ces 
deux  nations  mères  de  la  nôtre  que  dérivent  toutes  nos  idées 
jx)litiques,  civiles  et  religieuses.  Le  Canada  aspire  à  obtenir 
l'unité  dans  la  divereité.  Il  faut  éteindre  chez  nous  l'antago- 
nisme des  races  et  réaliser  Tunité  politique  si  nécessaire  au 
progrès  d'un  peuple.  Il  faut  que  nos  deux  races,  par  le  souve- 
nir des  grandes  choses  faites  ensemble  et  par  la  volonté  d'en 
accomplir  de  nouvelles,  trouvent  la  formule  d'un  patriotisme 
véritablement  canadien.  Dans  la  majestueuse  ordonnance  de 
l'empire  britannique  il  ne  faut  pas  que  ce  mot  d'empire  prête 
à  équivoque.  Soyons  des  fervents  de  l'autonomie  !  C'est  la 
sauvegarde  de  notre  individualité  canadienne  qu'une  an- 
nexion à  la  grande  république  voisine  compromettrait  irifail- 
liblement  et  pour  toujours. 

La  victoire  "  en  chantant  "  n'a  pas  d'ailleurs  mis  fin  aux 
maux  que  la  guerre  a  décliaînés  !  Et  ici,  M.  l^emieux  touche  en 
passant  aux  difficiles  problèmes  de  reconstruction  —  mot 
dont  les  parlementaires  et  les  journalistes  abusent  tant.  L'é- 
preuve financière  sera  redoutable  entre  toutes.  Avec  une  poin- 
te d'ironie,  l'orateur  cite  le  mot  de  Hume  :  "  Toute  taxe  nou- 
velle crée  chez  celui  qui  y  est  assujetti  une  faculté  nouvelle  de 
la  supporter.''  Pour  faire  face  à  l'ère  critique  qui  s'ouvre,  af- 
firme-t-il,  et  dont  la  eherté  de  la  vie  et  les  conflits  du  travail 
sont  les  signes  avant-coui*eurs,  le  Canada  doit  s'engager  ré- 
solument à  développer  sa  richesse  nationale  sous  ses  ti*ois  for- 
mes de  ressources  naturelles,  de  force  de  production  et  de 
pouvoir  d'épargne. 

M.  Lemieux  termine  son  discours  par  un  souvenir  ému 
adressé  à  cette  jeunesse  canadienne,  qui,  dès  le  début  de  la 
grande  guerre,  a  couru  à  la  mort  allègrement,  joyeusement, 
comme  vers  une  aventure  qu'il  est  beau  d'affronter.     Citant 
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la  parole  de  son  pr*oppe  fils  à  l'auiiiônier  du  22e,à  qui  il  remet- 
tait son  crucifix,  Dites-leur  que  j'ai  fait  mon  devoir,  l'orateur 
ajoute  avec  une  émotion  visible:  "J'ai  voulu  évoquer  ce  mot 
d'un  enfant  qui  repose  aujourd'hui  dans  la  terre  ancestrale 
pour  vous  élever  avec  moi  à  la  hauteur  de  ces  héros  anonymes 
qui  firent  si  généreusement  le  suprême  ^^crlfice.  Les  morts  de 
la  grande  guerre  ne  sont  ipas  morts  tout  entiers  !  Car  l'homme 
est  plus  qu'un  simple  produit  de  la  nature.    Dieu,  le  grand 
artiste,  lui  a  donné  une  âme  immortelle.    Et  c'est  cette  âme  de 
nos  héros,  toujours  vivante,  toujours  agissante,  qui  nous  con- 
vie à  faire,  nous  aussi,  notre  devoir  envers  notre  pays  trop 
souvent  hélas  !  déchiré  par  les  factions.    Si,  répondant  au  su- 
blime appel,  entendu  naguère  dans  les  tranchées  de  Verdun, 
Debout  les  morts!  ils  pouvaient  se  redresser,  nos  chers  morts, 
tous,  ils  nous  diraient  :  "Ne  nous  pleurez  pas,  mais  continuez- 
nous  dans  l'union  sacrée  du  devoir!  "     Oui,  nous  devons  à 
cette  splendide  jeunesse  canadienne  qui  s'est  offerte  en  holo- 
causte plus  qu'un  souvenir  attendri.    Nous  lui  devons  de  nous 
hausser  jusqu'à  l'idéal  pour  lequel  elle  mourut.    Traduisons 
dans  nos  moeurs  et  dans  nos  lois  les  principes  éternels  que 
leurs  armes  ont  fait  triompher.    Ne  nous  contentons  pas  de 
beaux  mots  abstraits.    Proclamons  et  pratiquons  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi  et  l'opinion    sans  distinction 
d'origine  ou  de  croyance.   Qu'il  ne  soit  pas  dit  que  nous  en- 
trons, nous  Canadiens,  dans  la  société  des  nations  sans  par- 
venir à  réédifier,  ici  même  au  Canada,  la  société  des  Cana- 
diens.    L'heure  est  propice  à  cette  instauration  de  l'ensem- 
ble harmonieux  que  nous  rêvons  pour  notre  beau  pays,  puis- 
que les  deux  grandes  races  dont  il  est  issu,  toutes  deux  victo- 
rieuses sur  terre  et  sur  mer,  fêtent  aujourd'hui  la  fin  d'une 
hantise  effroyable  et  saluent  l'aurore  lumineuse  d'une  ère 
de  véritable  paix.  " 
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Il  nous  semble  bien  que  ce  discours,  que  l'analyse  d'ailleurs 
raccourcit  trop  et  défigure  peut-être,  est  à  la  hauteur  des  meil- 
leurs et  des  plus  solides.  Nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons, 
on  sent  vibrer  là  1  âme  d'un  chrétien,  la  pensée  d'un  homme 
d'Etat,  et,  sur  la  fin  surtout,  l'émotion  d'un  graod  coeur.  Plus 
d'une  fois,  nous  avons  entendu  ou  lu  M.  Lemieux.  Rarement, 
il  s'est  élevé  jusque-là.  Dans  l'opinion  de  tous  ceux  qui  l'ont 
entendu  à  la  Société  Royale,  il  a  donné  la  pleine  mesure  de 
son  beau  talent. 

Aussi  fut-il  longuement  et  fervemment  applaudi.  Le  plus 
grand  nombre  de  ses  auditeurs  étaient  de  langue  anglaise,  et 
M.  Lemieux  parlait  en  français.  Mais  l'orateur  parlait  lente- 
ment, posément,  et  la  plupart  paraissaient  bien  le  suivre.  Il 
est  certain  qu'on  l'a  écouté  avec  une  attention  qui  ne  s'est  pas 
un  instant  démentie.  I^  Dr  Ruttan,  du  McGill,  vice-président 
de  la  Société  Royale,qui  présidait  pour  la  circonstance,  et  Son 
Excellence  le  duc  de  Devonshire,  qui  ont  pris  tour  à  tour  la 
parole,  ont  largement  félicité  M.  Lemieux  de  son  beau  succès. 
Pour  nous,  ses  collègues  de  langue  française,  nous  étions  tout 
simplement  fiers  de  lui  et  nous  le  lui  avons  dit 

Qu'on  nous  permette  de  le  remercier  de  nous  avoir  auto- 
risé à  publier  cette  analyse  de  son  discours,  qui  ne  lui  rend 
«ans  doute  pas  complètement  justice,  mais  qui  en  donne  x>our- 
tant,  croyons-nous,  une  juste  idée.  C-e  que  fut  la  guerre,  ce 
que  sera  demain  le  Canada:  voilà  un  sujet  qui  ne  saurait 
manquer  d'intéresser,chez  nous,  ceux  qui  réfléchissent.  Quand 
paraîtront  les  Mémoires  de  la  Société  Royale,  qu'on  revienne 
au  discours  du  président  de  1918-1919!  On  y  trouvera  une 
belle  leçon  d'énergie  chrétienne  et  virile. 

Elie-J.  AUCLAIR, 

professeur  à  l'Université  Laval, 
de  la  Société  Bovade  du  Ca«vada. 


Charles  Qill 

PEINTRE    ET   POETE  ' 

Charles-Ignace  Adélard  Gill  était  né  le  31  octobre  1871, 
à  Sorel,  de  Charles  Gill,  avocat,  et  de  Delphire  Senécal. 

Les  Gill  sont  de  descendance  anglo-américain'e.  Le  pre- 
mier du  nom,  Jean,  dont  il  soit  parlé  sur  ce  continent,  épou- 
sait Phebe  Buswejl,  en  1645,  à  Salisbury,  dans  l'état  du  Mas- 
sachusetts. Leur  petit  fils  Samuel,  né  le  26  septembre  1687, 
fut  enlevé  par  les  Abénakis,  lors  d'une  razzia,  vers  1695,  et 
emmené  dans  leur  pays,  sur  la  rivière  Saint-François.  Son 
père  fit  des  démarches  pour  le  racheter,  mais  l'enfant  pré- 
féra rester  avec  les  sauvages.  Il  épousa,  en  1717,  une  demoi- 
selle James,  enlevée,  elle  aussi,  à  Kenebunc,  état  du  Maine,  et 
fille  d'un  meunier,  à  moins  que  ce  ne  soit  d'un  ministre  pro- 
testant . 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  enfants  avaient  été  convertis 
de  bonne  heure  par  les  missionnaires  jésuites. 


'  Nous  sommes  particmlièrement  heureux  de  publier  le  substantiel 
traviail  de  M.  Olivier  Maairamlt,  tprêtre  de  Saint-Siilpioe,  sur  Charles  GiSl, 
]>eintire  et  poèite.  Epris  lui-même  de  toiit  ce  qui  touche  à  l'art,  et  à  ses  ma- 
nifestations.M.  'ilauratiilt  s'efforce  de  toutes  façons  d'encourasfeT  nos  artis- 
tes et  de  faire  valoir  leurs  oeuvres.  Les  pages  qu'il  coaisax^re  à  Charles  Giil 
lui  font  honneur  autant  qu'à  l'artiste  prématuréauent  emporté,  l'Q.utomne 
dernier,  par  oeitte  mauvaise  grippe  qui  a  tant  fauché  parmi  nos  jeune-s 
hommes  de  talemt.  Nous  avons,  nous  auissi,  personnellement  connu  l'ar- 
tisite  et  le  lx>hême  qu'était  ce  pauvre  Giill.  Nous  l'avions  \u  na^jiière  à 
I^ris,  insouciant  et  heureux.  Nous  l'avions  revu  dans  les  jardins  de  la 
belle  propriété  de  Pierrevîlle,  où  les  siens  vivent  désormais,  chaque  été, 
tant  de  riches  souvenirs.  Et  nous  le  re^-oyons,  en  lisant  M.  Maurault,  avec 
sa  belle  tête  fine,  si  fière,  pla»nté  devant  une  toiile  de  maîtire  au  Tx)uvre, 
là-bas,  ou  devant  un  lis  d'eau,  au  lioixl  de  l'étang  chez  son  père,  droit, 
l'oeil  fixe,  évidemment  charmé,  nous  détaiillant  les  attraits  de  son  art  de 
]>eintre,  ou  encore,  certain  jouT,  ]>eu  aiprès  son  retour  de  Paris,  en  •]>!eine 
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Le  grand' père  de  Charles,  était  descendant  de  ce  Samuel 
à  la  troisième  génération.  Il  avait  épousé,  à  Berthier,  en 
1832,  Elisabeth  MacDougall,  presbytérienne  de  naissance, 
mais  convertie  à  l'âge  de  huit  ans,  avec  toute  sa  famille.  Son 
père  était  originaire  de  l'île  Jura  en  Ecosse. 

Si  donc  notre  poète  avait  du  sang  écossais  et  anglais 
dans  le«  veines,  avait-il  aussi  du  sang  sauvage  ? 

On  peut  se  le  demander  en  effet,  les  Gill  étant  si  nom- 
breux parmi  les  Abénakis  de  la  rivière  Saint-François.  Mais 
par  un  hasard  assez  extraordinaire,  aucune  alliance  avec  les 
indiens  ne  figure  dans  sa  lignée . 

Ive  père  de  Charles  était  profondément  canadien-français 
et  avait  éjwusé  une  canadienne-française,  fille  de  L.-A.  Séné- 
cal,  qui,  à  la  mort  du  grand'père  paternel,  avait  acheté  la  pro- 
priété des  Gill,  à  Pien-eville . 

L'honorable  Louis- Adélard  Senécal,  mort  en  1887,  était 
un  liomme  tout  à  fait  remarquable.  Tour  à  touT  député  libé- 
ral et  conservateur,  sénateur,  décoré  de  la  Tjégion  d'honneur, 
doué  d'un  coup  d'oeil  exceptionnellement  hardi  et  d'une  vo- 
lonté de  fer  —  on  le  vit  bien  dans  ses  difficultés  avec  MM.  Le- 
tellier  de  Saint-Just  et  Joly  de  Lotbinière  —  il  était  encore 
un  grand  financier.  Il  construisit  je  ne  sais  combien  de  che- 


rue  de  Moivtréal,  nous  disant  au  sortir  d'un  long  silence  :  "  Monsieur 
l'ablîé.  aimez-voiis  le  soïmet?  "  CîlM  méritait  de  se  survivre,  parce  que, 
peintre  ou  poète,  c'était  un  artiste  dans  Vâme.  Pas  phis  que  M.  Mau- 
rault,  nous  ne  vouions,  âe\"ant  ses  toiles  ou  de\-ant  ses  vers,  crier  au  ch€«f- 
d'oeu\Te  et  à  l'ext.raordinaire .  Mais  son  oexivre,  en  peinture  et  em  poésie, 
est  brien  personnelle  et  fort  intéressante.  Notre  estimé  coUabor»teur,niieux 
que  personme,  nos  leoteurs  le  constateront  aisément,  a  su  la  mettre  en 
bonne  hmiière  et  en  mont/rer  la  valeur  réelle.  Nous  l'en  remercions  très 
sincèrement.  La  Revue  canadienne  publie  aujourd'hui  la  première  partie 
de  ce  travail  —  le  peintre  — ;  elle  donnera  dans  une  prochaine  livraison 
la  seconde  partie  —  le  poèite.  —  E.-J.  A. 
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mins  de  fer,  et  de  navires,  et  de  moulins.  Il  avait  l'ambition, 
par  ses  richesises,  d'aider  ses  eompatriotes  et  de  les  égaler, 
dans  cette  matière,  aux  anglo-saxons.  Il  légua  son  ipatriotis- 
me  à  son  petit-fils,  et  aussi  sa  belle  tête  :  mais  ce  fut  tout  ! 


Charles  passa  son  enfance  à  Sorel,  sa  ville  natale,  chez 
son  père,  et  à  Pierreville,  cirez  ses  grands-parents,  pendant 
les  vacances. 

Sorel  est  une  ville  d'ingénieurs,  de  mécaniciens,  de  navi- 
gateurs. Sa  situation,  au  confluent  du  Saint-Laurent  et  du 
Eichelieu,  explique  cela.  Il  y  a,  au  centre  de  la  ville,  un  carré 
royal  où  ipoussent  de  très  grands  arbres  si  touffus  que  le  so- 
leil a  peine  à  pénétrer  jusqu'au  gazon.  Pierreville,  ou  plutôt 
la  maison  des  Gill,  est  une  habitation  charmante,  au  milieu 
des  arbres,  à  un  mille  du  village.  Ces  deux  séjours  étaient- 
ils  de  nature  à  influencer  beaucoup  le  caractère  d'un  enfant? 
Peut-être  un  enfant  ordinaire.  Mais  Charles  se  monti*a  sou- 
vent réfractaire  aux  influenceiS.  Entre  cinq  et  huit  ans  sur- 
tout, il  nous  apparaît  indocile  et  difficile  à  comprendre  au- 
tant qu'à  gouverner.  Au  surplus,  un  Imaginatif,  sensible, 
rêveur,  voyant  de  la  poésie  dans  les  choses  et  se  -plaisant  à 
composer  des  romans  avec  sa  soeur  avant  de  faire  "  dodo  "  ! 

On  lui  fit  apprendre  ses  lettres  chez  Mlle  Allain  —  pro- 
noncez âlain  —  où  l'auteur  de  ces  lignes  passa  aussi  quelques 
mois  de  sa  tendre  enfance  ;  puis  on  le  mit  chez  les  Frères,  sans 
succès;  ensuite  dans  une  école  anglaise,  et  ce  fut  la  même 
chose . 


A  -eette  époque,  son  père  exerçait  sa  profession  d'avocat  à 
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Sorel.  Il  fut  ncwiinié  juge  vers  1877,  et  se  transporta  à  Mont- 
i-éal  en  1886.  Charles  avait  d'ores  et  déjà  été  confié  aux  Pères 
jésuites  qui  le  gardèrent  de  1881  à  1885  et  lui  firent  faire  sa 
première  communion.  Une  photographie,  le  représentant  avec 
son  brassard,  ne  laisse  pas  deviner  l'enfant  terrible  qu'il  était, 
d'une  témérité  excessive,  passionné  pour  les  exercices  physi- 
ques, prêt  à  se  tuer  chaque  fois  qu'il  pénétrait  dans  un  gym- 
nase. En  1885,  on  le  trouve  au  collège  de  Xicolet;  en  1886  et 
1887,  au  collège  Saint-Laurent;  en  1888  et  1889,  chez  M.  Le- 
blond  de  Brumath.  On  voit,  par  ces  divers  déménagements, 
que  la  docilité  ne  lui  était  pas  venue  avec  l'âge.  Mais  au  mi- 
lieu de  tous  ces  changements  de  milieux  et  de  maîtres  ses  dons 
n'avaient  pas  cessé  de  se  développer. 

Dès  8on  enfance,  il  dessinait  d'instinct  ;  il  faisait  à  sept 
ans  des  portraits  ressemblants.  ^  A  la  fin  de  son  cours  d'étu- 
de, au  collège  Saint-Laurent,  l'abbé  Chabert  remarqua  ses 
qualités  exceptionnelles  de  sculpteur  aussi  bien  que  de  de4?si- 
nateur,  et  les  dirigea.  Ajoutez  à  ce  goût  des  arts  plastiques 
son  goût  littéraire.  Il  lut  les  romantiques  et  se  laissa  subju- 
guer par  eux.  L'amour  de  l'art,  l'admiration  pour  la  France, 
l'appel  irrésistible  de  Paris  agissaient  tout  ensemble  sur  lui. 

Or,  dans  l'été  de  1888,  un  peintre  américain,  George  de 
Foi'^t  Bru^h,  qui  a  laissé  de  fort  belles  toiles  à  Boston  et  à 
New  York,  était  venu  passer  ses  vacances  à  Pierreville.  Char- 
les Gill  le  connut  et  reçut  de  lui  ses  premières  bonnes  leçon« 
de  peintui*e  et  le  conseil  de  s'y  spécialiser.  Le  peintre  améri- 
cain i*etoui*né  che  lui,  Gill  étudia  à  Montréal  avec  William 
Raphaël,  puis  à  l'Art  Gulery  avec  M.  Brymner.  Enfin,  n'y 
tenant  plus,  il  résolut  de  s'en  aller  à  Paris,  en  1889,  c'est-à- 
dire  à  18  ans.    Son  ami  Brush  l'y  encouragea  et  conseilla  à 


'  A   NiooQet,  l'abbé  Thomas   Maurault   —   mon    grand-cousin   —    lui 
donna  quelques  leçons  de  dessin.  —  O.  M. 
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son  père  de  le  laisser  partir.  Et  comme  cet  Américain  avait 
eu  Gérôme  pour  maître,  c'est  à  l'atelier  de  ce  dernier  qu'il 
dirigea  son  protégé. 

Comme  ipour  nous  tous,  clercs  ou  laïcs,  qui  avons  vécu  à 
Paris,  ces  années  furent  spanni  les  plus  belles  et  les  plus  fé- 
condes de  la  vie  de  notre  artiste.  Ses  dons  littéraires  et  artis- 
tiques s'y  épanouirent  à  l'aise.  "  Il  devint  un  hôte  aissidu  des 
salles  de  rédaction  et  des  cafés  littéraires  du  quartier  latin, 
écrit  un  de  ses  amis.  Il  se  mit  en  relation  avec  plusieurs 
écrivains  qui  ont,  depuis,  acquis  une  grande  célébrité.  Ces 
relations  étaient  aussi  étendues  que  variées.  Par  exemple,  il 
fréquentait  aussi  bien  l'humoriste  Alphonse  Allais,  dont  la 
verve  était  si  vive,  que  le  délicat  et  doulouireux  poète  Paul 
Verlaine.  Leurs  conseils  ont  contribué  'pour  beaucoup  à  l'en- 
coirrager  à  persévérer  dans  son  goût  pour  la  poésie,  dont  il 
sut  tirer  des  accents  très  émouvants.  " 

Il  était  heureux  !  Une  photographie  prise  alors,  et  collée 
sous  la  couverture  d'un  de  ses  cahiers,  porte  cette  souscrip- 
tion :  "  Charles  Gill,  à  vingt  ans;  il  avait  alors  le  plaisir  et 
l'honneur  d'habiter  Paris   —  aux  Batignolles.  " 

Dès  ce  moment,  il  commençait  à  se  faire  cette  tête  magni- 
fique, cette  tête  à  portrait,  ^  qui  étonnait  les  gens  dans  la  rue 
et  les  forçait  à  se  détourner.  Ses  cheveux,  un  peu  crépus 
quand  il  avait  quinze  ans  —  à  la  Dumas  fils  —  s'étaient  as- 
souplis. Une  belle  moustache  ombrageait  ses  lèvres,  qu'il 
avait  un  peu  grosses,  et  une  barbe  couvrait  son  menton. 
Plus  tard,  barbe,  moustache  et  chevelure  ne  feront  plus  qu'un 
suiperbe  fouilli,  d'où  ressortiront  admirablement  un  large 
front,  un  nez  parfait  et  deux  beaux  yeux  bnins.  — Je  dis 
hruns  et  j'insiste,  iparce  qu'un  reporter  a  écrit  jadis:  "  ses 


'  Voir  celui  de  BycnTiet,  ex^^osé  en  1901 
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jeux  bleu^  avaient  quelque  chose  de  lointain,  d'au-delà.  "  Ici, 
il  se  trompe  ;  mais  plus  loin  il  f?e  rachète  ;  je  cite  :  ''  Souvent 
il  nous  est  arrivé  de  le  voir  passer  sur  le  pavé,  ««s  cartons 
80US  le  bras,  grave,  les  yeux  ailleurs,  indifférent  au  bruit  im- 
mense de  la  ville.  Au  fond  de  ses  yeux  vivait  toujours  la  pen- 
sée de  l'art  et  du  beau.  "  Pour  compléter  ce  tout  harmonieux, 
une  voix  superlx\  somptueuse,  chaude,  qui  scandait  les  vei-s 
avec  passion. 

Ce  jeune  dieu  revint  de  France  en  1892.  Il  ouvrit  un  ate- 
lier et  se  mit  à  peindre  pour  vivre.  Justement,  l'abbé  Sen- 
tenne,  curé  de  Notre-Dame,  avait  juré  de  faire  décorer  la  cha- 
pelle du  Saci^Coeur  par  des  artistes  canadiens.  C'était  une 
gageure  I  Le  bon  abl>é  avait  affaire  à  de  jeunes  artiste,  un  peu 
bohèmes.  Le  Paradis  perdu,  la  Syhille  de  TibuTj  le  Rocher  de 
l'Horeh,  V Annonciation  et  la  Dispute  du  Saint-Sacrement  fu- 
rent confiés  à  Ludger  Larose;  V Adoration  des  Mages,  la  Pre- 
mière messe  à  Montréal  et  Dollard  au  Long-Sault,  à  Joseph 
Saint-Charles;  la  Femme  de  l'Apocalypse,  la  Multiplication 
des  pains,  le  Christ  consolateur  et  la  Transfiguration,  à  J.- 
C.  Franchère  ;  les  Xoces  de  Cana,  à  Henri  Beau  ;  enfin,  la  Vi- 
sitation, à  Charles  Gill.  Ces  messieurs  devaient  aller  peindre 
à  Paris  et  profiter  du  voyage  pour  étudier.  Gill,  revenu  de- 
puis trois  mois  seulement,  partit  de  nouveau,  enchanté.  En 
1894,  il  é|tait  de  retour,  et  cette  fois  définitivement. 

h'Ecole  Littéraire  de  Montréal  allait  être  bientôt  fondée, 
en  1895,  par  Louvigny  de  Montigny.  Gill  y  entra  Tun  des 
premiers  et  c'est  lui  qui  fut  chargé,  en  1900,  de  VAverti.^sr- 
ment  aux  lecteurs  des  Soirées  du  Château  de  Ramezay. 

"Si  la  curiosité  le  poussait — écrit-il  du  passant  curieux — 
à  entrer  (au  château),  après  avoir  traversé  un  sombre  cou- 
loir garni  de  portraits,  de  flèches  et  de  tomahawks,  il  péné- 
trerait dans  une  pièce  étroite  où  il  apercevrait  quatre  avocats, 
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uu  graveur,  deux  journalistes,  un  médecin,  un  libraire,  cinq 
étudiants,  un  notaire  et  un  peintre  réunis  autour  d'un  tapi» 
vert  jonché  de  manuisicrits . . .  C'est  une  école  sans  maître  que 
VEcole  Littéraire;  nul  n'a  le  droit  d'y  élever  la  voix  plus  haut 
que  son  voisin.  Et  comme  il  n'y  a  d'autre  honneur  à  briguer 
que  les  applaudissements  des  camarades,  quand  un  vers  bien 
frappé  monte  dans  la  fumée  des  cigarettes  ou  qu'une  page  bien 
sentie  retient  les  souffles,  la  jalousie  n'a  pas  jeté  d'ombre  sur 
notre  enthousiasme  :  les  rares  compliments,  aussi  bien  que  les 
critiques,  y  sont  sincères,  etc.  " 

Ces  artistes  qui  se  réunissaient  ainsi,  c'étaient  Larose, 
Desaulniers,  Beaulieu,  Desjardins,  Dumont,  Bussières,  Bé- 
dard,  Demers,  Pelletier,  Trémaudan,  et  parmi  les  plus  conn-u» 
Fréchette,  Massicotte,  ChaTbonneau,  Ferland,  Nelligan,  Lo- 
zeau  et  Gill . 

Evidemment,  si  agréables  que  fussent  ces  soirées,  cela  "ne 
payait  pas" ...  Il  fallait  faire  autre  chose  pour  vivre.  Gill 
fut,  dès  cette  époque,  attaché  à  VEcole  Normale  Jacques-Car- 
tier comme  professeur  de  dessin  (il  y  resta  22  ans)  ;  en  ces 
dernières  années,  il  enseigna  aussi  an  Monument  Nation<il  et 
à  VEcole  des  Arts  et  Métiers.  Entre  temps,  il  peignait  pouT 
lui-même.  On  vit  de  lui  un  envoi  à  chaque  Salon,  jusqu'au 
jour  où,  dégoûté  du  jury  —  qui  est  dans  notre  pays  ce  qu'il 
est  dans  tous  les  pays  dn  monde  —  il  résolut  de  ne  plus  expo- 
ser. Des  'portraits  pour  les  galeries  du  gouvernement,  quel- 
ques décorations  intérieures,  quelques  peintures  religieuses, 
et,  en  ces  derniers  temps,  des  paysages  occupèrent  ses  loisirs. 

D'ailleurs  sa  plume  ne  chômait  pas  davantage.  Il  fit  du 
journalisme,  intermittent  sans  doute,  mais  il  en  fit,  à  la 
Patrie,  au  Journal,  à  la  Presse,  aux  Débats,  au  Nationaliste, 
au  Terroir  (celui  de  Montréal),  au  Canada,  ailleurs  encore. 
Nous  ne  saurionis  l'oublier,  car  c'est  dans  une  s»allo  de  rédac- 


CHARLES  GII>L,  PEINTRE  ET  POETE  25 

tion  qu'il  rencontra  Gaétane  de  Montrenil  (Mlle  G.  Bélan- 
ger). Il  l'épousa  en  1902.  Sa  collaboration  à  ces  divers 
journaux  consistait  en  "  Notes  de  la  semaine,  Impressions 
quotidiennes,  Ci'itiques  d'art  —  par  un  peintre,  c'est  rare  — 
Critiques  littéraires  •',  le  tout  dans  une  prose  vivante,  abon- 
dante et  nrthmée.  Il  livrait  aussi  au  public  des  sonnets,  et 
parfois  des  fragments  du  grand  poème  qu'il  tenait  sans  cesse 
sur  le  métier  et  dont  nous  parlerons  tout,  à  l'heure. 

Enfin,  ce  peintre^crivain  avait  son  "  violon  d'Ingres  ". 
Il  jouait  aux  échecs  !  Il  y  était  passé  maître.  Souhaitons  que 
ce  ne  soit  pas  comme  tel  que  la  postérité  se  rappelle  son 
nom!. . .  Il  faut,  hélas î  craindre  de  tels  écarts  de  la  renom- 
mée. C'est  ainsi  que  M.  Robert  Mortier,  excellent  peintre,  qui 
visita  notre  pays,  l'aii  dernier,  avec  sa  femme  —  Mme  Jane 
Mortier,  la  grande  et  terrible  pianiste — que  M.  Mortier,  dis-je, 
fut  pi-ésenté  par  un  journal  au  grand  public  comme  le  "cham- 
pion des  joueurs  de  dame ..."  Gill  fit  en  outre  avec  fureur, 
par  accès  d'enthousiasme,  de  l'astronomie  et  de  la  chimie.  En 
ces  derniers  temps,  il  s'était  mis  avec  succès  au  violon  propi-e- 
ment  dit. . .  C'était  un  esprit  curieux! 

Il  mourut  de  l'influenza,  le  16  octobre  1918.  Son  ami 
Ix)zeau,  après  avoir  signalé  sa  grande  sensibilité  et  sa  simpli- 
cité d'enfant,  ajoute:  "  De  l'artiste,  il  avait  les  qualités  et 
les  défauts.  Insoucieux  des  choses  matérielles,  généreux  jus- 
qu'à l'impi-udence,  désintéressé,  imprévoyant,  passionné  pour 
tout  ce  qu'il  entreprenait,  d'une  passion  que  son  ardeur 
excessive  consumait  rapidement.  .  .   "' 


Il  ^serait  assez  difficile  de  juger  l'oeuvre  picturaire  de 
Charles  Gill  —  puisque  son  activité  de  peintre  s'étend  sur 
une  pérK)de  d'une  trentaine  d'années  —  si  quelques  amis  n'a- 


26  -  LA  REVUE  CANADIENNE 

voient  pris  soin  d'organiser,  le  printemips  deirnier,  à  la  Biblio- 
thèque Saint-Sulpice,  une  exposition  rétrospective  de  ses  ta- 
bleaux. Sans  doute  quelques-uns,  un  bon  nombre  même,  man- 
quaient. Mais  on  peut  dire  que  les  divers  aspects  de  son  talent 
y  étaient  suffisamment  illustrés,  de  même  que  les  inspirations 
successives  qu'il  subit.  Dessins  de  collégien,  étudeis  d'ate- 
lier, natures  mortes,  paysages  de  sa  première  manière,  paysa- 
ges de  sa  seconde  manière,  portraits,  enfin  compositions  sym- 
boliques: chacun  de  lees  genres  était  représenté  par  plu- 
sieurs pièces  —  en  tout  soixante-dix.  Pour  beaucoup,  poui: 
les  plus  jeunes  surtout,  ce  fut  une  révélation.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  cependant  qu'il  faille  crier  au  génie.  Gill  lui- 
même  se  jugeait  très  sévèrement.  En  1901,  il  disait  dans  une 
critique  d'art  :  "  J'ai  trop  de  défauts  à  corriger  sur  mes  toi- 
les, depuis  quinze  ans  que  je  m'efforce  d'y  fixer  la  nature, 
pour  oser  prétendre  signaler  au  public  les  défauts  des  pein- 
tres mes  confrères.'"  Et,  sur  son  lit  de  mort,  il  déclara  n'avoir 
fait  aucune  peinture  qui  le  siiitisfît.  Nous  sommes  plus  in- 
dulgent et  nous  croyons  que  plusieurs  de  ses  toiles  vivront. 

Charles  Gill  eut  toujours  la  réputation  de  bien  dessiner. 
A  sept  ans,  vous  vous  le  rappelez,  il  traçait  déjà  des  choses 
intéressantes.  Les  albums  de  son  adolescence  contiennent 
d'excellents  iportraits  de  jeunes  Abénakises,  de  cousines,  d'a- 
mis, et  surtout  de  sa  mère  et  de  son  grand'père  maternel.  Il 
entra  à  l'atelier  Gérôme  sur  la  foi  d'un  dessin  fait  sur  le 
champ.  Plus  tard,  en  1902,  un  portrait  de  sa  femme,  tracé  de 
mémoire,  témoigne  de  l'élégance  de  son  crayon.  Ses  élèves, 
qui  l'ont  vu  à  l'oeuvre,  savent  à  quoi  s'en  tenir.  Ce-pendant 
nous  ne  sachions  pas  qu'il  ait  illustré  de  livre.  A  peine,  ici 
et  là,  un  encadrement  pour  les  vers  d'un  ami. 

Le  portrait  l'intéressait,  c'est  certain,  et  pourtant  on  peut 
se  demander  s'il  y  excella  vraiment.  Plusieurs  artistes  m'ont 
dit  être  de  l'avis  contraire.    Néanmoins,  il  serrait  injuste  d'é- 
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crire,  comme  on  l'a  fait,  "  que  1^  figures  n'avaient  pour  lui 
que  peu  d'attrait  *',  qu'il  les  rendait  "  sans  se  donner  beau- 
coup de  mal  ",  qu'il  les  ''  dédaignait  "  même. . .  Cela  est  faux. 
l>a  vérité,  c'est  qu'il  comprit  l'art  du  portrait  autrement  que 
de  nos  joure  ou  l'entend,  du  moins  certaine  école.  Ses  têtes 
ont  beaucoup  de  ressemblance,  par  exemple  "  Ma  tante  Mo- 
nique -'.  Ne  manquent-elles  pas  cependant  de  couleur*?...  Et 
puis  j'imagine  que  le  tempérament  très  indépendant  du  pein- 
tre se  trouvait  à  l'étroit  dans  le  portrait. 

En  tout  cas,  Tétude,  non  pas  s?eulement  de  la  tête,  mais  de 
toute  la  pei*sonne  humaine  —  étude  qu'il  aimait  —  lui  a  per- 
mis de  développer  son  talent  dans  toute  son  ampleur.  Les 
pavsages  sont  légion  à  nos  Salons  annuels  de  peinture,  les 
personnages  au  conti-aire  as«^z  peu  nombreux.  Ne  se  mesure 
pas  qui  veut  avec  l'admii^able  statue  qu'est  l'homme.  Ce  ne 
sont  pas  tant  les  deux  lutteurs  intitulés  l'Effort  que  j'ai 
en  ce  moment  présents  à  l'esprit;  mais  plutôt  les  nombreuses 
allégories  de  Gill,  qui  comptent  parmi  les  meilleures  oeuvres 
de  notre  art  indigène,  et  qui  faisaient  dire  à  un  critique:  "De 
tous  les  peintres  canadiens,  Gill  est  celui  dont  les  tableaux 
font  le  plus  penser.  " 

Il  tenait  ce  goût  de  ses  propres  tendances  romantiques  et 
des  exemples  de  son  maître  Gérôme.  Il  nous  a  ccmfié,  dans  un 
iutéresîsant  récit  en  prose  écrit  en  Euroi>e,  que,  à  Paris  même, 
il  voulait  peindre  "  la  Muse  en  la  solitude  d'une  nuit  étoilée, 
donnant  un  baiî^r  au  buste  qui  décore  le  tombeau  d'Alfred  de 
Musset  ''.  De  retour  au  pays,  il  commença  une  toile,  qu'il  ne 
termina  jamais,  croyons-nous,  représentant  une  femme,  pla- 
nant dans  l'éther  et  qui  emporte  dans  ses  bras  le  globe  terres- 
tre :  cela  s'intitulait  La  Pensée  domifmnt  le  Motule.  Nous 
avons  pu  admirer,  vers  1905,  Le  Remords,  une  femme  eu 
deuil,  écrasée  au  pied  d'un  crucifix,  dans  la  triste  lueur  d'nn 
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cierge.  Cette  émouvante  toile  embellit  un  château  de  Saint- 
Iréuée.  De, la  même  époque  date  La  Beauté  victorieuse  du 
Temps.  C'est  une  nuit  bleue  aux  lointaines  étoiles.  Sur  une 
colline,  au  fond,  surgit  un  temple  grec  encore  debout.  Sur 
un  autre  pli  de  terrain,  plus  près  de  nous,  la  Vénus  de  Milo 
res:plendit  dans  le  clair  de  lune.  Le  temps  qui  fauche  tout  a 
brisé  sa  faulx  sut  elle.  Et  le  voilà,  assis  sur  un  eocle  de  co- 
lonne —  chlamyde  brune  et  longue  barbe  —  tourné  vers  la 
statue.  Son  bras  tombe  de  lassitude  :  il  s^avoue  vaincu . . . 
Peinture  littéraire!  disent  certains;  mais  passons,  ici  la  pen- 
sée ne  gâte  rien.  Plus  tard,  Gill  voulut  interpr-éter  par 
l'image  le  Rêve  et  la  Raison.  Un  vieillard,  penché  sur  uu 
livre,  relève  vers  nous  sa  tête  anxieuse  :  il  cherche  le  sens  de  ce 
qu'il  lit,  il  approfondit  le  texte,  il  raisonne.  A  sa  droite  un 
enfant  vêtu  de  blanc,  appuyé  sur  son  épaule,  rejette  sa  tête  en 
arrière  pour  contempler  un  ange  qui  lui  ouvre  les  bras.  Outre 
que  cette  tête  d'enfant  est  une  fort  belle  étude  de  raccourci, 
l'idée  est  en  plus  fort  bien  rendue.  Cette  toile  date  de  1912.  En 
1918,  rartiste  se  mit  à  une  oeuvre  dont  la  pensée  le  hantait 
depuis  longtemps.  Il  s'agissait  d'exprimer  par  la  couleur  et 
les  lignes:  V Inspiration.  Dès  1896,  un  homme  assis  à  une 
table  q^u'éclaire  une  lampe,  et  écoutant  la  Muse,  avait  été  le 
thème  d'une  illustration  pour  le  sonnet  de  Lucien  Raynier  in- 
titulé Somnium.  Quelques  années  plus  tard,  cette  conception 
du  sujet  subît  une  modification.  La  table  et  la  lampe  demeu- 
rent ;  mais  le  personnage  est  une  femme,  vue  de  gauche,  assise 
devant  un  lutrin,  la  tête  tournée  vers  nous  et  reposant  sur  sa 
main...  Gill  délaissa  pourtant  cette  esquisse  et  revint  à  sa  pre- 
mière idée.  Ses  amis,  son  fils,  posèrent  pour  le  poète.  Enfin 
il  se  mit  à  son  tableau.  Au  premier  plan,  une  table  verte, 
ovale,  sur  laquelle  se  trouve  â  gauche  un  encrier,  à  droite 
une  lampe  couverte  d'un  abat- jour.  Un  jeune  musicien,  à  fine 
moustache  blonde,  la  tête  appuyée  sur  sa  main  gauche,  (*crit. 
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Il  écoute,  le  mouvement  de  ses  veux  l'indique,  il  écoute  la 
Muse,  qui  est  derrière  lui,  une  lyre  à  la  main.  Cette  muse  est 
d'une  grande  beauté  et  d'une  parfaite  él^ance,  enveloppée 
dans  une  ample  draperie.  Pourquoi  donc,  après  cela,  l'oeuvre 
n  est-elle  pas  satisfaisante  ?  Sans  doute,  parce  que  le  reflet 
de  la  lampe  est  trop  vif  sur  la  table  et  surtout  sur  le  visage 
du  jeune  homme  ;  sans  doute  aussi  parce  que  cette  tête  n'eet 
pas  assez  modelée,  trop  grasse,  trop  rose,  et  parce  que  la  che- 
mise est  trop  blanche. 

C^s  défauts  disparaissent  complètement  dans  la  meilleu- 
re toile  de  Gill,  le  Problème,  qui  est  simplement  un  chef- 
d'œuvre.  Tout  conjuTait  ici  pour  aider  l'artiste:  l'intérêt 
qu'il  x>ortait  à  la  tête  humaine,  sa  maîtrise  au  jeu  d'échecs.  La 
pose  est  sensiblement  la  même  que  dans  VInspiration,  même 
table  aussi,  même  lami)e:  mais  ici  tapis  et  abat-jour  sont 
bruns.  Sur  le  tapis,  dans  la  lumière,  un  jeu  d'échecs,  jaune  et 
pouge,  et  des  pions  jaunes  et  noirs.  T^  joueur,  un  admirable 
vieillard  —  le  Père  Lorenz  —  à  barbe  grise  et  chevelure  blan- 
che, est  profondément  absorbé.  Il  ne  veut  pas  hasarder  un 
pion  et  prévoit  ce  qui  résultera  d'un  déplacement.  Beaucoup 
de  calme,  une  profonde  réflexion  se  peignent  sut  ces  traits. 
Rien  d'accessoire  n'éclate  trop  :  on  est  saisi  par  le  sujet  prin- 
cipal, la  difficulté  du  problème  à  résoudre.  Ce  tableau  riva- 
lise avec  n'importe  quelle  étude  de  physionomie  que  nous 
ayons  vue,  et  il  ne  déparerait  aucune  galerie  européenne.  Les 
répliques  en  sont  assez  nombreuses. 

Toutes  ces  toiles  symboliques,  all^oriques,  littéraires 
avaient  fait  la  réputation  de  Gill .  Un  seul  paj'ï'age  de  lui 
avait  paru  au  Salon  :  les  Lis  d'eau  —  bien  différents  de  ceux 
de  Monet,  on  le  pense  bien,  mais  très  bien  observés  et  fort 
l>caux.  L'ne  compagnie  de  navigation  le  chargea  de  peindre 
des  scènes  du  Saguenay  vers  1908.  Il  en  fit  quelques-unes 
qui  ne  plurent  pas.    Gill  fut  abattu  par  cet  insuccès.    Mais, 
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en  ces  dernières  années,  relevant  d'une  attaque  de  paralysie  et 
l'éprenant  goût  à  la  vie,  rartiste  se  remit  au  paysage,  et  cette 
fois,  avec  une  étonnante  maîtrise.  Il  peignit  plusieurs  dou- 
zaines d'exquises  choses,toutes  datées  de  1917  et  1918,  Lui  qui 
n'avait  jamais  fait  qu'une  peinture  léchée,  fignolée,  sur  un 
desisin  très  net,  adopta  les  'procédés  de  l'impressionnisme,  ac- 
complissant ainsi  un  véritable  miracle  de  souplesse.  Placé 
devant  ces  paysages  récents,  on  ne  peut  se  défendre  d'admirer. 

Toute  une  série  a  été  faite  sur  le  Mont-Royal,  un  autom- 
ne. La  ville,  tachetée  de  rouge,  dentelée  par  ses  éléA'^ateui's, 
s'étend  sous  un  ciel  immense  et  ensoleillé  où  flotte  de  petits 
nuag'es.  Le  fleuve  bleu  baigne  l'île  Sainte-Hélène  et  les  mon- 
tagnes fermenjt  l'horizon.  Ou  bien,  on  nous  tranisporte  dans 
l'île,  près  d'un  grand  arbre.  I^e  traversier  est  au  quai.  Le 
fleuve  coule,  rapide.  Les  manufactures  rouges  s'allignent  au- 
d^elà  du  courant.  Et  (pardessus,  le  même  grand  ciel.  Ou  bien 
encore,  l'artiste  monte  sur  un  toit.  Tours,  dômes,  clochers  se 
bousculent.  Il  les  place  sous  un  lourd  nuage  gris,  oblique, 
qui  laisse  passer  de  la  lumière  par  une  large  trouée  bleue. 

Le  peintre  s'inspire  aussi  de  la  campagne  où  chaque  an- 
née, deipuis  sa  naissance,  il  va  passer  quelques  semaines  d'été. 
Alors  ises  ciels  deviennent  «plus  pâles,  ses  verts  plus  tendres, 
et  l'a  irivière  Saint-François  et  le  chenal  Tardif  coulent  sous 
nos  yeux,  et  les  plaines  moissonnées  se  déroulent  dans  leur 
simplicité,  et  les  arbres  des  champs,  embrasés  soudain  par  un 
rayon  dn  couchant,  se  balancent  dans  la  lumière.  Il  nous  fait 
pénétrer  dans  l'enclos  familial.  C'est  au  fond  du  jardin  qu'il 
a  trouvé  cette  merveillense  épinette  dont  les  immenses  ra- 
meaux à  fleur  de  terre  nous  frôlent  presque,  tandis  qu'un 
rayon  d'ajprès-midi  jette  de  l'or  sur  le  ta^pis  d'aiguilles  rous- 
ses. Là  aussi  se  dresse,  mais  plus  dégagée,  cette  auti-e  épi- 
nette  qu'il  termina  un  mois  avant  sa  mort.  Debout,  au  cen- 
tre d'une  pelouse,  elle  déploie  ses  pittoresques  raaneaux,  in- 
croyablement souples,  et  forme  un  arc  au-desisus  d'une  allée. 
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Gill  comprenait  l'âme  des  arbres.  Les  saules,  les  peu- 
pliers, les  épinettes,  les  ormes  et  les  chênes  lui  parlaient,  et  il 
jsavait  leur  donner  leur  physionomie  propre.  Nous  n'en  vou- 
lons pour  preuve  que  ce  robu^  chêne,  stylisé,  synthétique, 
qu'il  campa  au  déclin  d'une  côte:  toute  la  puissance  de  cet 
arbre  superbe  est  exprimée  là,  en  quelques  coux)s  de  pinceau. 
D'autre  part,  quand  il  faudra  interpréter  l'aspect  d'arbres 
plus  délicats,  ses  toiles  deviendront  une  fine  mosaïque  des 
teintes  les  plus  subtiles  sous  le  ciel  le  plus  léger  ei  le  plus 
poétique. 

(1   8UTVBX) 

Olivier  MAUBAULT,  p.  s.  s. 


L'obscure  souffrance 

(suite  et  fin) 

15  septembre. 

Chaque  vie  est  nécessaire.  Une  action  personnelle,  es- 
sentielle, est  dévolue  aux  moindres  d'entre  nous.  Quoiqu'il 
nous  en  semWe,  c'est  la  vérité.  Se  croire  inutile,  c'est  une 
grande  et  fatale  erreur. 

Il  n'y  a  rien  à  négliger  dans  notre  vie.  Dans  le  monde 
moral,  comme  dans  le  monde  physique,  rien  ne  se  perd.  Tous 
nos  actes  ont,  parait-il,  des  conséquences  profondes.  Et  pour- 
quoi pas?  Est-ce  qu'on  ne  reste  pas  confondu  quand  on  réflé- 
chit à  la  puissance  des  infiniment  petits  dans  la  nature? 

Mais  nous  avons  tous  le  culte  du  prestige,  de  la  fumée 
et  du  bruit. 

21  septembre. 

Je  n'attends  rien  de  l'avenir.  Mais  la  jeunesse  ne  se  sup- 
prime qu'imparfaitement,  et  la  sensibilité  concentrée  et  dor- 
mante a  d'étranges  réveils. 

Ce  besoin  qu'ont  tous  les  êtres  jeunes  de  se  reprendre  au 
bonheur  vit  encore  en  mon  âme  comme  un  espoir.  Je  sens 
que  j'ai  en  moi  une  immense  puissance  d'être  heureuse,  et, 
l'esprit  rempli  d'espérances  imprécises,  je  m'arrache  à  l'ab- 
jecte réalité,  je  me  réfugie  dans  le  rêve,  je  me  compose  une 
vie  à  mon  goût  et  si  haute,  si  belle,  si  douce. 

Oe  n'est  pas  sage,  je  le  sais.  Mais  mieux  vaut  se  servir 
de  l'imagination  pour  endormir  le  sentiment  de  ses  maux  que 
pour  l'aviver. 
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Et  d'ailleurs  qui  de  nout?  ne  se  crée  pas  des  bonheurs  imagi- 
naires? Les  plus  heureux  aiment  à  s'enlever  à  la  réalité,  à  se 
consoler  de  tout  ce  qui  leur  manque  en  caressant  les  vains 
espoirs.  "Comme  le  globe  terrestre  est  enveloppé  x)ar  l'océan, 
ainsi  la  vie  humaine  est  entourée  de  songes  ",  a  dit  un  poète 
russe.    Et  ce  poète  a  dit  vrai. 

Mais  quand  je  pourrais  remplir  mon  existence  des  plus 
fabuleux  enchantements,  quand  les  plus  beaux  rêves  jamais 
conçus  par  une  créature  mortelle  se  changeraient  pour  moi 
en  réalité,  je  sais  que  ce  bonheur  ne  me  suffirait  pas,  que  je 
m'en  lasserais,  que  je  garderais  en  moi  un  abîme  d'avidité. 
Je  le  sais,  je  le  sens,  et  la  seule  pensée  d'une  joie  vive  me  sé- 
duit Je  me  perds  dans  je  ne  sais  quoi  d'enchanté.  Oh  l'éter- 
nelle folie  humaine  î 

27  septembre. 

Sursauts  de  rébellion,  réveils  de  Végoïsme  tonjours  vi- 
vant. Qu'il  est  dur  de  se  vaincre,  non  pas  une  fois,  mais  tous 
les  jours,  à  toute  heure  I 

N'avoir  plus  de  toît,  être  assailli  par  l'orage,  le  vent,  la 
pluie,  la  neige  me  serait  plus  supportable  que  ce  combat  con- 
tinuel contre  moi-même. 

Et  souvent,  ces  violents  ressentiments  s'élèvent  sans  que 
je  sache  trop  pourquoi.  Un  mot,  un  souvenir,  et  les  vipères 
assoupies  se  réveillent  et  mon  coeur  se  gonfle  de  venin. 

Il  faut  porter  cette  honte  et  tâcher  de  me  voir  telle  que 
je  suis,  pétrie  de  lâcheté,  d'^oïsme  et  d'orgueil. 

Comme  on  s'abuse,  comme  on  s'aveugle!  Ohî  l'abn^a- 
tion  qui  s'ignore,  la  vérité,  la  sincérité  de  la  vie  ! 
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2  octobre. 

Dans  notre  condition  présente  vivre  c'est  croire,  c'est 
espérer,  c'est  aimer,  c'est  s'immoler.  Mon  Dieu,  que  je  ne 
meure  pas  avant  d'avoir  vécu  !  Seigneur  Jésus,  ayez  pitié  de 
la  faiblesse  de  ma  foi.  Laissez-moi  mes  souvenirs  de  lumière 
et  de  grâce.  O  divin  maître,  que  votre  volonté  m'est  amère  ! 

15  octobre. 

xlvoir  pitié...  que  c'est  juste,  que  c'est  dans  l'ordre, 
quand  on  est  une  pauvre  créature  humaine!  Sais- je  ce  que 
c'est  que  la  force  de  la  passion,  que  la  force  de  l'habitude 
qui  créé  la  nécessité?  Ai-je  jamais  senti  cette  soif  d'enfer  qui 
consume  l'alcoolique  et  lui  fait  sacrifier  tsa  raison,  sa  sanié, 
son  honneur,  sa  vie  ? 

Tout  comprendre  serait  peut-être  tout  excuser,  tout 
pardonner. 

Ah  !  le  travail  divin  de  la  charité  !  Plaindre  ne  suffit 
pas,  il  faut  aimer. 

16  octobre. 

La  «oirée  d'hier  m'a  laissé  un  bon  souvenir.  Comme  je 
lisais  à  mon  père  les  débats  de  la  chambre,  il  sortit  tout-à- 
coup  de  son  apathie  et  dit  amèrement  :  "  Il  n'y  a  plus  d'esprit 
national,  mais  rien  que  de  l'esprit  de  parti,  rien  que  l'intérêt 
personnel.  " 

La  lecture  finie,  il  arpenta  la  salle;  puis  se  rapprochant, 
il  me  dit  en  rougissant  un  peu  :  "  Je  suis  ce  que  je  suis,  mais, 
crois-moi,  j'aime  encore  mon  pays.  " 

Je  fus  surprise,  je  fus  émue  et,  lui  sautant  au  cou,  je 
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Fembrassai.  Tous  ses  traits  frémirent  et  il  sortit,  peut-être 
pour  me  cacher  ses  larmes.  Il  revint  bientôt,  s'agit  près  de 
moi  et  me  parla  des  jours  d'autrefois,  de  nos  anciens  députés 
qui  ne  recevaient  pas  d'indemnité  et  se  passaient  les  statuts 
qu'ils  avaient  copiés  pour  se  renseigner  sur  1^  us  et  coutu- 
mes parlementaires. 

Ces  faits  m'étaient  connus.  Quelques  semaines  avant  sa 
mort,  ma  mère  me  donna  le  statut  transcrit  par  son  grand- 
père  Prosper  Lausanne.  Alors  ce  gros  cahier  ne  me  disait 
pas  grand  chose.  Maintenant  c'est  pour  moi  une  précieuse 
relique. 

Bien  des  fois,  j'ai  feuilleté  avec  respect  ces  pages  jaunies. 
L'écriture  en  est  appliquée,  un  peu  pénible.  On  y  sent  une 
main  plus  habituée  à  manier  la  charrue  que  la  plume. 

En  ce  temps-là,  les  livres  étaient  bien  rares  chez  nous,  et 
il  fallait  apprendre  à  nous  défendre,  à  tirer  jpsurti  de  nos 
droits  de  sujets  britanniques.  Que  pensait  Prosper  Lausan- 
ne quand,  après  sa  dure  journée,  il  se  mettait  à  son  travail  de 
copiste,  à  la  lumière  d'une  chandelle  de  suif,  dans  la  paix 
pleine  de  vie  du  foyer  ?  De  temps  à  autre,  il  devait  s'arrêter 
pour  se  reposer  un  ipen  en  fumant.  A  quoi  songeait-il?  Com- 
ment lui  apparaissait  l'avenir  ? 

J'aurais  voulu  parler  de  tout  cela  avec  mon  père,  et  je  lui 
proposai  d'aller  chercher  le  manuscrit  x)our  le  regarder  avec 
lui.  —  "  Demain  matin,  "  me  dit-il. 

Mais  ce  matin . . .  En  l'apercevant,  je  fus  déchiré  de  pitié. 
Ah,  j'avais  trop  espéré.  Cependant  la  soirée  d'hier  m'a  laissé 
une  consolation.  J'ai  constaté  que  la  fierté  nationale  n'est  pas 
éteinte,  que  l'amour  de  la  patrie  vit  encore  en  son  coeur. 
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18  octobre. 

Le  feu  a  pris  dans  la  cuisine  par  l'explosion  d'une  lamipe. 
Ce  commenicement  d'incendie  a  été  vite  arrêté  et,  maintenant 
que  l'ordre  est  rétabli,  je  me  trouve  heureuse.  Malgré  tout, 
j'aime  ma  vieille  maison.  Elle  est  basse  comme  les  anciennes 
maisons  canadiennes,  mais  tout  en  .cèdre  sans  une  goutte  de 
peinture.  Je  lui  trouve  du  cachet.  On  y  respire  un  parfum 
de  la  vie  primitive,  saine  et  simple.  Quel  dommage  qu'elle 
ne  soit  pas  mieux  située.  Un  bel  horizon,  c'est  un  bien  sans 
prix.  Pour  la  vue  qu'on  a  de  la  citadelle  de  Québec,  que  ne 
donnerais-je  pas  ? 

19  octobre. 

Où  sont  aujourd'hui  les  maux  d'hier?  Où  seront  demain 
les  maux  d'aujourd'hui?  Le  jour  d'hier  qui  le  ramènera  ? 
J'aime  entendre  le  timbre  profond  de  l 'ancienne  horloge. 
"  Mes  soeurs,  disait  sainte  Thérèse  à  ses  religieuses  quand 
l'heure  sonnait,  réjouissez-vous,  vous  avez  une  heure  de  moins 
à  passer  sur  la  terre.  " 

21  octobre. 

Une  hirondelle  s'est  posée  tantôt  sur  le  bord  de  ma  fenêtre. 
Elle  s'est  vite  envolée  bien  haut  et  pendant  que  je  la  regar- 
dais, une  pensée  de  saint  Augustin  m'est  revenue.  C'est  que 
nos  peines,  qui  semblent  nous  appesantir,  nous  sont  en  réalité 
comme  les  ailes  aux  oiseaux.  Ces  ailes  leur  sont  un  poids, 
mais  sans  ce  poids  ils  ne  pourraient  jamais  s'élever.  "  Regar- 
dez les  oiseaux  du  ciel,  "  a  dit  le  divin  Sauveur. 

Nous  devons  bénir  toutes  nos  souffrances  puisqu'elles 
viennent  de  lui.  Parfois,  il  me  parait  qu'il  y  a  dans  les  mien- 
nes de  cruelles  inutilités.  Mais  n'est-ce  pas  pour  que  je  lui 
ressemble  un  peu  que  Notre- Seigneur  permet  que  je  sois 
traitée  ainsi  ? 
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Qiiela  étranges  chrétiens  nous  sommes!  La  plupart  du 
temps  est-ce  que  nos  prières  les  plus  ferventes  ne  pourraient 
pas  se  résumer  comme  suit:  "  Seigneur,  délivrez-nous  de  la 
souffrance,  délivrez-nous  de  la  croix.  Seigneur,  éloignez  la 
mort,  accordez-nous  une  vie  facile  et  douce.  "' 

24  octobre. 

La  nuit  dernière,  j'ai  rêvé  que  je  voyais  mon  cercueil. 
Cela  m'a  lai-ssée  fort  calme  dans  mon  rêve  ;  mais  à  mon  réveil 
j'en  ai  frémi  toute.  Et  j'ai  toujours  devant  les  yeux  ce  cer- 
cueil— le  mien! — J'en  ai  froid  ju^ue  dans  les  moelles.  C'est 
comme  si  je  n'avais  jamais  su  qu'il  faudra  mourir. 

Que  les  autres  meurent,  on  y  est  fait.  Mais  soi-même  ? 
D'ordinaire  n'est-ce  pas  un  peu  comme  si  on  ne  le  croyait 
point  ? 

25  octobre. 

Ce  jour  qui  sera  le  dernier  x>our  moi  sur  la  terre,  quand 
viendra-t-il?  Je  l'ignore  profondément.  Mais  si  éloigné  qu'il 
puisse  être,  je  sais  qu'infailliblement  ce  jour  viendra. 

Oui,  un  jour,  je  regarderai  la  t^rre  pour  la  dernière  fois. 
Sera-t-elle  couverte  de  neige,  parée  de  verdure  et  de  fleurs  ? 
Aura-t-elle  comme  aujourd'hui  la  beauté  finissante  de  l'au- 
tomne? 

Languirai-je  longtemps  sur  mon  lit  de  malade  entre  lee 
quatre  murs  d'une  chambre?  Qui  m'assistera?  Qui  sera  auprès 
de  moi  pendant  mon  agonie?  Peu  importe,  on  meurt  seul.  Et 
on  meurt  par  molécules  :  la  vie  persiste  encore  quand  tous  les 
signes  de  la  vie  ont  cessé.  La  terre  que  j'habite,  tout  ce  vaste 
univers  aura  disparu  à  mes  yeux,  aucune  parole  ne  m'arrivera 
plus,  je  serai  bien  au-delà  de  toute  atteinte  humaine  et  mon 
âme  sera  encore  retenue  dans  ses  liens.  Qui  dira  l'angoisse  de 
cette  solitude  totale  ? 
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Seigneur  Jésus,  Sauveur  très  compatissiant,  ne  m'aban- 
donnez pas  dans  ce  délaissement  redoutable.  J'aurai  pronon- 
cé pour  la  dernière  fois  votre  nom,  ma  main  glacée  aura  lais- 
sé échapper  votre  croix;  mais  je  proteste  qu'alors  je  veux 
m'attacher  à  vous  avec  une  confiance  éperdue. 

Ghétive  et  égoïste  créature  que  je  suis,  en  approchant 
d'un  mourant,  tout  mon  être  frémit  de  pitié.  Je  sens  que 
pour  lui  venir  en  aide,  rien  ne  me  coûterait. 

O  Christ  amour,  divin  Sauveur,  qu'éprouvez-vous  quand 
au  pasisage  terrible  vos  rachetés  se  jettent  dans  vos  bras  ? 
Dans  ces  instants  suprêmes,  que  se  passe-t-il  entre  vous  et 
l'âme  qui  va  entrer  dans  l'éternité? . . . 

29  octobre. 

Comme  la  vie  s'adoucierait  si  l'on  restait  toujours  dans  le 
vrai,  si  l'on  voulait  comprendre  qu'on  n'est  pas  sur  la  terre 
pour  y  demeurer,  pour  y  être  heureux. 

Bien  peuiser,  bien  juger,  réfléchir,  que  c'est  important, 
que  c'est  nécessaire.  La  conscience  a  besoin  d'être  cultivée, 
d'être  fortifiée. 

30  octobre. 

Bonne  et  intime  causerie  avec  Mme  S . . .  que  j'ai  rencon- 
trée. Pendant  qu'elle  me  tenait  la  main,  son  regard  expri- 
mait taut  de  compasision  que  j'ai  failli  fondre  en  larmes.  Heu- 
reusement j'ai  pu  me  contenir.  Dans  l'intérêt  qu'elle  me  té- 
moigne je  sens  une  sincérité  qui  me  va  au  coeur.  Cette  élé- 
gante mondaine  n'est  pas  dans  le  convenu.  Elle  m^a  dit  : 
"  Tout  ce  que  j'ai  désiré,  je  l'ai  eu;  mais  un  désir  réalisé 
qu'est-ce  que  c'est?. . .  Si  vous  saviez  quel  vide  ça  laisse. . . 
Si  vous  saviez  comme  c'est  triste  de  constater  que  l'amour  où 
l'on  a  tout  mis  s'attiédit. . .  de  savoir  qu'on  n'a  plus  qu'à  le 
sentir  mourir ..." 
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La  sachant  si  favorisée,  si  comblée,  je  ne  puis  m'empê- 
eher  de  la  trouver  un  î)eu  bien  exigeante.  Mais  si  j'étais 
l'une  des  privilégiées  de  ce  monde,  serais-je  plus  raisonnable? 
Saurais-je  accepter  l'ennui  des  plaisire,  l'insuffisance,  le  dé- 
clin de  Famour,  Fhumiliation  des  lassitudes  et  des  feintes  ? 
Pour  ceux  qu'on  appelle  les  heureux,  la  tristesse  de  la  vie  ne 
vient-elle  pas  surtout  du  terne  qui  en  fait  le  fond  ? 

Ce  que  nous  désirons  par-dessus  tout,  c'est  l'intense  sen- 
timent de  notre  vie  personnelle.  Aussi  les  poètes,  les  roman- 
ciers cmt  beau  accabler  de  tous  les  maux  ceux  qui  s'aiment 
passionnément,  on  les  envie,  on  les  enviera  toujours. 

"  Coeur  humain,  vieux  temple  d'idoles  ",  disait  Bossuet. 

1er  novembre. 
La  Toussaint. 

La  plus  douce,  la  plus  personnelle  des  fêtes  I 
Je  voudrais  pouvoir  parier  à  tous  ceux  qui  souffrent.  Je 
leur  dirais:  Ne  l'oublions  point,  parmi  ces  saints  innombra- 
bles que  l'Eglise  honore  en  ce  jour,  il  y  en  a  dont  le  sang  coule  " 
dans  nos  veines...  Il  y  en  a — ô  délicieuse  pensée!  —  que  nous 
avons  personnellement  connus,  personnellement  aimés.  Du- 
rant leur  séjour  ici-bas,  peut-être  ces  bienheureux  ont-ils  res- 
senti i>our  nous  une  sympathie  profonde.  Peut-être  ont-ils  em- 
porté la  lumière  et  la  joie  de  notre  vie.  Peut-être,  par  nos  lar- 
mes, nos  suffrages,  avons-nous  hâté  leur  entrée  au  ciel...  Nous 
y  ont-ils  oubliés?  Ces  torrents  de  volupté  qui  les  inondent  out- 
ils altéré  leur  amour  pour  nous  ?  Le  pouvons-nous  croire  ? 
Pouvons-nous  douter  de  leur  ineffable  compassion,  de  leur 
incessante  prière  pour  nous,  malheureux,  qui  cheminons  en- 
core dans  la  vallée  d'épreuves?  Et,  en  ce  jour  béni,  en  cette 
glorieuse  fête  qui  sera  un  jour  la  nôtre — il  faut  l'espérer  fer- 
mement— ne  saurions-nous  nous  élever  un  peu  au-dessus  des 
misères  de  la  terre  ? 
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8  novembre. 

Quand  on  réfléchit  au  néant  du  bonheur  purement  hu- 
main,  on  reste  atterré.  Mais  avec  toutes  mes  réflexions,  arri- 
verai-je  jamais  à  le  mépriser  toujours,  à  le  mépriser  vrai- 
ment? Oe  qui  serait  à  ma  portée  n'a  point  d'attrait  i)our  moi. 
Il  me  faudrait  cette  sympathie  passionnée  qui  est  la  vie 
même.  Que  ne  me  faudrait-il  pas  ? 

Comment  me  garantir  de  ces  soudaines  étreintes  de  la 
jeunesse  qui  me  grisent,  qui  me  font  tout  oublier  et  me  lais- 
sent si  troublée,  si  faible  ? 

10  novembre. 

Soirée  idéale.   Des  étoiles  sans  nombre  et  pas  un  nuage. 
"  Gloire  à  la  beauté  dans  les  cieux  ",  a  dit  Ruskim  en 
mourant. 

15  novembre. 

Longue  course  snr  la  grève,  je  reviens  allégée  de  moi- 
même  par  le  vent  dur  et  vif. 

La  voix  des  vagues,  pour  moi,  c'est  le  chant  des  sirènes. 
Si  de  la  maison  je  pouvais  l'entendre,  cela  m'enlèverait  à  bien 
des  misérables  ennuis. 

22  novembre. 

Quand  j'ai  un  peu  de  loisir,  je  lis  avec  un  vif  intérêt  De 
V avenir  du  peuple  canadien-français  d'Edmond  de  Nevers. 

Cet  avenir  est  encore  nn  grand  problème.  Je  n'ose  m'y 
plonger.  Mais  songer  au  passé  m'est  une  douceur,  me  d^nne 
espoir. 

Sur  les  premiers  temps  de  la  colonie,  j'ai  lu  tout  ce  qui 
m'est  tombé  sous  la  main,  et  j'ai  pensé  souvent  à  la  rude  vie 
de  nos  ancêtres. 

Les  jeunes  filles  envoyées  de  France  pour  fonder  un 
foyer  —  les  filles  du  roi,  comme  on  disait  —  avaient  gmnd 
besoin  d'être  raisonnablee. 
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L'adieu  au  pays  devait  leur  coûter  bien  d^  larmes,  et 
après  les  fatigues  de  la  traversée  —  alors  si  longue  —  la  vue 
des  petits  postes  français  perdus  dans  la  forêt  sans  fin  ne 
devait  pas  leur  être  un  grand  réconfort.  Puis  le  mariage  qui 
les  attendait  n'avait  rien  d'attrayant.  Ah!  leurs  exigences 
étaient  modestes.  D'après  Marie  de  4' Incarnation,  elles  de- 
mandaient d'abord  si  l'épouseur  qui  se  présentait  avait  une 
maison. 

Cette  maison  —  quand  il  y  en  avait  une  —  était  bien  pe- 
tite, bien  fruste,  bien  peu  sûre.  Et,  en  y  entrant,  la  nouvelle 
mariée  ne  devait  pas  avoir  l'âme  en  fête. 

L'inconnu,  qu'elle  avait  pris  pour  maître,  saurait-il  lui 
adoucir  les  privations,  le  rude  travail,  les  angoisses  journa- 
lières ? 

On  leur  apportait  le  baril  de  farine  et  le  baril  de  lard 
donnés  par  le  roi.  Content  d'avoir  une  compagne  et  un  chez 
soi,  le  mari  battait  le  briquet  et  allumait  le  feu. 

La  ménagère  se  mettait  à  sa  besogne  et  les  époux  encore 
si  étrangers  l'un  à  l'autre  prenaient  leur  premier  repas  en- 
semble. 

I^  joyeuse  flambée  de  l'âtre  donnait  du  charme  à  llium- 
ble  logis.  Aux  alentours  la  forêt  bruissait. 

Lui  rac-ontait  les  misères,  les  ennuis  de  sa  vie  solitaire, 
les  durs  commencements  dans  la  terre  toute  neuve  et  faisait 
des  projets.     Ils  tâchaient  de  se  plaire,  de  se  deviner. 

L'Eglise  venait  de  les  unir,  de  les  bénir,  et  peut-être  que 
la  rude  vie  qui  les  attendait  s'illuminait  souvent  d'un  rayon 
d'allégresse. 

Eux  ne  s'inquiétaient  pas  de  ce  qui  leur  manquait.  Ils 
prenaient  tout  simplement  la  vie  comme  un  jour  de  travail. 
Et  ils  s^empa raient  du  sol,ils  le  défrichaient,ils  le  civilisaient. 
Ils  y  faisaient  de  la  vie,  ils  nous  conquéraient  une  patrie. 
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30  noyembre. 

Os  derniers  jours  ont  été  affreusement  pénibles.  Je  ne 
sais  plus  maîtriser  mes  dégoûts  et,  pour  retrouver  un  peu  de 
force,  je  songe  beaucoup  à  ma  pauvre  mère,  aux  reproches 
qu'elle  s'adresisait,  à  tout  ce  qu'elle  m'a  dit  sur  son  lit  d'ago- 
nie. 

Des  morts,  ce  qu'on  oublie  le  plus  vite,  paraît-il,  c'est  le 
son  de  la  voix.  Dix  années  se  sont  écoulées  et  j'entends  en- 
core ma  mère  mourante:  "  Mon  épreuve  s'achève.  La  mort 
est  bien  proche.  Orois-moi,  Faustine,  rien  n'est  terrible  en  ce 
monde. . .  Tout  passe  si  vite.  Les  peines  n'ont  pas  plus  de 
réalité  que  les  joies.  N'abandonne  point  ton  père.  Quoiqu'il 
fasse,  ne  te  permets  jamais  de  le  juger...  Fais  tout  ton  devoir, 
ma  fille.  Que  n'ai- je  mieux  fait  le  mien  envers  lui?  J'ai  été 
très  malheureuse,  mais  cela  m'excuse  mal.  Si  j'avais  été 
meilleure  chrétienne,  je  l'aurais  sauvé.  Ce  que  je  n'ai  pas  su 
faire,  promets-moi  que  tu  le  feras...  Il  n'y  a  pas  d'alcoolique 
incurable.  Rien  n'est  impossible. . .  Par  la  prière,  tu  peux 
émouvoir  le  Tout-Puiss'ant.  " 

Pauvre  mère  !  Je  tâchais  de  la  rassurer,  de  la  consoler, 
sans  trop  m'engager.  Ce  qu'elle  me  demandait  me  semblait 
si  au-^dessus  de  mes  forces. 

Et  quand  la  mort  l'eut  prise,  quand  l'éternel  silence  fut 
entre  nous,  que  je  me  jugeai  faible,  que  je  me  jugeai  lâche! 
Mais  j'hésitais,  je  n'osais. 

Enfin,  le  matin  des  funérailles,  avant  qu'on  la  mît  au 
cercueil,  j'allai  m'agenouiller  à  côté  d'elle  et,  la  regardant, 
serrant  ses  mains  à  jamais  glacées,  la  priant  de  m'aider,  je 
lui  promis  d'être  une  bonne  fille  pour  mon  père,  je  lui  pi*omis 
de  ne  jamais  le  quitter,  et  ce  fut  comme  si  une  joie  s'ét^ait  iv- 
pandue  autour  de  moi. 

En  ee  moment  rien  ne  me  semblait  difficile.  J'avais 
dix-sept  ans  et  je  me  croyais  morte  à  la  vie  présente.  J'en  ai 
bien  rabattu.    Mais  ce  souvenir  m'a  été  une  force. 
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Quand  il  m'a  fallu  accepter  ma  belle-mère  et  ses  enfants, 
que  de  fois  je  me  suis  reportée  à  cette  heure  sacrée. 

5  décembre 

Jusqu'ici  qu'ai-je  gagné?  Quand  j'y  songe,  le  décourage- 
ment m'envahit.  Entre  ce  que  je  suis  et  ce  que  j'aurais  besoin 
d'être  il  y  a  si  loin. 

Mon  Dieu,  prenez-moi  en  pitié.  Quand  le  poids  de  l'avenir 
à  supporter  s'ajoutera  aux  souffrances  du  présent,  aux  amers 
souvenirs  dti  passé,  venez  à  mon  aide.  Faites  que  nous  méri- 
tions tous  de  vous  aimer. 

9  décembre. 

Que  ces  attendrissements  «ur  moi-même  sont  misérables. 
Qui  m'en  délivrera?  Un  peu  plus,  et  je  croirais  que  toutes 
mes  fautes  viennent  de  mes  peines.  Si  j'étais  heureuse,  il  me 
semble  que  je  serais  si  facilement  bonne.  Et  pour  supporter 
de  belles  et  grandes  infortunes  je  crois  bien  que  je  trouverais 
du  courage.  Mais  cette  accumulation  de  chétives  et  avilisse- 
santés  épreuves  me  laisse  sans  ressort. 

20  décembre. 

Je  n'ouvre  plus  mon  cahier,  mais  je  pleure  souvent  de 
chagrin,  de  dégoût  et  de  honte.  Ohî  l'inutilité  des  efforts, 
l'impuissance  de  la  volonté. 

Comment  supporter  l'abjecte  réalité?  Comment  surmon- 
ter l'écœurement?  Et  ces  souvenirs  qui  restent  en  mon  coeur 
comme  des  plaies . . . 

Je  me  sens  détrempée  de  tristesse,  accablée,  lasse  parfois 
à  croire  que  je  ne  pourrai  plus  faire  un  pas.  J'ai  l'âme  pleine 
d'abominables  pensées.  Je  n'ase  sonder  l'infâme  misère  de 
mon  coeur,  car  je  désire  sa  mort. 
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Puisque  je  ne  puis  le  changer,  pourquoi  rester  ici?  Ma 
pauvre  mère  avait-elle  le  droit  d'exiger  de  moi  l'héroïsme  ? 
î?'ai-je  pas  été  bien  téméraire  en  m'y  engageant?  Suis-je  pour 
jamais  enchaînée,  vraiment  prisonnière  dans  ma  promesse  de 
ne  jamais  le  quitter? 

Je  ne  le  crois  pas.  Je  voudrais  m'en  aller  bien  loin  d'ici, 
et  je  n'ose  partir.  Une  imploration  silencieuse  me  poursuit 
partout. 

Imagination?  Obsession  morbide?  C'est  probable!  Ou  plu- 
tôt, voix  des  vagues  remords,  de  la  conscience  troublée. 

27  décembre. 

"Ne  l'abandonne  jamais,  fais  tout  ton  devoir,"  disait  ma 
pauvre  maman.  J'y  ai  tâché  depuis  dix  ans,  j'y  tâche  encx>re. 
Mais  'suisi-je  tenue  de  me  sacrifier  pour  n'arriver  à  rien,  qu'à 
la  ruine  de  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  en  moi? 

Le  but  que  je  n'ai  pas  atteint,  je  sais  que  je  ne  l'attein- 
drai jamais.  Mieux  vaut  donc  en  finir  avec  cette  vie  insup- 
portable. 

C'est  une  présomption  de  professer  les  grandes  vertus. 
Ma  mère  qui  le  connaissait  aurait  bien  dû  ne  pas  tant  me 
presser.  Je  suis  las'se  à  en  mourir  des  éloges  que  me  valent 
ce  qu'on  appelle  mon  dévouement,  ma  belle-conduite.  Je  veux 
montrer  la  noirceur  de  mon  âme.  Me  confesser  me  serait  un 
immense  soulagement.  J'en  ai  grand  besoin,  mais  il  me 
faudrait  un  prêtre  à  qui  je  fusse  parfaitement  inconnue. 

28  janvier. 

C'est  fait.  Je  me  suis  confessée  comme  je  l'entendais.  I^e 
prêtre  qui  a  reçu  mes  aveux  ne  me  connaît  pas,  il  ne  me  con- 
naîtra jamais.  J'ignore  même  son  nom  et  je  ne  désire  i>as  le 
savoir.  Je  veux  qu'il  reste  pour  moi  un  être  surnatui-el.  Mais 
de  ce  qui  m'a  été  dit  de  la  part  de  Dieu,  je  voudrais  bien  ne 
rien  oublier. 
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Il  me  semble  que  la  douce  Providence  a  tout  conduit.  Ma 
tante  Henriette,  sérieusement  malade,  voulait  à  tout  prix 
m'a  voir.  On  n'a  pas  osé  la  désobliger,  et  je  suis  -venue  à  Mont- 
réal. 

Hier,  ma  tante  était  beaucoup  mieux,  elle  insistait  pour 
que  je  sortisse,  et,  plus  troublée  que  je  ne  saurais  dire,le  coeur 
malade,  je  me  rendis  à  l'église  des  Franciscains. 

Mais  comme  j'y  entrais,  une  douceur  se  répandit  en  moi. 
Cela  m'attendrit,  me  fit  songer  à  ce  que  dit  l'Evangile  du  bon 
Pasteur  qui  prend  dans  ses  bras  la  brebis  défaillante  au  lieu 
de  la  faire  marcher  devant  lui. 

Bonté  de  notre  divin  Sauveur  I  Je  n'eus  pas  de  peine  à 
me  recueillir,  à  me  préparer. 

J'avais  cm  être  seule  dans  l'église.  Le  bruit  d'une  porte 
qui  s'ouvrait  me  fit  tourner  la  tête.  Un  homme  sortait  d'un 
petit  confessionnal  tout  au  fond  de  la  crrpte.  Surmontant 
mes  craintes,  j'allai  prendre  sa  place  et  fermai  la  porte  sur 
moi. 

Mais  je  ne  pus  que  faire  le  signe  de  la  croix  et  restai  là, 
muette,  à  genoux  dans  l'ombre. 

"  Je  vous  écoute,  "  dit  le  prêtre,  après  avoir  attendu  quel- 
ques instants. 

Mais  je  ne  trouvais  pas  la  force  de  parler.  Jamais  en- 
core je  ne  m'étais  confiée  à  personne.  La  vraie  souffrance  ù. 
sa  pudeur,  on  jMDurrait  dire  ses  pauvres  honteux.  Découvrir 
les  misères  de  mon  affreuse  vie  de  famille  m'était  odieux. 
Puis  j'appréhendais  les  froids  reproches,  les  banales  consola- 
tions. Je  me  sentais  incapable  de  les  supporter,  et,  tout  en 
trouvant  mon  silence  absurde,  je  me  taisais. 

Avec  bonté,  le  Père  demanda  : 

—  "  Mon  enfant,  êtes-vous  timide? 

— "  Non,  répondis-je. 
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—  "  Oonfessez-vQus  donc,  poursuivit-il,  et  comme  votwi 
feriez  à  Jésus-Christ  lui-même.  Quoique  vous  ayez  à  dire, 
parlez  sans  crainte.  Avec  quelque  chose  de  sa  puissance, 
Notre-Seigneur  donne  à  ses  prêtres  quelque  chose  de  son  in- 
dulgence, de  Isa  miséricordie.  " 

Il  y  avait  dans  sa  voix  une  douceur,  une  justesse  d'accent, 
qui  me  rassura,  et  je  parlai.  J'accusai  mes  aversions,  mes 
ressentiments,  mes  mépris  du  prochain,  les  coupables  tris-, 
tesses,  les  révoltes  contre  la  souffrance  et  enfin  l'abominable 
désir  de  la  mort  de  mon  père. 

Le  religieux  ne  broncha  pas.  Je  me  demandai  s'il  avait 
entendu,  et  après  un  petit  silence,  j'allais  répéter  l'accusation 
quand  il  me  dit  avec  une  bonté  profonde  : 

— "  Pauvre  enfant,  comme  ce  souvenir  vous  sera  cruel, 
quand  vous  le  verrez  mourir.  " 

Puis,  très  doucement,  il  m'interrogea  sur  la  vérité  de 
mon  désir,  sur  sa  réelle  portée,  sur  sa  cause,  tâchant  de  démê- 
ler ce  qu'il  y  avait  eu  de  réfléchi,  de  pleinement  voulu. 

Je  compris  qu'il  tenait  gr^nd  compte  du  trouble  de  la 
tentation,  de  la  souffrance  aiguë,  de  l'exaspération,  de  la  sen- 
sibilité, et  il  parut  heureux  de  me  dire  qu'il  était  loin  de  me 
juger  aussi  coupable  que  je  croyais  l'être. 

Malgré  mon  horreur  des  confidences,  je  n'eus  pas  trop 
à  me  violenter  pour  l'éclairer  sur  mes  difficultés.  Je  lui  ra- 
contai la  mort  de  ma  mère,  ses  remords,ses  craintes,  ses  implo- 
rations à  la  dernière  heure,  ma  promesse  solennelle  de  faire 
tout  mon  devoir,  de  ne  jamais  abandonner  mon  père. 

Je  lui  dis  comme  j'avais  tâché  longtemps  d'être  patiente, 
dévouée,  mais  que  depuis  ses  derniers  excès  et  ses  brutalités 
je  voulais  le  quitter. 

—  '^Où  irîez-vous?  me  demanda-t-il. 

—  '^Chez  l'une  de  mes  tantes  qui  m'aime,  qui  serait  heu- 
reuse de  m'avoir.  ''  J'ajoutai  que  je  ne  ferais  pas  d'éclat,  que 


L'OBSCURE  SOUPFRA^'CE  47 

ma  tante  était  très  honorable,  très  honorée  ;  que  chez  elle  j'au- 
rais de  grands  moyens  de  me  rendre  utile,  de  faire  beaucoup 
de  bien  ;  qu'en  continuant  de  Yivr«  avec  mon  père  je  risquais 
d'en  Tenir  à  le  haïr,  et  lui  demandai  si  ma  promesse  à  ma  mère 
morte  me  liait  irrémédiablement. 

—  "Non'',  mon  enfant,  me  répondit-il  sans  hésiter.. 

—  ''Et  je  ne  ferai  pas  mal  d'user  de  mon  di*oit  de  m'en 
aller?  ''  lui  dis-je.  , 

—  "Non,  mais  en  quittant  votre  père,  ferez-vous  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  à  faire?  Ferez-vous  ce  que  Xotre-^eigneur  attend 
de  vous?  —  Voilà  le  point  inquiétant.  Vous  me  semblez  être 
à  un  pas  décisif  de  votre  vie.  Pour  vous  éclairer  sur  la  route 
à  prendre  il  me  faut  vous  connaître,  il  me  faut  chercher  ce 
que  Dieu  a  mis  en  votre  coeur.  " 

Puis  il  m'interrogea  sur  mes  inclinations,  sur  l'action 
divine  en  mon  âme,  sur  ma  vie  entière.  Je  répondis  claire- 
ment, simplement;  sans  ambages.  Et,  chose  qui  m'étonne, 
pendant  cet  examen,  je  me  sentis  à  peine  frémir.  Cette  main 
sacerdotale,  qui  soulevait  tous  les  voiles,  était  si  experte,  si 
délicate.  D'ailleurs,  ce  fut  vite  fait,  et  après  un  instant  de 
réflexion,  il  me  dit  : 

— "  Vous  attachez  une  grande  importance  à  tous  les  senti- 
ments, à  toutes  les  émotions  de  la  nature  et  vous  croyez  que 
la  vie  que  Dieu  vous  a  faite  vous  est  mauvaise,  pernicieuse. 
Vous  vous  trompez,  je  vous  affirme  que  la  souffrance  a  été 
pour  votre  âme  une  immense  bénédiction.  Si  vous  pouviez  le 
voir  comme  je  le  vois,  vous  n'auriez  pas  de  paroles  assez  ar- 
dentes pour  dire  votre  reconnaissance.  Jésus-Christ  n'exige 
rien  que  pour  notre  avantage.  S'il  nous  impose  la  souffrance, 
c'est  qu'elle  est  la  source  des  biens  infinis,  c'est  qu'elle  fait 
notre  ressemblance  avec  lui.  Et,  ne  l'oubliez  point,  plus  nos 
croix  nous  humilient,  plus  elles  sont  d'un  bois  vil,  abject, 
plus  elles  nous  unissent  étroitement  à  lui,  notre  chef.     Un 
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père  alcoolique,  une  fâcheuse  belle-mèpe,  une  vie  troublée,  ra- 
petassée, asservie,  c'est  dur  à  supporter.  Et,  quand  il  ne  tient 
qu'à  vous  d'avoir  ailleurs  une  vie  très  facile,  très  agréable, 
vous  demankier  de  ne  pas  déserter  la  maison  paternelle,  c'est 
bien  vous  demander  l'héroïsme.  Vous  pouvez  vous  y  dérober, 
mais  je  crois  que  Notre-Seigneur  l'attend  de  vous.  " 

—  "C'est  au-d^ssu«  de  mes  forces",  m'écriai-je,  et  je  fondis 
en  larmes. 

Il  me  laisisa  pleurer,  calma  mon  agitation  par  de  douces 
paroles.  Quand  je  parvins  à  me  maîtriser,  il  reprit  : 

— "Je  vous  plains,mais  dans  la  décision  à  prendi'e,ce  qu'il 
faut  voir  avant  tout,  ce  qui  importe  vraiment,  c'est  le  bien 
éternel  de  votre  âme.  " 

Je  lui  dis,  me  remettant  à  pleurer  :  "  Il  importe  bien  aussi 
d'avoir  la  paix.  Ayez  pitié  de  ma  faiblesse.  Mon  endurance 
est  épuisée.  J'en  ai  assez,  j'en  ai  assez.  Il  y  a  trop  longtemps 
que  je  me  sacrifie.  " 

—  "Mon  enfant,  reprit-il  avec  autorité,  vous  n'avez  pas 
reçu  le  baptême  pour  mener  une  douce  vie  naturelle.  Parfois, 
c'est  en  demandant  les  plus  amers  sacrifices  que  le  confesseur 
prouve  la  tendresse  de  «sa  charité.  Non,  je  ne  puis  approuver 
que  vous  rejetiez  la  croix  que  Notre-Seigneur  vous  a  choisie, 
vous  a  imposée,  à  laquelle  votre  sanctification  est  attachée. 
Au  confesseur.  Dieu  donne  des  grâces  de  lumière.  Tve  renon- 
cement est  votre  chemin.  En  vous  en  détourna,nt,  j'entrave- 
rais en  vous  l'oeuvre  divine,  je  manquerais  à  celui  qui  a  été 
crucifié  pour  nous  et  qui  nous  jugera  tous  deux  .  C'est  sa  vo- 
lonté qu'il  y  ait  des  martyrs  dans  la  vie  domestique.  Je  vous 
dis  donc  :  N'abandonnez  jamais  votre  père  !  Si  faible,  si  coupa- 
ble qu'il  soit,  ne  voyez  en  lui  que  le  plus  â  plaindre  des  mal- 
heureux. Je  vous  en  conjure  ne  quittez  pas  la  voie  droite  et 
royale  dte  la  croix.  Qui  sait  où  vous  aboutiriez?  Qui  peut  dire 
ce  que  le  bonheur  humain  ferait  de  vous?  Nul  ne  sait  ce  qui 
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nous  convient  comm  celui  qui  nous  a  faits.  La  seule  chose 
importante  ici-bas,  c'est  d'accomplir  sa  tâche.  Oui,  votre  mère 
mourante  avait  raison.  Il  n'y  a  rien  de  terrible  en  ce  monde. 
Tout  passe  si  vite.  Qu'est-ce  que  le  rêve  de  cette  misérable  vie? 
A  quoi  sert  de  vouloir  s'établir  sur  la  terre  comme  si  on  n'en 
devait  jamais  sortir?  " 

Il  me  demanda  ce  que  j'allais  faire. 

Je  n'avais  pas  la  force  d'une  parole.  L'angoisse  me  ser- 
rait la  gorge.  Tous  mes  dégoûts,  toutes  mes  répulsions  me 
remontaient  au  cœur.  Mais  soudain  un  apaisement  se  fit  en 
moi.  La  douce  impression  ressentie  en  entrant  dans  l'élise 
me  revint  et  je  répondis  sans  trop  d'efforts  : 

—  "Avant  de  me  confesser,  mon  Père,  j'ai  promis  à  Notre- 
Seigneur  de  prendre  ce  que  vous  me  diriez  comme  l'expres- 
sion de  sa  volonté.  " 

—  "  Sa  volonté  î  répéta-t-il  avec  adoration.  Tout  est 
là,  mon  enfant,  et  quoiqu'il  nous  en  semble,  sa  volonté  est 
pour  chaque  âme  la  beauté  idéale.  Courage  !  De  vos  dé- 
goûts, de  vos  tristesses,  de  ces  amères  humiliations,  de  ces 
vulgaires  souffrances  contre  lesquelles  votre  fierté  se  ré- 
volte, il  faut  faire  un  poème  divin  qui  ravisse  Xotre-Seigneur. 
f^hrétienne,  aujourd'hui  vous  acceptez  la  croix  en  pleurant  ; 
viendra  un  jour  où  vous  l'aimerez  et,  à  l'aimer,  vous  aurez 
une  joie  infinie. 

L'absolution  me  remplit  d'une  paix  très  douce.  "Savez- 
vous,  me  demanda  le  religieux  pendant  que  j'e^uyais  mes  lar- 
mes, ce  que  l'Eglise  fait  dire  au  prêtre  après  les  paroles  du 
pardon?"  Et,  visiblement  attendri,  il  répéta  en  français  ce 
qu'il  venait  de  dire  :  "Par  les  mérites  de  la  j>assion  de  Notre- 
SeigneuT  Jésus-Christ,  par  les  mérites  de  la  Vierge  Marie, 
par  les  mérites  de  tous  les  saints,  que  tout  ce  que  tu  souffri- 
ras, que  tout  le  bien  que  tu  désireras  faire,  serve  à  expier  tes  " 
péchés  et  à  t'obtenir  le  bonheur  étemel.  " 
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Tout  ce  que  tu  souffriras,  tout  le  bien  que  tu  désireras^ 
faire...  O  'maternelle  tendresise  de  FEglis^  !  ô  grâce  d'être  ca- 
tholique ! 

4  février. 

La  joie  surnaturelle  est  la  meilleure  des  joi6s,  la  joie 
inexprimable.  C'est  comme  si  on  avait  arrachié  le  passé  de 
mon  âme  ulcérée  pour  mettre  à  la  place  une  vie  nouvelle,  in- 
connue, et  si  profonde,  si  paisible,  si  douce!  Il  me  semble 
qu'une  source  d'amour  —  longtemps  comprimée  —  s'est  ou- 
verte en  mon  coeur  et  s'épanche  sur  tous. 

20  février. 

Mon  père  me  rappelle.  Sa  lettre  très  longue,  pleine  de 
supplications  et  de  promesses  m'a  fait  un  étrange  effet.  Tou- 
tes les  tristesses  du  passé,  tous  les  odieux  souvenirs  ont  reflué 
dans  mon  coeur  pendant  que  je  la  lisais. 

Plus  rien  de  la  divine  paix  !  Mais  le  trouble,  l'emporte- 
ment des  lâches  regrets.  Chose  honteuse,  je  pleure  ma  géné- 
reuse résolution.  J'ai  cru  pouvoir  et  déjà  je  ne  peux  plus. 
Ah  oui,  je  sens  ma  faiblesse  !  Mais  est-ce  donc  sur  moi  que  je 
dois  compter? 

Mon  Dieu,  rendez-moi  un  peu  de  la  paix  qui  se  répandit 
dans  mon  coeur  quand  je  promis  de  faire  votre  volonté.  Vo- 
luntas  tua,  voluptas  mea,  ce  mot  d'un  saint  je  veux  le  faire 
mien. 

26  février. 

Jour  inoubliable.  Chez  une  humble  et  fruste  jeune  fille, 
j'ai  vu  la  splendeur  de  la  beauté  chrétienne,  j'ai  vu  la  par- 
faite, l'amoureuse  acceptation  de  la  souffi-ance  et  de  la  croix. 

Ma  tante  avait  appris  le  funeste  accident.  Ce  matin^ 
elle  m'envoya  à  l'Hôtel-Dieu  prendre  des  nouvelles  de  la  bles- 
sée qu^elle  connaît  bien,  qu'elle  emploie  souvent.     Quand 
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j'arrivai  on  allait  lui  amputer  le  bras  droit,  et  le  docteur  B... 
qui  m'accompagnait,  me  conduisit  a  la  salle  d'opération. 

Ija  pauvre  enfant,  pâle  comme  une  morte,  était  couchée 
sur  la  table.  Elle  m'aperçut  et  me  fit  signe  d'approcher.  Je 
ne  pouvais  retenir  mes  larmes.  Elle  était  calme  et  me  dit 
très  bas  :  —  "  Voulez-vous  prendre  ma  pauvre  main  et  me  faire 
faire  une  dernière  fois  le  signe  de  la  croix.  " 

Je  pris  sa  main  broyée,  informe,  je  traçai  sur  elle  le  signe 
fsaeré  et  son  visage  livide  e'éclaira  d'une  joie  divine. 

Le  médecin  qui  s'apprêtait  à  lui  appliquer  le  chloro- 
forme s^arrêta,  étonné,  ému,  et  la  regarda  longuement. 

Cette  expression  si  belle,  je  l'ai  toujours  devant  les 
yeux,  et,  malgré  moi,  mes  larmes  coulent  un  x>^u.  O  force 
intérieure  et  magnifique  de  la  simple  foil 

2  mars. 

J'ai  écrit  à  mon  père,  je  lui  dis:  "Eternellement,  je  serai 
votre  fille."  Mon  âme,  c'est  cela:  le  plaindre,  le  sopporter 
ne  suffirait  pas  ;  il  faut  l'aimer,  non  î)our  moi,  non  pour  lui, 
mais  pour  Dieu. 

Si  je  sais  m'oublier.  m'immoler,  l'heure  de  la  grâce  irré- 
sistible viendra,  et  j'en  ai  l'intime,  l'absolue  confiance,  je  le 
sauverai. 

'•  Quelle  illusion  ",  dit  ma  tante,  qui  veut  à  tout  prix 
me  retenir.  Elle  m'assure  que  l'avenir  me  réserve  de  gran- 
des compensations. . .  Et  quand  cela  serait?  Tout  est  vain, 
sauf  le  devoir. 

Ma  tante  a  maintenant  l'âge  qu'avait  ma  mère  quand  je 
l'ai  perdue.  La  ressemblance,  assez  vague  autrefois,  s'est  ac- 
centuée. Cette  longue  intimité  a  fortifié  son  affection.  La 
sollicitude  dont  elle  m'entoure  m'est  bien  douce.  Je  souffre 
de  l'attrister.  Je  souffre  de  quitter  cette  maison,  où  tout  me 
plaît,  où  j'aimerais  tant  vivre,  où  les  jours  coulent  si  doux, 
•i  légers. 
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Mais  je  n'oublie  pais  la  parole  du  maître  :  Si  quelqu'un 
l'eut  me  suivre,  qu'il  se  renonce  lui-même,  qu'il  prenne  sa 
croiœ  et  qu'il  marche. 

C'est  la  parole  éternelle.  L'aurais-je  trouvée  dure,  si  je 
l'avais  reçue  de  Jésus-Christ  lui-même?. . .  Si  j'avais  enten- 
du sa  voix  divine,  si  j'avais  vu  dans  sies  yeux  l'appel  tendre, 
suppliant,  m'en  coùterait-il  de  le  suivre?. . .  Il  me  semble  que 
non.  Mais  c'est  dans  l'obscurité  de  la  foi  que  je  dois  peiner. 
La  vie  qui  m'attend  m'apparaît  dans  sa  réalité  brutale  et  j'en 
ai  dégoût,  j'en  ai  frayeur. 

Jusqu'où  ira  le  sacrifice?  Je  ne  dois  pa«  y  «onger.  Il  faut 
m'oublier  et  aujourd'hui  je  ferme  mon  cahier  pour  toujours. 
Jj  incompréhensible  sérieux  de  la  vie  humaine  '^  s'accommode 
mal  de  cette  perte  de  temps.  Tout  vaut  mieux  que  de  s'atten- 
drir sur  soi-même. 

Seigneur  Jésus,  Dieu  de  mon  amour,  je  m'abandonne  à 
toutes  vos  volontés.  Délivrez-moi  de  la  crainte  de  souffrir. 
Arrachez-moi  aux  pauvres  et  vains  désirs  du  bonheur  de  la 
terre,  à  tous  les  riens  de  cette  vie  qui  sera  si  vite  passée. 
Donnez-moi  l'intelligence  du  mystère  de  la  croix.  C'est 
avec  confiance  que  je  vais  à  ma  tâche.  La  souffrance  est 
une  semence  que  vous  bénissez. 

Seigneur,  vous  qui  nous  êtes  plus  intime  que  l'âme  ne  l'est 
au  corps,  ayez  pitié  de  toutes  mes  faiblesses.  Dans  les  misè- 
res quotidiennes,  que  je  sente  que  votre  regard  me  suit  !  Aux 
heures  cruelles,  quand  je  tendrai  les  bras  vers  vous  pour 
être  consolée,  protégée,  ne  me  repoussez  pas. 

Je  suis  un  être  de  misère,  mais  à  vous.  Sauveur,  maître 
adoré,  je  voudrais  donner  tout  l'amour  qui  se  perd  le  long 
du  chemin. 

Laiire   CONAN. 

*  Bossuet.  ' 
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LOUIS  LE  TERRIER 

Né  à  Montréal  le  11  avril  1705,  du  mariage  de  François 
Le  Verrier  de  Rousson  et  de  Jeanne-Charlotte  de  Fleury, 

Le  5  mai  1722,  le  roi  abolissait  les  petites  enseignes  ou  en- 
seignes réformées  dans  les  vingt-huit  compagnies  servant  au 
Canada  et  établissait  à  leur  place  un  enseigne  en  second  dans 
chaque  compagnie.  Furent  choisis  pour  remplir  ces  ensei- 
gnes les  sieurs  Dugué,  Raymond,  Coste'belle,  Catalogne,  la 
Martinière,  de  La  Corne,  LeVerrier,  Sabrevois  et  de  Lignery.  ^ 

Le  24  mai  1728,  le  ministre  écrivait  à  M.  LeVerrier  père 
qu'il  procurerait  une  enseigne  en  pied  à  son  fils  à  l'occasion. 

Elle  lui  fut  accordée  trois  ans  plus  tard,  le  5  février  1731. 

A  la  promotion  de  M.  Bécard  de  Grandville  au  comman- 
dement d'une  compagnie  en  1736,  l'enseigne  LeVerrier  de- 
manda une  lieutenance  mais  il  ne  put  l'obtenir. 

C'est  le  1er  avril  1739  que  M.  LeVerrier  fut  fait  lieute- 
nant. 

Le  30  avril  1742,  le  président  du  Conseil  de  marine  écri- 
vait à  M.  de  Beauharnois,  gouverneur  de  la  Xouvelle-France, 


>  Kichard,   1899,  p.  227. 


54  LA  REVUE  CANADIENNE 

de  laisser  passer  en  France  le  lieutenant  Le  Verrier  destiné 
pour  les  troupes  de  la  Louisiane. 

Cette  même  année  1742,  le  1er  décembre,  M.  Le  Verrier 
obtint  une  expectative  de  capitaine  à  la  Louisiane. 

Nous  voyons  par  une  lettre  de  M.  Hocquart  à  la  date  du 
24  décembre  1742  que  M.  Le  Verrier  était  parti  pour  la  Loui- 
siane. 

M.  Le  Verrier  fut  fait  capitaine  en  titre  le  1er  janvier 
1744.. 

En  1755,  M.  de  Vaudreuil,  beau-père  de  M.  LeVerrier, 
qui  était  gouverneur  de  la  Louisiane  depuis  1742,  était  promu 
au  gouvernement  de  la  Nouvelle-France.  M.  LeVerrier,  sen- 
tant que  son  avancement  serait  plus  rapide  en  suivant  M.  de 
Vaudreuil,  demanda  et  obtint  de  revenir  dans  la  Nouvelle- 
France. 

A  la  promotion  de  cette  même  année  1755,  M.  LeVerrier 
fut  fait  chevalier  de  Saint-Louis. 

En  1757,  M.  LeVerrier  était  commandant  du  poste  de 
Michillimakinac. 

En  1758,  d'après  le  Journal  de  Montealm,  M.  LeVerrier 
commandait  au  poste  de  la  Rivière  Saint-Joseph.  - 

En  1759,  le  1er  janvier.  M,  LeVerrier  snccédait  à  M.  Du- 
mas comme  major  de  Québec. 

Après  la  conquête,  M.  LeVerrier  suivit  en  France  son 
beau-père,  le  dernier  gouverneur  de  Vaudreuil,  qui  avait 
épousé  sa  mère.    Nous  perdons  ses  traces  à  partir  de  1760. 

L'auteur  anonyme  des  Mémoires  sur  les  affaires  du  Ca- 
nada depuis  1749  jusqu'à  1760  écrit  au  sujet  de  M.  LeVer- 
rier: 

*  pp.  487,  518. 
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'*  Ceux  d'entre  les  commandants  qui  se  distinguaient  le 
plus  étaient  le  sieur  de  Bellestre  au  Détroit,  de  Vergor  et 
Saint-Blin,  au  Fort  Machault,  et  Le  Verrier  à  Missilimaqui- 
n-aïc  (Michillimakinac).  Ce  dernier  était  fils  de  la  femme  de 
M.  de  Vaudreuil;  il  n'était  ni  brave  ni  spirituel.  Son  beau- 
père  l'enyova  commandant  de  ce  poste,  pour  y  faire  sa  for- 
tune. Il  la  voulut  faire  si  vite  qu'il  fit  un  jour  un  certificat 
de  dix  mille  livres  pour  dix  livres,  et  ayant  su  qu'O  avait  été 
acquitté,  il  continua  sfur  le  même  pied,  de  sorte  qu'en  peu  de 
temps  il  se  trouva  aussi  avancé  que  ceux  qui  travaillaient  de- 
puis plusieurs  années.  "  ^ 

Il  faut  prendre  avec  beaucoup  de  discernement  les  affir- 
mations de  cet  écrivain  anonyme.  Ses  Mémoires  très  causti- 
ques mériteraient  plutôt  le  nom  de  pamphlets.  Ce  qu'il  dit 
en  particulier  de  M.  Le  Verrier  semble  très  exagéré. 

JACQUES    L'HERMITTE 

M.  L'Hermitte  commença  sa  carrière  dans  le  corps  des 
ingénieurs. 

Au  bout  de  neuf  ans  de  service  il  entra  dans  les  troiii)es 
du  détachement  de  la  marine. 

Jje  13  mars  1G95,  le  roi  lui  donnait  le  brevet  de  major  et 
d'ingénieur  de  Plaisance. 

Un  an  plus  tard,  le  22  février  1696,  le  roi  lui  accordait 
une  commission  de  commandant  en  l'absence  du  gouverneur. 

Le  26  mars  1698,  le  sieur  L'Hermitte  recevait  instruc- 
tion de  visiter  toutes  les  côtes  et  rades  de  l'Acadie  pour  se 
renseigner  sur  les  établissements  qui  s'y  trouvaient,  ceux: 
qu'on  pouvait  établir   tant  pour  la  pêche  et  la  culture  que 

»  p.,   105. 
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pour  rexploitation  des  bois.  Il  devait  examiner  particulière- 
ment la  baie  de  Chibouctou  pour  s'assurer  des  avantages 
qu'offrait  cet  endroit  comme  havre  et  poste  de  défense  en  vue 
d'un  établissement  sérieux.  Il  devait  en  faire  autant  pour  la 
rivière  Saint-George,  Pentagoët,  Pesmacody,  Saint-Jean, 
Port-Royal,  La  Hève  et  Chedabouctou.  Il  devait  se  rendre 
également  à  la  baie  des  Chaleurs  pour  y  examiner  le  bois  de 
service. 

Dans  l'hiver  de  1704-05,  M.  L'Hermitte  accompagna  M. 
de  Subercase,  gouverneur  de  Plaisance,  dans  son  expédition 
contre  les  postes  anglais  de  Terre-Neuve. 

En  1711,  les  Anglais,  maîtres  de  Port-Royal,  résolurent 
d'incendier  les  fermes  des  colons  des  environs  qui  n'avaient 
pas  encore  fait  leur  soumission.  Huit  officiers  et  une  soixan- 
taine de  soldats  reçurent  ordre  d'accomplir  cette  triste  beso- 
gne. Mais  les  Micmacs  avaient  eu  vent  de  ce  projet.  Leur 
chef,  Simouret,  les  mit  en  embuscade  au  milieu  d'épais  tail- 
lis, et  ils  firent  sur  les  Anglais  des  décharges  si  terribles  que 
pas  un  seul  ne  put  se  sauver.    > 

Les  colons,  enthousiasmés  par  cet  exploit,  prirent  les 
armes.  Les  Micmacs,  sous  la  direction  de  leur  missionnaire, 
M.  Gaulin,  se  joignirent  à  eux.  La  garnison  anglaise  de  Port- 
Royal  ne  se  composait  plus  que  de  cent  cinquante  soldats,  la 
plupart  malades.  Colons  et  Micmacs  résolurent  d'emporter 
la  place  d'assaut.  Mais  il  leur  manquait  un  chef.  Ils  dépu- 
tèrent un  courrier  à  M,  de  Costebelle,  gouverneur  de  Plai- 
sance, i>our  le  prier  d'envoyer  M.  L'Hermitte,  afin  qu'il  se 
mit  à  la  tête  du  détachement.  Malheureusement,  M.  de  Cos- 
tebelle n'était  pas  en  mesure  dc/Se  priver  des  services  de  son 
major  et  l'expédition  fut  alors  manquée.  ^ 


*  Charlevoîx:  Histoire  de  la  NouveUe-Franec,  tome  IV,  p.  92;  Collec- 
tion de  mamiserits,  vol.  TI,  p.  547. 
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Jje  1er  janvier  1714,  M.  L'Hermitte  était  nommé  second 
lieutenant  de  roi  à  l'île  Royale  avec  des  appointements  de 
1700  livres. 

Un  an  plus  tard,  le  10  mars  1715,  il  était  nommé  capitai- 
ne et  ingénieur  en  chef  de  la  Nouvelle-France  en  remplace- 
ment de  M.  de  Beaucours.  Il  devait  en  même  temps  remplir 
les  fonctions  de  lieutenant  de  roi  à  Trois-Rivières,  mais  stans 
appointements.  * 

En  novembre  1715,  M.  L'Hermitte  passait  en  France  et 
proposait  au  ministre  d'aller  lever  les  cartes  de  l'île  Royale 
et  de  l'île  de  Sable.  Son  projet  fut  accepté,  et,  le  20  mars 
1716,  il  recevait  ses  instructions  du  Conseil  de  marine.  Il 
devait  visiter  les  poi*ts,  havres  et  baies  de  l'île  Royale  et  de 
l'île  de  Sable.  Il  devait  aussi  examiner  si  le  chemin  qui  avait 
été  fait  par  le  sieur  Denys,  autrefois  gouverneur  de  l'île  Roya- 
le, du  golfe  nommé  labrador  au  port  Toulouse,  suteistait 
encore  et  si  l'on  en  pouvait  faire  usage. 

Les  dépenses  de  ce  voyage  se  montèrent  à  2,375  livres. 
1,375  livres  lui  furent  payées  l'année  même  de  son  voyage.  La 
balance  (1,000  livres)  lui  fut  payée  en  1717. 

En  1716,  M.  Chaussegros  de  Léa*y,  ingénieur,  était  en- 
voyé dans  la  Nouvelle-Fram?e  pour  faire  les  plans  des  ouvra- 
ges déjà  faits  aux  fortifications  de  Québec  et  ceux  qui  res- 
taient à  faire. 

Le  25  mai  1717,  le  Conseil  de  marine  avertissait  M.  L'Her- 
mitte de  se  mettre  bien  au  fait  des  plans  préparés  par  M. 
Chaussegros  de  Léry  afin  d'exécuter  ces  travaux  lorsque  leur 
exécution  serait  décidée. 


'  Comme  ingénieur,  M.  L'Hermkte  retirait  800  livres  par  année.  Sa 
compagnie  lui  faisait  toucher  1080  livres.  Ce  qui  lui  donnait  en  tout 
1880  livres  d^appoin,tements  par  année. 
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Evidemment,  la  nomination  de  M.  Chaussegros  de  Léry 
ne  plaisait  pas  à  M.^de  L'Hermitte.  Le  17  octobre  1717,  il 
écrivait  entre  autres  choses  au  Conseil  de  marine  : 

"  Il  (M.  Chaussegi'os  de  Léry)  est  marié  depuis  trois 
jours,  dans  l'espérance  de  revenir  ingénieur  l'année  pirochai- 
ne.  Il  serait  bien  mortifiant  pour  moi  après  si  longtemps  de 
services  de  me  voir  subordonné  à  mon  inférieur.  Il  faudrait 
pour  cela  que  le  Conseil  n'eut  pas  de  confiance  en  moi  pour 
les  travaux.  Si  le  sieur  de  Chaussegros  revenait,  je  supplie- 
rais très  humblement  le  Conseil  de  m'attacher  des  appointe- 
ments à  la  lieutenance  de  roi  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  m'ac- 
corder  avec  la  compagnie,  de  me  donner  la  direction  des  tra- 
vaux au-dessus  de  Québec  en  travaillant  de  concert,  sans  être 
subordonné  l'un  à  l'autre,  plutôt  que  de  m'assujettir  à  servir 
sous  un  autre,  "  ^ 

Douze  jours  plus  tard,  le  29  octobre,  M.  L'Hermitte  re- 
venait à  la  charge: 

"  Sur  le  bruit  que  le  sieur  de  Chaussegros  a  répandu  ici 
qu'il  était  sûr  de  revenir  l'année  prochaine  ingénieur,  je 
prends  la  liberté  de  redoubler  mes  représentations  au  Conseil 
et  de  lui  représenter  qu'il  serait  très  mortifiant  pour  moi 
qu'il  m'engageât  à  servir  sous  mon  inférieur,  ce  qui  m'engage 
à  le  supplier  plutôt  que  de  me  donner  pareil  déboire  de  m'at- 
tacher des  appointements  à  la  lieutenance  de  roi  qu'il  a  plu  à 
Sa  Majesté  de  m'honorer  et  de  me  conserver  la  compagnie  si 
mieux  aime  me  laisser  la  conduite  des  places  d'au-'dessus  de 
Québec  sans  être  subordonné  au  sieur  Chaussegros.  "  * 

Le  28  juin  1718,  le  roi  accordait  la  croix  de  Saint-Louis 
à  M.  L'Hermitte. 


»  ArchireR  chi  Canada,  Correspondance  p&nêrale,  vol.  38,  c.  11. 
♦  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  38,  c.  11. 


LES  OFFICIERS  D 'ETAT-MAJOR  59 

Le  8  juillet  1718,  le  Conseil  de  marine  écrivait  à  M. 
L'Hermitte  qu'il  ne  devait  point  se  formaliser  des  instructions 
données  à  M.  Chaussegros  de  Léry  au  sujet  des  fortifications. 
M.  L'Hermitte  ne  devait  point  servir  sous  les  ordres  de  M. 
Chaussegros  de  Léry,  ni  se  mêler  des  travaux. 

En  1723,  M.  L'Hermitte  proposait  au  ministre  de  visiter 
le  bas  Saint-Laurent,  pour  y  reconnaître  les  baies,  les  mouil- 
lages, lefe  bois  de  constructions,  etc.,  etc. 

MM.  de  Vandreuil  et  Bégon  écrivaient  au  ministre  à  ce 
sujet,  le  14  octobre  1723  : 

"  Nous  avoD«  reçu  les  deux  letti'es  que  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  13  mai  dernier  avec  un  congé 
pour  M.  L'Hermitte,  lieutenant  de  roi  des  Troi«-Rivièree,  à 
qui  le  sieur  de  Vaudi-euil  l'a  remis. 

"  L'avis  qu'il  donne  qu'il  y  a  dans  le  sud  du  fleuve  Saint- 
Laurent  une  baie  de  sept  lieues  d'ouverture  sur  quarante  de 
profondeur  dans  laquelle,  il  y  a  plusieurs  havres,  est  la  baie 
des  Chaleurs.  Les  navigateurs  la  connaissent  et  plusieurs 
personnes  de  ce  pays  y  ont  des  concessions. 

"  Nous  croyons  cependant  que  son  voyage  peut  être  utile, 
ne  nous  ayant  point  paru  que  jusqu'à  présent  il  ait  été  fait 
des  observations  exactes  sur  lesquelles  on  puisse  compter, 
tant  sur  le  nombre  de  ports  et  la  qualité  des  mouillages  que 
sur  les  bois  qu'on  peut  tirer  et  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait 
à  prendre  p>our  y  faii*e  des  établissements  avantageux  au 
royaume  et  à  cette  colonie, 

"  Il  n'aurait  pu  exécuter  cette  année  son  projet  parce 
qu'il  ne  serait  parti  que  sur  la  fin  du  mois  d'août  et  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  faire  aurait  été  de  se  rendre  à  l'île  Royale 
avant  les  coups  de  vent  qui  sont  fort  fréquents  dans  l'autom- 
ne.   Il  en  est  convenn  avec  nous  et  qu'il  partirait  dans  le  mois 
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de  mai  prochain.  Il  se  contente  d'un  charroi.  Le  sieur  Bé- 
gon  le  lui  fera  fournir  et  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire  pour 
ce  voyage  avec  le  plus  d'économie  que  faire  se  pourra.  "  ^ 

M.  Bégon  écrivait  de  nouveau  au  ministre  le  2  novem- 
bre 1724  : 

"  M.  L'Hermitte  est  parti  ce  printemps  pour  aller  au  sud 
du  fleuve  Saint-Laurent  reconnaître  les  ports  et  havres  qui  y 
sont  et  les  bois  qu'on  en  pourrait  tirer.  Le  sieur  Bégon  a  fait 
avec  le  sieur  Grosselin  le  marché  dont  copie  est  ci- jointe  sui- 
vant lequel  il  n'en  coûte  à  Sa  Majesté  pour  ce  voyage  que 
1000  livres  et  deux  barils  de  poudre  fine  pour  le  fret  du  ba- 
teau du  sieur  Gosselin  et  les  vivres  pour  la  subsistance  du 
sieur  L'Hermitte.  "  " 

Le  29  août  1724,  M.  L'Hermitte  écrivait  de  Louisbourg 
au  ministre  pour  lui  rendre  compte  de  la  tournée  qu'il  venait 
de  faire  dans  le  golfe  Saint-Laurent.  ^ 

A  l'automne  de  la  même  année  1724,  M.  L'Hermitte  s'em- 
barquait sur  nn  vaisseau  du  roi  pour  se  rendre  en  France. 

Il  revenait  dans  la  Nouvelle-France  au  mois  d'août  sui- 
vant à  bord  du  Chameau,  lorsqu'il  périt  dans  le  naufrage  de 
ce  vaisseau  sur  les  rochers  de  l'île  Royale  dan's  la  nuit  du  27 
au  28  août  1725. 

En  apprenant  cet  horrible  naufrage,  Mgr  de  Saint  Val- 
lier,  évêque  de  Québec,  écrivait  au  ministre  le  4  octobre  1725  : 


•  Ihid.,  ToQ.  45,  c.  11. 

'  Ibidem. 

'  Archives  doi  Canatla,  Correspondance  générale,  vol.  46,  c.  11.  —  On  a 
au.ssi  un  "  Mémoire  du  voy@ige  fait  par  le  sieur  Gosselin  avec  L'Hermitte 
ail  nom  du  gouveirneur  pour  \i.siter  .les  lieiix,  reconnaître  les  bois  de  oons- 
tTuction,  et  (prendre  les  sondes  depuis  fiaspé  jusqu'à  la  ipoitite  de  Miscou." 
Voir  Edouard  Richard,  Supplément  du  rapport  du  docteur  Brymiicr  sur 
les  archives  canadiennes,  1899,  p.  44. 
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"  J'attendais  l'arrivée  du  vaisseau  du  roi  ipouT  vous  par- 
ler de  plusieurs  choses,  mais  quelle  nouvelle,  ô  bon  Dieu  ! 
venons-nous  d'apprendre  I  Après  une  navigation  assez  lieu- 
reuse  jusqu'aux  terres  de  l'île  Royale  ceux  qui  le  conduisaient 
ont  si  mal  pris  leurs  mesures  qu'ils  l'ont  fait  périr  la  nuit  du 
27  au  28  août  à  deux  lieues  et  demie  de  Loui^bourg  sur  un 
banc  de  rocher  si  fort  qu'il  a  été  entièrement  brisé  des  pre- 
miers coups  qu'il  a  donnés.  Tous  ceux  qui  étaient  dedans  ont 
péri  de  même.  De  manière  qu'il  ne  s'est  pa^  sauvé  une  seule 
personne.  Cette  nouvelle  arrivée  ici  a  causé  un  si  épouvanta- 
ble effroi,  désolation  et  pauvreté  que  je  ne  puis  m'empêcher 
de  vous  recommander  plusieurs  veuves.  Mme  de  Louvigny 
mérite,  à  cause  des  bons  services  de  son  mari,  que  vous  lui  ac- 
cordiez la  continuation  de  la  pension  que  vous  avez  mis  sur 
la  tête  de  son  mari  pour  elle  et  pour  ses  deux  filles.  Mme 
L'Hermitte  passe  ici  pour  devoir  être  la  plus  désolée  parce 
qu'elle  n'a  rien  du  tout.  La  pension  que  vous  avez  accordée,  à 
ce  qu'on  dit,  ce  dernier  voyage,  à  son  mari,  pourrait  donner 
du  pain  à  elle  et  à  ses  deux  filles.  "  ' 

(À  8UIVBE) 

Pierre-Georges  ROT. 


•  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  47,  c.  11. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 

La  paix  !  —  Echange  de  aw>tes .  —  Ultimatum  des  Alliés .  —  Crise  miiii»- 
térielle  en  Aillema^iie.  —  Démission  du  ministère  Scheridemann. — 
I>e  cablineit  BaAier.  —  Il  accepte  ^iIlé^dtab^le.  —  L'Assemblée  natdo- 
nale  aMemaaUde  autorise  la  signature  du  traité.  —  Un  inciderat  fâ- 
cheux. —  Desstruotion  de  la  flotte  allemande  internée  dans  un  poont 
angûais.  —  Notre  session  fédérale.  —  Un  débat  sur  l'instruction 
publique  au  sénat.  —  L'exposé  budgétaire.  —  Notre  dette,  nos 
budgets  anmuefls,  nos  ressources,  notre  revenu,  notre  tarif.  —  Pro- 
positions de  sir  Thomas  White.  —  I^e  critique  de  l'opposition,  M. 
MoMiaster.  —  Les  reproches  au  gx>uveraiement.  —  Amendement  et 
vote.  —  Les  troubles  de  Winnipeg,  —  Les  éjections  provinciales. 

NFIN,  nous  touchons  à  là  paix  !  Après  de  longs  pour- 
parlers et  de  nombreux  échanges  de  notes,  la  solution 
^p^  s'annonce.  Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  détail 
"^■^  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  représentants 
des  Alliés  et  les  délégués  de  l'Allemagne.  Voici  simplement 
quel  en  a  été  le  résultat.  Le  conseil  des  Quatre  a  soumis  à  ces 
derniers,  le  17  juin,  son  ultimatum,  sous  forme  d'une  lettre 
signée  par  M.  Clemenceau,  ^président  de  la  conférence,  et  d'un 
exemplaire  revisé  du  traité  portant  les  quelques  modifications 
consenties.  Dans  l'ensemble  le  traité  demeure  ce  qu'il  était 
originairement.  Les  changements  les  plus  importants  sont 
ceux  qui  concernent  les  frontières  d'e  la  Pologne  et  le  plébis- 
cite en  Silésie.  Ce  vote  sera  tenu  dans  la  Haute-Silésie,  entre 
le  sixième  et  le  huitième  mois  après  la  signature  du  traité. 
Pour  ce  qui  est  des  réparations,  les  Alliés  entendent  faire  à 
l'Allemagne  les  meilleures  conditions  possibles.  Sans  pou- 
voir en  fixer  immédiatement  le  chiffre,  ils  s'engagent  à  lui 
donner  toutes  les  facilités  pour  examiner  les  régions  dévas- 
tées et  pour  faire  aux  Alliés  ses  propositions  dans  un  délai  de 
quatre  mois  après  la  signature.  La  lettre  de  M.  Clemenceau 
rappelle  que  l'Allemagne  a  voulu  dominer  et  asservir  les 
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autres  pajs  et  que  la  gueiTe  commeoicée  en  1914  a  été  le  plus 
grand  crime  commis  contre  l'humanité  et  la  liberté  des  peu- 
ples. Elle  affirme  que  le  traité  a  pour  objet  la  justiee  :  jus- 
tice pour  les  mort«,  justice  pour  les  orphelins,  justice  pour 
leï«i  pays  dévastés  et  écrasés  de  dettes  causées  par  la  guerre  ! 

Après  la  réception  du  traité  revisé  —  dernier  mot  des  Al- 
liés —  le  chef  de  la  délégation  allemande,  le  comte  de  Brock- 
dorff-Rantzau,  est  parti  pour  Weimar  afin  de  le  soumettre  à 
son  gouvernement.  Une  scène  de  désordre  regrettable  a  eu 
lieu  au  moment  de  son  départ  de  Versailles.  Quelques  mani- 
festants trop  chauvins  ont  lancé  des  projectiles  aux  dél^ués 
allemands  lorsqu'ils  se  rend'aient  à  la  gare.  Deux  d'entre 
ceux-ci  ont  été  légèrement  blessés.  M.  Clemenceau  a  envoyé 
au  chef  des  plénipotentiaires  germaniques  une  lettre  où  il 
exprime  ses  vifs  regrets  de  l'incident. 

Pendant  deux  ou  trois  jours,  l'attention  du  monde  s'est 
concentrée  sur  Weimar.  Qu'allait  faire  le  gouvernement  alle- 
mand? Les  Alliés  étaient  prêts  pour  un  refus  de  signer.  Foch 
avait  sous  la  main  environ  un  million  d'hommes  et  n'atten- 
dait qu'un  mot  pour  pénétrer  an  coeur  de  l'Allemagne.  Mais 
l'attente  n'a  pas  été  très  longue.  Le  20  jnin  une  crise  minis- 
térielle éclatait  à  Weimar.  Par  suite  d'une  scission  dans  son 
ministère  sur  la  question  de  la  paix,  le  chancelier  Philippe 
Bcheidemann  donnait  sa  démission.  Devant  l'imminence  de  la 
rupture  le  parti  de  la  paix  avait  gagné  du  terrain  dans  l'As- 
semblée nationale.  Les  démocrates  et  les  centristes  favora- 
bles à  la  signature  prenaient  l'ascendant.  Un  nouveau  mi- 
nistère a  été  formé,  sous  la  présidence  de  M.  Baûer,  ancien 
ministre  du  travail.  Il  est  composé  comme  suit  :  FTeiT 
Bauer,  chancelier  ;  Herman  Mneller,  ministre  des  affaires 
étrangères;  Edouard  David,  ministre  de  l'intérieur;  Mathias 
Erzberger,  ministre  des  finances  et  vice-premier  ministre; 
H.  Schlicke,  ministre  du  travail;  H.  Wissell,  ministre  de 


64  LA  REVUE  CANADIENNE 

réconomie ;  Meyer,  ministre  du  trésor;  Dr  Bell,  ministre  des 
colonies;  Gustave  Noske,  ministre  de  la  défense  nationale  ; 
H.  Gieslierts,  ministre  des  postes  et  télégraphes  ;  Dr  ^chmidt, 
ministre  des  mines. 

Le  nouYeau  cabinet  a  décidé  de  prendre  la  responsabilité 
de  la  signature  du  traité.  Et  l'Assemblée  nationale  a,  le  22 
juin,  approuvé  cette  détision  par  un  vote  de  deux  cent  trente- 
sept  voix  contre  cent  trente-huit.  Le  lendemain,  M.  Clemen- 
ceau a  reçu  une  note  dîans  laquelle  le  gouvernement  alle- 
mand annonçait  qu'il  acceptait  de  signer  le  traité,  en  faisant 
'deux  réserves,  l'une  au  sujet  'de  la  responsabilité  exclusive  de 
l'Allemagne  relativement  à  la  guerre,  et  l'aTitre  au  sujet  de 
la  reddition  des  Allemands  accusés  d'avoir  commis  des  crimes 
durant  celle-ci.  Le  conseil  suprême  des  Alliés  a  refusé  d'ac- 
cepter ces  réserves.  Et  finalement  l'Asisemblée  nationale  alle- 
mande a  émis  un  vote  en  faveur  de  la  signature  du  traité  sauf? 
conditions.  Cette  cérémonie  solennelle  aura  lieu  danis  la  ga- 
lerie des  glaces,  à  Versailles,  probablement  le  samedi  28  juin, 
date  qui  restera  mémorable  dams  l'histoire  du  monde. 

Au  moment  où  l'on  annonçait  que  le  traité  allait  enfin 
être  signé,  un  incident  fâcheux  est  venu  troubler  la  satisf ac- 
tion générale.  T^es  marins  allemands,  qui  gardaient  la  flotte 
germanique  internée  à  Scaipa-Flow  'sur  la  côte  anglaise,  ont 
coulé  ces  vaisseaux  afin  d'empêcher  qu'ils  ne  resten^t  entre  les 
mains  des  ennemis  de  leur  pays.  Naturellement  cet  acte  a 
causé  une  vive  émotion  chez  les  Alliés.  Ceux-ci  vont  deman- 
der de  ce  chef  une  réparation  additionnelle. 


Nonis  aurions  voulu  causer  un  peu  des  choses  académi- 
ques, que  des  sujets  plus  urgents  noms  ont  forcé  de  négliger 
durant  la  grande  crise  mondiale.     L'élection  -de  M.  Henri 
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Bordeaux  nous  aurait  fourni  un  thème  particulièrement  agré- 
able. Mais  il  nou«  faut  l'ajourner  pour  tourner  immédiate- 
ment notre  attention  sur  les  affaires  canadiennes. 

La  session  de  notre  parlement  fédéral,  un  peu  languis- 
sante au  début,  est  devenue  plus  intéressante  et  plus  mouve- 
mentée  durant  les  six  dernières  semaines.     Avant  de  nous 
occuper  de  la  discussion  budgétaire,  désireux  de  tenir  notre 
parole,  nous  voulons  dire  quelques  mots  du  débat  amorcé  au 
sénat  par  M.  le  sénateur  Pope  sur  la  question  d'éducation.  Il 
a  proposé  la  motion  suivante:  "  Qu'il  soit  établi  au  Canada 
un  système  d'éducation  nationale,  gratuite  et  obligatoire.  ■' 
Et  il  l'a  appuyée  d'un  discours  dans  lequel  il  a  attaqué  l'oeu- 
yre  accomplie  en  1867  par  les  fondateurs  de  la  Confédération, 
quand  ils  ont  garanti  solennellement  par  un  article  de  la  cons- 
titution l'existence  des  écoles  séparées  (  des  écoles  confession- 
nelles)   dans  les  provinc-es  où  elles  existaient  alors.   En  fai- 
sant cela,  il  a  répudié  l'attitude  politique  que  l-es  chefs  de  la 
minorité  anglo-protestante  dans  notre  province  ont  adoptée 
à  ce  moment.    Les  articles  relatifs  à  la  protection  des  mino- 
rités ont  été  votés  à  la  demande  d'hommes  comme  sir  Alexan- 
der  Galt,  l'honorable  M.  Rose,  et  un  autre  qui  s'appelait  l'ho- 
norable John  Henry  Pope  et  que  M.  le  sénateur  Pope  a  connu. 
Sachant  cela,  nous  avouons  que  nous  n'avons  pas  lu  sans 
un  profond  étonnement  ces  déclarations  énergiques  tombées 
de  la  bouche  de  ce  dernier  :  "  Je  suis  absolument  opposé  à 
la   reconnaissance  des   minorités,  sous  quelque   forme  que 
ce  soit.  Je  crois  que  la  bévue  la  plus  sérieuse  qui  ait  été  com- 
mise dans  l'acte  de  la  confédération,  et  l'un  des  plus  grands 
torts  causés  à  notre  peuple,  est  la  reconnaissance  des  minori- 
tés à  quelque  nationalité  qu'elles  appartiennent.  "      Nous 
estimons  que  Pamour  du  paradoxe  a  entraîné  trop  loin  M. 
Pope,  qui  devrait  être  plus  que  tout  autre,  en  cette  matière, 
le  gardien  fidèle  de  la  tradition.    Si,  avant  de  prononcer  son 
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disicours,  il  eût  ouvert  les  Débats  sur  la  confédération,  à  la 
page  417,  il  se  fût  peut-être  abstenu  de  cette  tirade. 

Sa  proposition,  il  le  «avait  sans  doute,  n'était  pas  viable. 
Elle  était  inconstitutionnelle  au  premiei*  chef.  L'instruction 
publique,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  est  du  resisort  unique  des  lé- 
gislatures provinciales,  et  s'il  est  une  chose  certaine,  c'est  que, 
dans  la  pi-ovince  de  Québec,  tous  les  partis,  toutes  les  classes, 
seraient  unis  en  un  faisceau  indestructible  pour  lutter  con- 
ti'e  toute  tentative  d'empiétement  sur  ce  domaine.  Notre  op- 
position serait  ardente  et  irréductible,  qu'on  se  le  tienne  pour 
dit.  Laisser  le  parlement  fédéral  s'arroger  le  droit  de  légifé- 
rer, de  statuet  sur  nos  affaires  d'éducation,  jamais  nous  ne  le 
permettrons,  jamais!  Nous  ne  le  premettrons  pas  parce  que 
c'est  un  domaine  sacré,  où  nos  principes,  nos  doctrines,  nos 
croyances,  l'idéal  et  la  foi  de  notre  race,  sont  en  cause.  Nous 
ne  le  permettrons  pas,  p^rce  que,  'd'ailleurs,  nous  nous  consi- 
dérons à  bon  droit  parfaitement  en  état  de  conduire  nos  af- 
faires d'éducation  avec  succès  et  dans  les  meilleurs  intérêts 
de  notre  avenir. 

Sur  ce  'dernier  point,  nous  croyons  que  M.  Pope  s'est  trop 
facilement  laissé  impressionner  par  les  déclamations  de  cer- 
tains journaux  et  dé  certains  hommes  publics.  Nous  affir- 
mons, en  parfaite  connaissance  de  cause,  que  notre  province 
est  en  progrès  constant  dans  le  développement,  dans  l'expan- 
sion, dans  le  perfectionnement  de  son  instruction  publique. 
Nous  pouvons  regarder  bien  en  face  toutes  les  autres  provin- 
ces de  la  confédération.  Sans  doute  nous  avons  encore  des 
améliora|tions  à  réaliser.  Mais  nous  sommes  à  l'oeuvre,  et 
tous  nos  bons  esprits  étudient  à  l'envi  les  meilleurs  moyens 
d'y  parvenir. 

La  motion  de  M.  Pope  était  donc  doublement  intempes- 
tive.   Elle  a  trouvé.  Dieu  merci,  de  nombreux  et  habiles  con- 
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tradicteiirs.     Et  nous  sommes  heureux  de  cou'staijer  que  son 
auteur  a  trouvé  bon  de  la  retirer  comme  conclusion  du  débat. 


Le  ministre  des  finances  a  prononcé,  le  5  juin,  son  exposé 
financier,  diepuis  longtemps  attendu.    Il  a  soumis  des  chiffres 
qui  donnent  au  parlement  et  au  public  une  idée  pi^ise  et 
nette  de  la  situation.  "  La  guerre  est  terminée,  a-t-il  dit.    Tou- 
tes les  nations  de  l'unirers  sont  occupées,  à  l'heure  actuelle,  à 
faire  le  bilan  des  frais  qu'elle  a  occasionnés  et  à  examiner  la 
situation  financière  et  économique  dans  laquelle  elles  se  trou- 
vent après  la  terrible  tempête  qui  a  .dévasté  le  monde  entier. 
Les  différents  pays  cherchent  à  découvrir  des  voies  et  moyens 
afin  de  relever  les  ruines  que  le  terrible  ouragan  a  accumulées 
sur  son  passage.    I-^  premier  désir  de  la  députation  et  de  la 
population  du  Canada,  à  mon  avis,  c'est  de  se  rendre  compte, 
à  l'occasion  de  l'exposé  budgétaire,  des  frais  que  la  guerre  a 
occasionnés  au  pays,  d'être  mis  au  courant  de  notre  situation 
financière,  de  connaître  quel  sera  le  chiffre  de  notre  d^te  na- 
tionale lorsque  nous  aurons  complété  la  démobilisation  de 
nos  troiïpes  et  que  nos  dépenses  de  guerre  auront  pris  fin, 
ainsi  que  l'augmentation  des  dépenses  annuelles  que  nous  se- 
rons obligés  de  rencontrer  en  conséquence  de  la  grande  guer- 
re. "     Par  cette  entrée  en  matière,  sir  Thomas  White  se  tra- 
çait un  programme.    Il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  l'a 
parfaitement  rempli.    On  peut  diviser  son  discours  en  trois 
parties  distinctes.  Il  a  successivement  examiné  l'état  de  notre 
dette  nationale  et  de  notre  budget  annuel   tels  que  la  guerre 
nous  les  a  faits,  les  moyens  à  prendre  pour  solder  nos  obli- 
gations et  augmenter  nos  revenus,  les  remaniements  qu'il  con- 
vient cette  année  de  faire  subir  à  notre  tarif. 

Notre  dette,  il  est  inutile  de  se  le  dissimuler,  a  atteint  un 


68  LA  REVUE  CANADIENNE 

chiffre  formidable.  Le  31  mars  1914,  elle  était  de  |335,996, 
850,  et,  le  31  mars  1919,  elle  s'élevait  à  $1,584,000,000.  En 
tenant  eompfte  des  dépenses  de  guerre,  qu'il  va  falloir  faire 
durant  l'exercice  1919-1920,  nonobstant  rarmistice,  pour  le 
maintien  de  nos  troupes  en  Europe,  pour  les  frais  de  rapatrie- 
ment, de  démobilisation,  de  gratifications,  etc.,  une  somme 
additionnelle  de  $300,000,000  viendra  porter  ce  chiffre  à 
$1,884,000,000.  Ajouitons-y  encore  environ  $66,000,000  qui 
représenteront  éventuellement  notre  part  du  coût  supplémen- 
taire des  munitions  sur  les  champs  de  bataille,  depuis  le  1er 
septembre  1917,  et  nous  pouvons  considérer  que  notre  dette 
publique  eat  de  un  milliard,  neuf  cent  cinquante-millions,  au- 
tant dire  deux  milliards.  Comparé  aux  $335,996,850  de  cette 
même  dette  en  1914,  ce  chiffre  représente  une  augmentation 
d'à  peu  près  $1,614,000,000.  Incontestablement,  le  Canada 
devra  porter  un  lourd  fardeau.  Le  total  de  notre  passif,  dé- 
duction faite  de  notre  actif,  représente  $220  par  tête  de  notre 
population.  Devons-nous  espérer  que  les  indemnités  de  guer- 
re qui  pourraient  nous  être  attribuées  le  diminueront  d'une 
manière  sensible?  Le  ministre  des  finances  n'a  pas  voulu  nous 
en  laisser  l'illusion.  "  Quelle  'partie  de  cette  dette  et  des  obli- 
gations dérivant  des  pensions  et  des  autres  services  dus  à  la 
guerre  pourrons-nous  compenser  par  voie  d'indemnité  à  rece- 
voir de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés  en  vertu  du  traité  de  paix? 
Je  ne  le  isaurais  dire.  "  "  Mais,  a  ajouté  sir  Thomas  White,  il 
serait  imprudent  de  compter  comme  élément  d'actif  assuré  ce 
que  nous  espérons  toucher  à  ce  titre.  Mieux  vaut  que  nous 
prenions  notre  dette  et  nos  autres  obligationis  résultant  de  la 
guerre  pour  ce  qu'elles  sont  réellement  et  soyons  prôts  à  en 
supporter  le  plein  fardeau  en  ne  comptant  que  sur  nos  propres 
forces  et  nos  propres  ressources,  " 

Quelle  isomme  aurons-nous  à  payer  tous  les  ans  pour  le 
serrice  des  intérêts  sur  notre  énorme  de'tte  ?  Le  ministre  de« 
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financer  Tévalue  à  |115,000,000.  Au  31  mtirs  1914,  ce  même 
service  ne  nous  coûtait  que  |12,893,504  annuellement  Le« 
résultats  de  la  guerre  se  feront  encore  sentir  dans  notre  bud- 
get annuel  d'une  autre  manière.  Nous  aurons  à  payer  un  ciiif- 
fre  considérable  de  pensions  pour  les  officiers  et  soldats  bles- 
sés ou  pour  les  familles  dont  ils  étaient  les  soutiens.  De  ce 
chef,  durant  le  dernier  exercice,  nous  avons  déboursé  |17,400, 
000.  Nous  pouvons  calculer  que  ce  service  atteindra  un  total 
de  trente-cinq  à  quarante  millions,  chiffre  qui  se  maintiendra 
pendant  un  grand  nombre  d'années.  A  elles  seules  la  dette  et 
les  pensions  exigeront  donc  un  budget  d'environ  f  150,000,000. 

En  face  de  ces  chiffres,  sir  Thomas  White  ne  donne  pas 
dans  le  pessimisme.  Il  croit  fermement  que  le  Canada  a  des 
ressources  suffisantes  pour  supporter  sans  fléchir  le  poids  de 
ses  obligations.  Et  il  en  donne  pour  preuve  l'étonnante  aug- 
mentation des  dépôts  dans  les  banques  depuis  six  ans.  En 
1913,  le  chiffre  de  ceux-ci  était  de  1988,181,367,  et  en  1919,  ils 
s'élèvent  à  |1,604,649,034,  soit  environ  |600,000,000  de  plus. 
Cependant  la  situation  demande  des  résolutions  vigoui*eu>'  -t». 
"  Xotfs  ne  pourrons  faire  face  aux  obligations  nées  de  la  guer- 
re et  les  acquitter,  a  dit  le  ministre  des  finances,  qu'autant 
que  nous  saurons  donner  une  plus  grande  activité  à  l'exploi- 
tation de  nos  ressources  naturelles  et  de  nos  industries,  et 
pratiquer  individuellement  l'éconcmiie  de  façon  à  accroître 
sensiblement  chaque  aimée  la  richesse  domestique  et  le  chiffre 
des  économies  et  à  faire  pencher  un  i)eu  plus  du  bon  côté  la 
balance  de  notre  commerce  avec  l'étranger.  Autrement  dit, 
notre  devise  pour  l'avenir  doit  être  ce  qu'elle  fut  pendant  la 
guerre  :  "  Produire  et  économiser  î  " 

Etant  donnée  notre  situation  à  l'issue  du  grand  conflit, 
comment  va  s'établir  notre  budget?  Pour  l'exercice  terminé 
le  31  mars  1919,  nos  dépenses  ordinaires  —  indépendamment 
des  dépenses  de  guerre  —  ont  été  de  |240,000,000,  et  no's  dé^ 
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penses  à  compte  du  capital  de  |22,000,000,  soit  un  total  de 
1262,000,000.  Nos  dépenses  de  guerre  ont  été  de  $450,000,000. 
En  tout  nous  avons  donc  eu  à  débourser  $712,000,000.  Nos 
revenus,  provenant  des  douanes,  des  postes,  des  contributions 
indirectes,  etc.,  etc.,  ont  été  de  |310,000,000.  Déduction  faite 
des  $262,000,000  de  nos  dépenses  ordinaires  et  à  compte  du  ca- 
pital, il  nous  est  resté  un  surplus  de  $48,000,000,  que  nous 
avons  appliqué  à  solder  pareille  somme  sur  nos  dépenses  de 
guerre. 

Pour  l'année  courante  (1919-1920) ,  sir  Thomas  White  éva- 
lue nos  dépenses  ordinaires  à  $270,000,000  —  j  compris  $102, 
000,000  ponr  l'intérêt  de  la  dette  et  $30,000,000  pour  les  pen- 
sions. Nos  dépenses  à  compte  du  capital  seront  approximati- 
vement de  $50,000,000.  Cela  fera  un  total  de  $320,000,000 
pour  notre  budget  régulier.  Nos  dépenses  de  guerre  (  rapatrie- 
ment, démobilisation,  gratifications,  etc.)  seront  d'environ 
$300,000,000.  De  sorte  que  nous  aurons  à  payer  cette  année 
$620,000,000  pour  nos  dépenses  de  toute  nature.  Quelles  se- 
ront nos  ressources  ?  Voici  l'estimation  de  notre  revenu  pour 
l'exercice  en  cours  :  douanes,  $145,000,000  ;  accise,$30,000,000  ; 
postes,  $18,000,000  ;  taxe  de  guerre  sur  les  bénéfices,  $35,000, 
000  ;  impôt  sur  le  revenu,  $20,000,000  ;  autres  taxes  de  guerre, 
$14,000,000  ;  diverses  sources,  $18,000,000  ;  en  tout  $280,000, 
000.  Ceci  laisserait  un  excédent  de  $10,000,000  environ  des 
revenus  sur  les  dépenses  régulières  du  gouvernement.  Quaiiit 
aux  dépenses  de  démobilisation,  etc.,  il  faudra  demander  à  un 
nouvel  emprunt  les  sommes  requises  pour  les  solder. 

Après  avoir  examiné  la  situation  financière,  sir  Thomas 
White  a  abordé  la  question  du  tarif.  11  a  formulé  une  série 
de  propositions  dont  le  détail  technique  allongerait  et  alour- 
dirait indûment  cette  chronique.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
que  le  ministre  des  finances  entend  abroger  entièrement  le 
tarif  de  faveur  pour  la  Grrande-Bretagne,  édicté  en  vue  de  la 
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guerre,  et  en  partie  le  tarif  intermédiaire  et  le  tarif  général 
de  7^2  pour  eent  mis  en  vigueur  en  vertu  de  la  loi  des  reve- 
nus de  guerre.  Ceci  va  dégrever  un  grand  nombre  d'articles, 
tels  que  farineux  alimentaires,  vêtemente  en  lin  et  en  coton, 
chaussures,  cuir,  peaux,  articles  d'habillement  en  fourrure, 
chapeaux,  etc.  Sir  Thomas  VThite  propose  aussi  l'introduc- 
tion en  franchise  du  blé,  «de  la  farine  et  des  jyomnies  de  terre, 
provenant  de  pays  qui  n'imposent  pas  de  droit  sur  ces  articles 
récoltés  ou  fabriqués  au  Canada.  Pour  ce  qui  est  des  instru- 
ments aratoires  le  gouverrnement  a  proposé  une  réduction  de 
droits  de  271/4  à  15  pour  cent  sur  les  scarificateurs,  les  herses, 
les  rateleuse*  à  cheval,  les  «semoirs  mécaniques,  les  distribu- 
teurs d'engrais, Jes  sarcloirs;  de  271/.  à  17i/>  pour  cent  sur  les 
charrues,  les  moulins  à  vent,  lei?  machines  locomobiles  avec 
chaudières,  les  ameulonneurs  et  séparateurs  de  machines  à 
battre  ;  de  3214  à  20  pour  cent  sur  les  machina  à  charger  le 
foin,  les  extracteurs  de  pommes  de  terre,  les  hache-paille,  les 
concasseurs  de  grain,  les  faneuses,  les  vans,  les  rouleaux,  les 
tarières  pour  foi-er  les  trous  à  poteaux,  les  manches  de  faux, 
les  fourgons  de  ferme.  Ce  qui  a  permis  au  gouvernement  d'o- 
pérer ces  réductions  de  tarif  sur  les  machines  agricoles,  c'est 
un  arrangement  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
vertu  duquel  celles-ci  ont  consenti  à  diminuer  leurs  taux  de 
transi)ort  pour  ces  machines,  des  centres  de  fabrication  dans 
Ontario  et  Québec  aux  villes  de  l'ouest,  en  retour  de  la  sup- 
pression de  la  taxe  de  71/0  pour  cent  sut  le  charbon  bitumi- 
neux imposée  durant  la  guerre. 

Mais  toutes  ces  modifications  dans  le  tarif  vont  probable- 
ment faire  subir  aux  revenus  des  douanes  une  diminution  de 
$25,000,000.  Il  faut  y  suppléer.  Et  dans  ce  but,  le  ministre 
pi*opose  un  relèvement  considérable  de  la  taxe  sur  les  revenus. 
x\u  lieu  de  6  pour  cent  toutes  les  compagnies  devront  payer 
une  taxe  de  10  pour  cent  sur  leur  revenu  net  à  partir  de  deux 


72  LA  REVUE  CANADIENNE 

mille  piastres.  On  tiendra  compte^  aux  actionnaires^  des 
compagnies  de  la  taxe  payée  par  ces  dernières.  Pour  les  par- 
ticuliers, la  taxe  normale  de  4  pour  cent  sera  prélevée  sur 
tout  revenu  au-dessus  de  |1,000  mais  ne  déplissant  pas  |6,000, 
pour  les  célibataires  et  les  veufs  ou  veuveis  isans  enfants,  et 
sur  tout  revenu  excédant  |2,000,  mais  ne  dépassant  pas  |6,000 
pour  toutes  les  autres  personnes.  En  outre  la  taxe  normaliî 
sera  de  8  pour  cent  sur  tous  les  revenus  excédant  |6,000.  La 
surtaxe  commencera  à  être  exigée  sur  les  revenus  de  $5,000  au 
lieu  de  $6,000  comme  actuellement,  et  elle  croîtra  progressi- 
vement sur  chaque  |2,000  depuis  $6,000  jusqu'à  $100,000.  Ain- 
si un  revenu  de  $100,000  paiera  une  taxe  totale  de  $31,190, 
d'après  le  tableau  publié  dans  le  Ilansard;  un  revenu  de 
$500,000  paiera  une  taxe  de  $303,190  ;  et  un  revenu  de  $1,000, 
000  paiera  une  taxe  de  $663,190.  Grâce  à  ces  mesures,  le  mi- 
nistre espère  compenser  la  perte  que  feront  encourir  les  ré- 
ductions du  tarif. 

Quant  à  la  grande  question  de  la  revision  générale  de» 
droits  de  douane,  sir  Thomas  White  a  déclaré  qu'il  ne  serait 
pas  sage,  suivant  lui,  de  l'entreprendre  cette  année.  Il  est  à 
propos  de  procéder  à  une  telle  revision  tous  les  huit  ou  dix 
ans,  afin  d'adapter  le  tai'if  à  la  situation  nouvelle  créée  par  le 
cours  des  choses.  Mais  à  l'heure  actuelle,  "  si  l'on  considère 
que  le  budget  des  recettes  du  présent  exercice  nous  fera  pré- 
lever à  i)eine  de  quoi  solder  les  dépenses  ordinaires  et  qu'il 
nous  faudra  recourir  à  l'emprunt  pour  faire  face  aux  frais  de 
premier  établissement  et  de  démobilisation,  on  verra  ",  dit  le 
ministre,  "  à  quel  point  il  est  nécessaire  de  maintenir,  du 
moins  en  majeure  partie,  l'impôt  de  guerre  dont  sont  frappées 
les  importations.  Il  ne  serait  pas  possible  d'effectuer  une  ju- 
dicieuse révision  générale  du  tarif.  Le  commerce  internatio- 
nal est  très  incertain,  subissant  encore  l'entrave  des  restric- 
tions et  des  interdictions  motivées  'par  la  guerre,  et  étant 
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gêné,  en  outre,  par  les  taux  du  change,  qui  sont  et  seront  peut- 
être  longtemps  encore  sujets  à  de  profondes  variations.  Les 
prix  sonjt  dépourvus  de  stabilité  et  dans  le  monde  entier  la 
situation  ouvrière  est  on  ne  peut  plus  déséquilibrée.  D'ici  à  ce 
que  la  paix  soit  conclue  et  que  pai'tout  la  situation  soit  deve- 
nue plus  stable  pour  ce  qui  concerne  le  capital,  le  travail,  les 
prix,  les  débouchés  et  le  change,  il  est  impossible  de  s'occu- 
pei'  utilement  de  la  revision  du  tarif.  ''.  Sir  Thomas  White  a 
exprimé  l'espoir  que,  dans  un  an,  la  situation  aura  reconquis 
assez  de  stabilité  pour  que  Ton  puisse  effectuer  le  remanie- 
ment complet,  que,  par  suite  de  la  guerre,  il  a  fallu  de  toute 
nécessité  remettre  à  plus  tard. 

Tel  a  été,  dans  ses  grandes  lignes,  l'exposé  du  ministre 
des  finances.  En  le  teraiinant  il  a  fait  appel  au  bon  vouloir 
de  tous.  "  Il  est  du  devoir  évident  de  tous  les  citoyens,  a-t-il 
dit,  de  coopérer  de  bon  cœur  avec  le  gouvernement,  et  de 
s'entr'aider,  afin  qu*à  force  de  patience,  de  bonne  volonté  et 
d'esprit  patriotique,  nous  traversions  heureusement  cette  épo- 
que si  pénible  et  si  critique  de  la  vie  nationale  du  Canada.  '' 

C'est  M.  McMaster,  député  de  Brome,  le  critique  finan- 
cier attitré  de  l'opposition,  qui  a  donné  la  réplique  au  minis- 
tre. Il  l'a  fait  avec  talent.  Son  discours  a  été  la  contre- 
partie de  celui  auquel  il  répondait.  Il  a  commencé  par  par- 
ler du  chiffre  énorme  de  notre  dette.  Il  a  signalé  ensuite  ce 
qu'il  appelle  le  gonflement  démesuré  de  notre  numéraire,  des 
billets  de  banque  et  des  billets  du  Dominion.  Il  a  reproché 
au  gouvernement  d'avoir  eu  trop  recours  à  l'emprunt  pour 
payer  nos  dépenses  de  guerre.  Et  quant  aux  moyens  pris  par 
ce  dernier  pour  augmenter  le  revenu  public,  il  a  formulé 
deux  critiques.  D'après  lui  le  ministère  a  commis  une  pre- 
mière erreur  en  n'adoptant  l'impôt  sur  l'excédant  des  béné- 
fices que  longtemps  après  le  commencement  de  la  guerre;  et 
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sia  seconde  erreur  a  été  d'établir  originairemeut  rimpôt  sur 
le  revenu  à  un  taux  beaucouip  trop  bas. 

M.  MeMaster  est  d'avis  que  sir  Thomas  White  pèche  par 
optimisme.  "  Le  ministre  des  finances,  a-t-il  dit,  peu  impor;te 
qu'il  l'ait  fait  ou  non  avec  intention,  crée  une  cruelle  illusion 
en  proclamant  que  le  Oanada  est  prospère,  lorsqu'il  souffre 
eu  réalité  d'une  émission  excessive  de  monnaie.  Le  ministre 
croit-il  que  les  ouvriers  se  mettent  en  grève  pour  le  plaisir  de 
la  chose  ?  Nous  aurions  tort  de  croire  à  l'exemple  du  mi- 
nistre que  le  Oanada  pourra  supporter  facilement  le  far- 
deau de  notre  dette  nationale.  Pour  moi  nous  devrions 
faire  les  plus  grands  efforts  afin  de  solder  cette  dette  aussi- 
tôt que  possible.  Voici  pour  quelle  raison.  Si  nous  remet- 
tons ce  devoir  à  plus  tard,  il  est  possible  qu'à  l'avenir  nous 
traversions  encore  une  époque  où  les  prix  deviendront  plus 
bas.  Or  tandis  qu'à  l'heure  qu'il  est  un  boisseau  de  blé  peut 
payer,  par  exemple,  2  pour  cent  de  notre  dette,  il  est  possible 
que  dans  dix  ans  d'ici  il  ne  pourrait  plus  guère  acquitter 
qu'une  piastre.  ''  M.  McMaster  s'est  attaqué  aussi  à  l'argu- 
ment que  sir  Thomas  White  avait  voulu  déduire  de  l'aug- 
mentation des  dépôts  dans  les  banques.  "  Je  désire  signaler 
à  l'attention  du  ministre,  a-t-il  dit,  un  autre  aspect  de  la  ques- 
tion: c'est  que  les  dépôts  dans  les  banques  sont  un  pauvre 
indice  de  la  prosipérité  d'un  pays ...  On  n'a  pas  le  droit  d'af- 
firmer que  le  pays  est  prospère  parce  que  le  chiffre  des  dé- 
pôts dans  les  banques  a  augmenté  de  |988,191,367  en  1913  à 
$1,604,649,034  en  1919.  Et  pour  quelle  raison?  Pour  la  bonne 
raison  que  l'argent  représente  le  pouvoir  d'achat  purement 
et  simplement.  Donc  les  |988,000,000  en  dépôt  dans  les  ban- 
ques en  1913  représentaient  un  pouvoir  d'achat  pour  le  moine 
égal  au  $1,604,649,034  qui  est  déposé  dans  les  banques,  mais 
nous  ne  sommes  pas  plus  riches  qu'auparavant.  ''  L'orateur 
oppositionniste  a  fait  ressortir  la  différence  qu'il  y  a  enti-e  les 
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dépôts  des  caisses  d'épargne  et  ceux  des  banques.  "  Les  pre- 
nnei*s  peuvent  constituer  un  indice,  mais  les  dépôts  cou- 
rauts  dans  les  banques  ne  représentent  pas  du  tout  les  écono- 
mies de  la  nation.  Ils  représentent  plutôt  les  emprunts  de  la 
population  d'un  pays.  Je  vais  à  ma  banque  et  j'escompte 
disons  pour  la  modeste  somme  de  $1,000.  Je  laisse  ce  billet 
entre  les  mains  de  mon  banquier  et  mon  compte  de  banque  se 
trouve  augmenté  de  $1,000.  Or  je  ne  suis  pas  plus  riche  pour 
cela.  Cette  somme  représente  mon  emprunt.  "  M.  McMaster 
'  a  vivement  blâmé  le  gouvernement  pour  le  grossissement  exa- 
géré du  budget  des  dépenses  régulières.  "  Pour  moi,  a-t-il  dé- 
claré,je  n'hésite  pas  à  taxer  le  gouvernement  d'extravagance." 
Entrant  dans  le  détail,  il  a  signalé  plusieurs  articles  qui  de- 
vraient être  retranchés  de  la  liste  de  nos  dépenses. 

Enfin,  le  critique  de  l'opposition  a  abordé  la  question  du 
tarif,  Il  a  fait  une  charge  à  fond  contre  le  83'stème  protection- 
niste et  arboré  haut  et  ferme  le  drapeau  du  libre-échange.  M . 
McMaster  est  un  libre-échangiste  de  doctrine  et  de  conviction. 
A  un  moment  donné  on  l'a  entendu  s'écrier  :  "  Je  suis  ferme- 
ment d'opinion  que  si  l'évangile  international  que  prêchaient 
et  pratiquaient  les  grands  apôtres  du  libre-change,  Cobden  et 
Bright,  avait  été  accepté  par  le  reste  du  monde  civilisé,  cette 
guerre,  d'après  ce  que  nous,  pauvres  humains,  pouvons  voir, 
n'aurait  pas  eu  lieu.  "    Toute  la  dernière  partie  du  discours 
de  M.  McMasiter  a  été  consacrée  à  l'éloge  du  libre  commerce, 
et  à  un  plaidoyer  en  faveur  d'un  remaniement  général  du  tarif 
pratiqué  conformément  à  ces  principes.    En  terminant,  il  a 
proposé  en  amendement  la  motion  suivante:  "  Les  proposi- 
tions du  ministre  des  finances  ne  sont  pas  satisfaisantes.  Elles 
n'offrent  aucun  frein  à  l'extravagance  et  ne  contiennent  au- 
cune mesure  poiir  faire  diminuer  le  coût  élevé  de  la  vie.  Elles 
ne  donnent  non  plus  aucune  promesse  définie  d'une  revision 
tarifaire  décroissante.  Pour  remédier  à  la  situation,  on  de- 
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vrait  abaisser  le  tarif  de  façon  à  dégrever  la  nourriture  du 
peuple  et  l'outillage  employé  dans  le  développement  des  res- 
sources naturelles  du  Canada  ainsi  que  les  matières  premiè- 
res entrant  dans  les  produits  manufacturés  au  Canada  ;  enle- 
ver ou  réduire  substantiellement,  le  plus  tôt  et  le  plus  équita- 
blement  ipossible,  les  droits  imposés  sur  toutes  les  denrées  né- 
cessaires à  la  vie;  accepter  l'offre  d'un  trafic  réciproque  avec 
les  Etants-Unis  et  entreprendre  une  revisio'n  décroissante  gé- 
nérale du  tarif  conformément  aux  principes  ci-dessus.  " 

Cette  question  du  tarif  a  provoqué  une  scission  au  sein  dn 
cabinet.  L'honorable  M.  Crerar,  ministre  de  l'agriculture,  an- 
cien président  des  cjran-grawers  du  Manitoba,  a  donné  sa  dé- 
mission, parce  que  les  propositions  du  gouvernement  ne  lui 
semblaient  pas  satisfaisantes.  On  sait  qu'il  est  un  libre- 
échangiste  convaincu.  Au  cours  du  débat,  il  a  défini  sa  posi- 
tion en  termes  modérés,  mais  d'une  façon  très  catégorique.  La 
discussion  sur  le  budget  a  été  longue.  Nous  n'entreprendrons 
pas  de  l'analyser.  Il  suffisait  ici  d'indiquer  les  deux  doctri- 
nes, les  deux  systèmes  qui  s'y  sont  heurtés.  Le  vote  s'est  «pris 
à  la  séance  du  18  juin.  Il  a  été  de  soixante-dix  pour  et  de  cent 
vingt  contre  l'amendement  McMaster,  soit  une  majorité  de 
cinquante  voix  pour  le  gouvernement.  Une  douzaine  de  dé- 
putés unionistes  ont  voté  contre  le  ministère,  tandis  que  deux 
ou  trois  députés  de  l'opposition  ont  appuyé  ce  dernier. 

La  session  fédérale  semble  maintenant  s'avancer  rapide- 
ment vers  son  terme.  On  parle  de  la  prorogation  pour  la 
deuxième  semaine  de  juillet. 


Nous  ne  pouvons  que  signaler  les  ti'oubles  ouvrière  qui 
ont  paralysé  la  vie  normale  à  Winnipeg  pendant  près  d'un 
mois  et  demi.  Ils  ont  eu  un  caractère  plus  sérieux  et  plus  in- 
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quiétant  que  les  grèves  ordinaires.  -Les  meneurs  ont  affirmé 
des  principes  qui  ne  sauraient  être  reconnus  sans  ouvrir  la 
porte  à  la  révolution.  A  un  certain  moment  la  situation  a 
pris  un  aspect  menaçant.  On  s'est  battu  et  le  sang  a  coulé 
dans  les  rues  de  Wimiipeg.  Le  gouvernement  fédéral  est  in- 
tervenu et  à  décrété  des  arrestations  pour  cause  d'attentat  à 
la  sécurité  publique  et  de  conspiration  contre  les  institutions 
du  pays.  Heureusement  les  dernières  nouvelles  annoncent 
qu'une  détente  s'est  produite  et  que  la  grève  va  prendre  fin. 


Dans  la  provinice  de  Québec  le«  élections  générales  ont  eu 
lieu  le  23  juin.  Le  l'ésultat  n'en  était  pas  incertain.  Dès  le 
jour  de  la  nomination  des  candidats,  quarante-quatre  députés 
ministériels  avaient  été  élus  par  acclamation.  Voici  quelle 
est  la  situation  parlementaire  après  le  scruitin.  Le  gouver- 
nement Gouin  comptera  dans  la  nouvelle  chambre  eoixante-et- 
quinze  x>artisan8.  L'opposition  conservatrice  se  composera  de 
cinq  députés.  Deux  candidats  ouvriers  ont  été  élus.  Les  deux 
faits  notables  de  la  journée  du  23  ont  été  la  défaite  de  M.  Bou- 
chard à  Saint-Hyacinthe  et  la  diminution  assez  générale  des 
majorités. 

Thomas  CHAPAIS. 

Québec,  26  juin  1919. 


NOTES  BÎBLIOQRAPHÎQUES 

QUESTIONS   THEOLOGIQUES    DU   TKMPS    PRESENT   —    QUESTIONS 
DE  GUERKE,  par  M,  A.  Michel,  chez  Beauchesne,  à  Paa-is,  1919. 

Ce  voilume  d'actualité  a  été  écrit,  au  ooui's  des  opératioais  milita,ire«, 
par  un  pirofeseeur  de  théologie  qui  a  fait  la  guerre  et  en  a  connu  les  réa- 
lités. Ni  de  près,  ni  de  loin,  ces  questions  de  guerre  ne  sont  des  récits  de 
faits  ou  d'aventurevs  de  guerre.  C'est  un  recueil  de  problèmes  dogmatiques 
et  moraux  soulevés  par  la  g-uerre  et  discutés  à  l'odde  des  principes  formu- 
lés par  saint  Thomas  d'Aquin  dans  la  Somme  théologique.  De  saint  Tho- 
mas d'Aquin,  sur  le  sujet  de  la  gneri-e,  on  ne  retenait,  en  général,  que  le 
résumé  du  droit  chrctiin  de  la  guerre,  esquissé  dans  la  lia,  Ilae,  q.  XL, 
a.  1.  Mais  la  "  littérature  "  de  g'uerre  du  docteur  angélique  e.st,  en  réa- 
lité, bien  plus  considérable,  il.  ilichel  la  résume  en  neui  questions  :  lo  L« 
droit  chrétien  et  la  guerre;  2o  La  vengeance  et  les  représailles  ;  3o  Le  civl- 
te  de  la  patrie;  4o  L'unité  de  VEglise  et  la  guerre;  5o  La  guerre  et  le  mar-  ■ 
tyre;  60  Le  clergé  et  la  guerre;  7o  Le  culte  divin  et  la  guerre;  80  Prophé- 
ties de  guerre;  9o  La  notion  théologique  de  la  paix.  L'ouvrage  se  clôt  par 
quelques  réflexioois  sur  la  vérité  et  la  guerre.  Il  e^t  curieux  de  constater 
que  ces  problèmes  aient  pu  être  envisagés  ati  XlIIe  siècle.  M.  Michel  s'e«t 
livré  à  un  véritable  travail  d'érudition  et  de  patiejice,  que  ies.  circons- 
tances ne  favorisaient  guère,  mais  qu'il  a  néanmoins  mené  à  bonne  fin,  en 
reoherchaflit  et  en  coordonnant,  dans  les  oeuvres  de  saint  Thomas,  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  questions  de  guerre.  Il  a  su  réooflter  une  abondante 
moissoai  de  plus  de  trois  cent«  pages. 


LE  MESSAGE  DU  SACRE-CŒUR  A  LOUIS  XIV,  A  LA  FRANCE,  par  A. 
HoJison,  s.  j.,  chez  Beauchesne,  à  Paris,  1919. 

Le  drapeau  du  Sacré-Coeur  a  soulevé,  dans  les  derniers  mois,  <le  rio- 
lente-s  controverses.  Ces  discussions  très  vives  ont  permiis  de  mieux  enva- 
sager  deux  probdêmes,  l'un  pratique,  l'aut/re  historique.  Coaiuneint  faudrar 
t-i'l  interrpréiter  les  demaaides  et  les  promesses  du  Coeur  de  Jésus,  le  jour 
où  la  France  voudra  les  réoilLser?  Ces  demandes  et  ces  popomesses  sont-elles 
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certain€6?  L'auteur  de  cette  brochiBre  dit-  un  mot  de  la  question  pratique. 
D  traite  à  fond,  d'après  les  documents  originaux,  et,  on  x>eTit  récrire, 
d'une  manière  définitlTe,  la  quesrtion  historique.  Sans  doute  la  France  et 
n'importe  quelle  autre  nation  a  le  droit  de  mettre  sur  son  drapeau  l'ima- 
ge sacrée  du  Coeur  adorable  et  du  Coeur  adoré  de  Jésus;  cet  hoanmage 
nationaJ  ne  put  manquer  d'attirer  des  bénédictions  spirituelles  et  tempo- 
relles en  vertu  de  promesses  authentiques.  "  Comme  il  est  la  source  de 
toutes  bénédictions,  il  les  répandrait  abondamment  dans  tous  les  lieux  où 
serait  honorée  l'image  de  ce  Sacré-Coeur.  "  (Lettre  du  10  août  1689,  l'au- 
tographe existe) .  La  question  n'est  pas  là.  Il  s'agit  de  savoir  si  une  de- 
mande spéciale,  si  des  promesses  spéciales  ont  été  faites  à  Louis  XIV  et 
à  la  France.  Voici  la  conclusion  de  l'auteur  :  "  Oui,  le  message  de  1689  a 
été  donné  à  la  bienheureuse  Marguerite-Marie  pour  être  transmis  au  roi 
Louis  XIV;  c'est  là  un  fait  historiqument  certain.  Oui,  le  message  de 
1689  atteint  a^-ec  Louis  XIV  et  à  travers  lui  ses  successeurs  et  la  nation 
française:  cette  opinion  est  de  beaucoup  la  plus  probable.  "  On  a  trouvé 
cette  oonclusian  "très  modérée".  Soit.  EWe  est  du  moins  historiquement 
certaine.  Les  victoires  de  1918  qui  font  battre  si  glorieusement  nos  coeurs 
et  nos  étendards  ne  changent  rien  à  la  demande  de  1689.  Hus  la  France 
sera  glorieuse  le  jour  où  eUe  répondra  au  désir  divin,  plus  son  hommage 
sera  solennel  et  glorieux  au  Coeur  de  Jésus.  Arborant  le  Coeur  sacré  sur 
des  étendards  triomphants,  elle  reconnaîtra  mieux  l'honneur  d'avoir  été 
choisie,  elle,  et  non  pas  une  autre. 


PAILLETTES  D'OR,  années   1916-1917-1918,  chez  AnbaneQ  frères,  à  Avi- 
gnon, 1919. 

L'apparition  de  ce  petit  recueil  coïncide  avec  le  cinquantenaire  de« 
Paillettes  d'Or.  Qui  dira  tout  le  bien  que  pendant  ce  demi-siècle  elles  ont 
aocom:!^  sans  bruit?  Qua  comptera  les  larmes  qu'elles  ont  séchées,  les 
blessures  sur  lesquelles  elles  ont  versé  le  baume  de  leur  onction?  Toutes 
les  circonstances  de  la  vie  quotidienne  y  sont  prévues,  et  pour  toutes  les 
difficultés  cilles  ont  une  solution,  pour  toutes  les  joies  un  sourire,  pour 
toutes  les  peines  une  consolation,  pour  tous  les  doutes  un  conseil.  Aiissi 
est-ce  avec  xm  nouveau  plaisir  que  leurs  fidèles  lecteurs  accueilleront  la 
dix-septième  série  qui  paraît  aujourd'hui.  Dans  les  pénibles  épreuves  que 
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nous  venons  de  traverser,  la  part  y  a  été  faite  aseez  grande  à  nos  douleurs 
et  le  pooirquoi  de  la  souffiianoe,  les  douleurs  de  Jésus,  La  conflanice, 
l'union  de  tous  dams  l'épreuve,  les  chants  d'espoir  trouveront  dans  les 
âmes  affligées  un  écho  ému,  en  même  temps  qu'ils  seront  pour  elles  un 
adoucisseinent  â  leurs  am,ertujmjes.  Ainsi  toujours  fidèles  à  l'idée  direc- 
trice qui  les  a  fait  miroiter  dès  leurs  premiers  instants  au  soleil  de  la 
tendre  piété  chrétienne,  les  Paillettes  d'Or  contdiniieront  à  faire  aux  âmes 
l'aumône  d'un  peu  de  joie  et  contribueront,  comme  par  le  passé,  à  les 
enrichir  et  à  aug-meniter  chaque  jour  la  valeur  du  trésor  spirituel  qui  est 
la  seule  richesse  appréciatade,  la  seule  qui  compte  pour  l'éternité. 


Si 


Université  de  Montréal 

Compte  rendu  des  travaux  du  Cours  de  littérature  française 

et  des  examens 

pour  l'année  académique  1918.1919 


f  U  moment  de  proclamer  définitivement  close  une  année^ 
'      d'études  qui  fut  brillante  et  féconde,  je  voudrais  lier 


tous  les  bons  souvenirs  qui  nous  en  restent  en  un  fais- 
ceau qui  ressemblerait  à  celui  de  nos  amitiés.  Je 
revois  les  belles  journées  bien  remplies  du  travail  joyeux  et 
désintéressé  qui  est  le  nôtre,  et  les  jeunes  efforts  couronnés  de 
succès,  et  les  moments  de  tristesse  que  l'on  mettait  en  com- 
mun pour  être  plus  forts  ;  et  je  revois  surtout  le  vaste  champ 
d'idées  qu'ensemble  nous  avons  parcouru,  le  beau  vovage  in- 
tellectuel dont  nous  avons  à  rendre  compte.  On  nous  deman- 
de, et  nous  nous  demandons  à  nous-mêmes,  ce  que  nous  avons 
appris,  comment  nous  l'avons  appris,  quel  a  été  notre  profit 
et  notre  progrès  :  nous  allons  répondre. 

Le  cours  de  littérature  française  n'a  pas  été  improvisé. 
Nous  savions  très  bien  où  nous  allions  et  ce  que  nous  voulions 
faire.  Xous  avions  un  programme.  Il  comprenait  une  série 
d'études  se  complétaiit  les  unes  les  autres  et  qui  devaient  tirer 
du  genre  épistolairc  à  l'époque  classique  toute  la  substance 
utile  qu'il  contient. 


CONFERENCES    PUBLIQUES 

A  la  base  de  tout  il  y  avait  l'étude  historique  du  genre 
épistolaire  dans  ses  principaux  représentants.    Nous  y  avons 
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consacré  nos  dix  conf  érenoes  publiques.  C'est  par  là  que  nous 
prenions  contact  avec  les  oeuvres.  Il  faut  d'a'bord  les  décrire, 
savoir  ce  quelles  valent  et  ce  qu'elles  nous  apprennent.  Nous 
avons  voulu  trouver  dans  ces  conversations  écrites  l'explica- 
tion des  idées  et  des  tendances  morales  qui  s'expriment  dans 
toute  la  littérature.  Les  lettres  familières  nous  ont  révélé 
l'âme  des  écrivains,  leurs  intentions,  parfois  leur  degré  de  sin- 
cérité, très  souvent  la  genèse  de  ces  grandes  oeuvres  littéraires 
que  l'on  ne  comprend  jamais  bien  si  l'on  n'en  connaît  pas 
l'histoire. 

Nouis  avons  commencé  notre  étude  par  les  hommes  d'E- 
(jlise  et  les  grands  chrétiens  ;  car  de  tous  les  caractères  de 
notre  dix-iseptième  siècle,  le  plus  évident,  le  plus  somptueux  et 
le  plus  original  est  le  caractère  religieux.  Mais  pourquoi, 
sinon  p<arce  qu'il  eut  à  ses  origines  et  à  son  sommet  un  certain 
nombre  de  grands  hommes  qui  imposèrent  à  la  pensée  et  à 
l'ail;  de  leur  temps  la  forme  religieuse  de  leur  esprit  ?  Nous 
aurions  voulu  faire  à  chacun  des  artisans  de  cette  oeuvre  ma- 
gnifique la  place  qui  lui  revient.  Quel  profit  n'aurions-nous 
pas  trouvé  à  arrêter  longtemps  notre  regard  sur  le  regard  pro- 
fond et  tourmenté  d'un  Pascal,  à  suivre,  par  les  routes  de 
l'exil,  la  silhouette  hautaine  et  batailleuse  du  grand  Arnauld, 
à  écouter  "dans  le  secret  vallon"  de  Port-Royal  les  poétiques 
rêveries  du  doux  monsieur  Hamon.  Nous  n'aurions  pas  voulu 
omettre  le  grand  bénédictin  Mabillon,  ancêtre  véritable  de 
tous  nos  érudits  français,  l'homme  le  plus  savant  et  le  plus 
modeste  du  siècle.  Par  les  quelques  lettres  qui  nous  restent 
de  lui  nous  aurions  essayé  de  deviner  ce  qui  se  cache  derrière 
les  yeux  fermés  de  Bourdaloue.  Nous  aurions  étudié  l'huma- 
nisme chrétien  dans  les  lettres  de  Fléchier,  prélat  mondain 
dans  les  salons  précieux,  saint  évêque  dans  son  diocèse  livré 
aux  guerres  civiles.  Là-bas,  dans  la  brume  des  Flandres,nous 
aurions  écouté  le  chant  plaintif  et  mélodieux,  parfois  dur  et 
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inquiétant,  du  cygne  de  Cambrai.  Enfin  celui  qui  est  au- 
dessus  d'eux  tous,  dominant  le  siècle  et  l'avenir  de  son  regard 
imipérieux,  Bossuet,  nous  eût  apparu  tel  qu'il  fut  en  réalité, 
homme  très  simple,  très  bon  et  très  aimant,  dans  sa  vie  quoti- 
dienne de  prêtre  uniquement  préoccupé  de  faire  régner  la 
paix  et  l'unité  dans  les  âmes  et  dans  l'Eglise. 

Il  va  sans  dire  pourtant  que  de  si  grands  noms  ne  sau- 
raient être  omis  :  nous  les  retrouvei*ons  donc  dans  une  autre 
partie  de  notre  programme.  Mais  pour  une  première  confé- 
rence où  il  fallait  se  borner,  nous  avons  cru  qu'il  convenait  de 
pi*ojeter  la  lumière  sur  les  origines.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  présenté  d'abord  t\  l'auditoire,  par  une  étude  de  leur 
corresj)ondance,  deux  grands  chrétiens  qui  ont  vécu  à  l'aube 
du  grand  siècle.  François  de  Sales  demeurerait  un  écrivain 
de  premier  ordre  même  ai  nous  ne  possédions  pas  ses  letti:es  ; 
de  Vincent  de  Paul  nous  n'avons  pas  autre  chose. 

Les  lettres  du  saint  évêque  de  Genève  nous  représentent 
les  ébauches  successives  de  tout  ce  qu'il  a  pensé  ou  écrit.  Ce 
sont  des  trésors  de  vie  intense.  Elles  peuvent  être  comparées 
aux  Pensées  de  Pascal  en  ce  qu'elles  sont  "faites  de  i)ensées 
nées  sur  les  entretiens  ordinaires  de  la  vie  ".  C'est  donc  là  que 
nous  avons  étudié  le  directeur  de  conscience,  le  prédicateur, 
l'écrivain,  et  enfin  l'homme,  c'est-à-dire  le  saint  A  ces  divers 
titres  François  de  Sales  a  exercé  une  influence  profonde  sur 
le  siècle  entier . 

Il  est,  en  littérature,  le  précurseur  des  psycl'ologues 
et  des  moralistes.  Avant  La  Rochefoucauld  il  a  vn  le 
rôle  de  l'amour-jiropre  dans  la  vie  morale.  Mais,  au  lieu 
de  mettre  ses  observations  en  froides  maximes,  il  les  vivifie 
par  l'amour.  Il  aime  les  âmes  avec  tout  son  coeur  et  les  gou- 
verne avec  une  douceur  impérieuse  rehaussée  d'une  exquise 
politesse.    Il  a  déjà,  dans  sa  conversation  et  dans  son  style, 
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les  manières  de  "  l'honnête  homme  ",  au  sens  du  XVIIe  siècle. 
Déjà,  comme  Pascal,  il  croit  que,  dans  le  commerce  avec  les 
âmes,  "  la  règle  est  l'honnêteté  " . 

Il  est  encore  un  précurseur  par  Fuuion  étroite  de  la  clar- 
té et  du  bon  sens  à  la  ferveur  religieuse  où  il  ne  veut  rien  de 
Sibyllin  ni  de  pédantesque.  Il  maintient  les  droits  de  la  rai- 
son dans  le  domaine  religieux  comme  plus  tard  les  classiques 
les  affirmeront  dans  l'ordre  littéraire.  Il  croit  que  la  piété 
doit  être  conforme  à  la  nature  humaine,  qu'elle  en  doit  être 
l'épanouissement.  Or  cette  observation  fidèle  de  la  nature, 
cette  exclusion  d'une  nature  imaginée,  c'est  la  théorie  même 
du  classicisme  qui  viendra. 

Enfin  saint  François  de  Sales  pose  les  principes  qui  doi- 
vent renouveler  l'art  de  la  prédication.  Il  croirait  faire  des- 
cendre très  bas  le  ministère  de  la  parole  sacrée  en  le  considé- 
rant comme  un  genre  littéraire.  Mais  c'est  précisément  parce 
qu'il  veut  le  rendre  conforme  à  sa  définition  vraie,  parce  qu'il 
j  voit  un  acte  liturgique  et  une  fonction  religieuse,  qu'il  fraye 
la  voie  à  ceux  qui  enrichiront  la  littérature  française  de  ce 
genre  nouveau.  La  règle  c'est  de  "  prêcher  la  Parole  ".  Cela 
exclut  les  descriptions  oiseuses,  l'érudition  parasitaire,  les 
mots  recherchés,  "  l'élégance  séculière,  mondaine  et  profane". 
Saint  François  de  Sales  a  donc  préparé  la  réforme  de  la  pré- 
dication religieuse  en  demandant  qu'elle  ne  fût  ornée  que  de 
sa  beauté  essentielle  et  native.  Mais  il  a  fallu  que  d'autres 
ouvriers  fussent  là  pour  continuer  et  parfaire  l'oeuvre  ébau- 
chée ;  il  a  fallu  qu'au  saint  évêque  de  Genève  succédât  le  bon 
"  monsieur  Vincent  " . 

On  nous  promet  enfin,  après  trois  siècles,  une  édition  cri- 
tique des  lettres  de  saint  Vincent  de  Paul;  et  nous  devons 
nous  en  réjouir,  car  c'est  une  des  plus  belles  âmes  que  nous 
présente  l'histoire  de  l'humanité,  et  il  est  nécessaire  de  le  cou- 
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naître  bien  pour  comprendre  quelque  chose  à  la  forme  fran- 
çaise de  la  pensée  chrétienne. 

Le  style  de  cet  enifant  du  i)euple  est  unique.  Parfaite- 
ment simple,  parfaitement  vivant,  d'une  exquise  bonhomie, 
d'une  familiarité  savoureuse,  souple  et  ondoyant  mais  clair  et 
probe,  toujours  fait  de  réalité,  coupé  de  naïves  exclamations 
et  de  cris  d'une  éloquence  primitive  qui  partent  du  cœur  et 
vont  au  coeur,  il  ne  doit  rien  à  l'art  et  ne  doit  rien  à  personne. 

Monsieur  Vincent  nous  y  apparaît  au  naturel.  C'est  un 
esprit  curieux  et  aventureux,  très  finement  observateur,  for- 
mé par  la  vie  et  non  par  les  livres.  Voilà  pourquoi  il  est  d'avis 
que  le  zèle  religieux  doit  être  "selon  la  science  expérimentale". 
Cette  habitude  de  l'observation  l'amène  à  formuler,  pour 
l'éloquence  chrétienne,  la  grande  loi  de  la  vérité  dans  Vart 
que  Molière  et  Boileau,  et  toute  l'école  de  1660,  feront  préva- 
loir en  d'auti'es  genres.  Vérité  dans  les  sentiments  d'abord  : 
sans  la  simplicité,  l'humilité  et  la  doqiceur,  la  prédication 
n'est  qu'un  genre  faux.  Vérité  dans  la  forme  aussi  :  monsieur 
Vincent  a  tout  un  art  de  persuader,  qui  bannit  le  bel  esprit, 
le  grand  style,  ce  qu'il  appelle  "  l'éloquence  cathédrante,  les 
périodes  carrées  ".  C'est  en  exprimant  cet  idéal  avec  la  force 
d'une  ardente  conviction  qu'il  a  ramené  l'éloquence  de  la 
chaire  à  la  vérité  austère  et  forte.  Après  Vincent  de  Paul, 
Bossuet  est  possible. 

Des  grands  saints  nous  avons  passé  aux  grands  artistes. 
Dans  le  nombre  nous  en  avons  choisi  deux  qui  se  détachent 
nettement  du  groupe  et  qui  ont  ce  bonheur  que  leurs  lettres 
nous  ont  été  conservées.  Pendant  les  quelques  périodes  où 
ils  furent  éloignés  l'un  de  l'autre.  Racine  et  Boileau  nous  ont 
laissé  d'eux-mêmes  une  image  fidèle,  de  leur  parole  et  de  leur 
amitié  un  écho  véridique.  En  un  temps  où  les  écrivains  ré- 
pandent leur  esprit  et  cachent  leur  vie,  où  les  oeuvres  litté- 
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raires  nous  apprennent  ce  que  Fauteur  rêva  et  non  ce  qu'il 
fut,  ces  lettres  nous  sont  un  précieux  et  unique  moyen  de  pé- 
nétrer dans  leur  vie  intime  et  quotidienne,  de  connaître  la 
valeur  de  leur  âme  et  d'assister  à  Téclosion  de  leurs  oeuvre.*. 
C'est  le  temps  où  Kacine  oublieux  de  sa  gloire,  définiti- 
vement revenu  des  orages  de  la  passion  et  des  cabales  de  théâ- 
tre, savoure  les  douceurs  de  la  vie  de  famille  d'ans  sa  petite 
maison  de  la  rue  des  Maçons.  Le  libre  poète,  "  détaché  du 
métier  de  poésie  ",  est  passé  à  la  prose  officielle.  S'il  lui  ar- 
rive encore  parfois  d'écrire  des  vers,  c'est  pour  les  jeunes  filles 
de  Saint-Cyr.  Il  composera  Athalie  sans  se  douter  que  c'est 
le  chef -d'oeuvre  de  son  théâtre  et  de  tout  le  théâtre  classique. 
Boileau,  plus  heureux,  n'a  pas  eu  à  rompre  avec  son  passé. 
Dans  son  isolement  de  célibataire  à  moitié  souM  il  continue 
d'écrire,  sans  hâte  et  de  loin  en  loin,  des  poésies  de  Parisien 
moqueur,  de  rentier,  d'homme  de  goût  et  de  brave  homme. 
C'est  un  vainqueur  :  il  a  gagné  la  bataille  de  la  T*aison  contre 
la  préciosité,  le  burlesque,  l'emphase  et  la  médiocrité.  Il 
triomphe  avec  le  bon  sens  :  ce  qui  veut  dire  qu'il  a  de  très  nom- 
breux ennemis,  dont  il  se  moque  parce  qu'il  est  satirique  de 
la  tête  aux  pieds,  et  avec  lesquels  il  se  réconcilie  quand  il  lui 
plaît  parce  qu'il  a  un  excellent  coeur.  Au  pédantisme  de  l'A- 
cadémie et  aux  splendeurs  de  la  cour  il  préfère  la  conversation 
de  quelques  amis  bien  choisis  ou  le  calme  séjour  de  son  î)etit 
jardin  d'Auteuil.  Mais  le  roi  a  jugé  que  ce  talent  capricieux 
avait  besoin  d'une  chaîne  dorée  :  il  a  nommé  Boileau  historio- 
graphe de  France  avec  son  ami  Racine. 

Comme,  pour  écrire  l'histoire,  il  n'est  encore  rien  tel  que 
de  la  voir  de  près,  voilà  les  deux  compagnons  qui,  armés  de 
bonnes  lorgnettes,  chevauchent  à  la  suite  du  roi,  sous  les  quo- 
libets des  gens  de  guerre.  Nous  avons  vu  comment  ils  surent 
comprendre  leur  métier  d'historlenis  officiels  et  y  joindre  l'ha- 
bileté du  courtisan,  le  goût  invincible  de  la  bonne  prc«e,  une 


UNIVERSITE  DE  MONTREAL  87 

dévotion  un  peu  rigide  et  frondeuse,  enfin  et  surtout  une  ami- 
tié réciproque  inaltérable  dont  l'expression  parfois,  sous  la 
plume  de  Racine,  s'élève  jusqu'aux  accents  du  lyrisme. 

Leurs  lettres  ne  sont  pas  des  pièces  d'apparat:  elles  n'ex- 
cluent aucun  sujet  ;  elles  n'ont  jamais  rien  de  travaillé  ni  de 
solennel.  On  peut  dire  qu'elles  sont  le  modèle  le  plus  parfait 
du  genre  épistolaire  et  du  style  naturel  dans  un  siècle  poli.  Si 
parfois  nous  sommes  tentés  de  trouver  que  ces  deux  amis  si 
intimes  parlent  trop  bien,  c'est  peut-être  d'abord  parce  que 
nous  a^x)ns  lu  d'auti-es  correspondances  dont  les  auteurs 
croyaient  avoir,  dans  l'intimité,  le  droit  de  parler  mal,  et  c'est 
aussi  parce  que  ceux-là  vécuTent  dans  un  temx»  où  il  était  de 
mode  de  parler  naturellement  bien . 

L'ouvrage  historique  qu'ils  avaient  écrit  en  commun  a  été 
détruit:  c'est  pourquoi  celles  de  leurs  lettres  qui  en  étaient 
comme  une  ébauche  nous  sont  extrêmement  précieuses.  On  les 
y  voit  s'intéresser  aux  belles  actions  et  aux  paroles  naïvement 
héroïques  des  soldats  du  roi.  Ils  n'ont  pas  toujoui-s  les  yeux 
fixés  sur  les  grands:  ils  comprennent  la  gi*andeur  native  du 
peuple.  Il  y  a  donc,  dans  leurs  notes,  le  vrai  siècle  de  Louis 
XIV,  et  les  fragments  d'une  épopée  dans  la  mesure  où  une 
épopée  était  possible  en  ce  temps-là. 

Ce  furent  deux  grands  hommes  de  bien  qui,  après  avoir 
illustré  les  lettres  françaises  dans  leurs  belles  années,  offri- 
rent, au  penchant  de  leur  vie,  le  modèle  accompli  de  ce  qu'on 
appelait  alors  "  l'honnête  homme  ",  et  qui,  fidèles  aux  beaux 
souvenirs  de  leur  passé  commun,  s'appuyèrent  l'un  sur  l'autre 
jusqu'au  moment  où  l'un  d'eux  put  dire  :  "  Je  regarde  comme 
l'un  des  plus  grands  bonheurs  de  ma  vie  celui  de  mourir  avant 
vous.  " 

En  regard  et  à  la  suite  de  ces  deux  artistes  littéraires, 
nous  avons  placé  deux  femmes  illustres  qui  représenter t,sous 
deux  aspcts  différents  et  complémentaires,  la  Fran-çaise  du 
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XVIIe  siècle.  C'est  bien  ici  ou  jamais  qu'apparaît  Futilité  de 
la  littérature  épistolaire  :  si  nous  n'avions  pas  les  lettres  de 
Mme  de  Sévigné  et  de  Mme  de  Maintenon,  nous  <x>nnaîtrions 
san^  doute  les  Emilie,  les  Koxane,  les  Célimène,  les  Madame 
Jourdain,  mais  quel  est  donc  l'ouvrage  de  fiction  ou  de  théâ- 
tre qui  nous  apprendrait  ce  que  pouvait  être  en  ce  temps-là 
une  maman  ou  une  édueatrice  ? 

A  côté  de  cette  vie  profonde  toute  la  littérature  du  siècle 
a  passé  'sans  la  voir.  Qu'imiporte  !  Elle  se  suffit  à  elle-même. 
Bien  mieux,  cette  vie  a  créé  de  la  beauté.  Sans  modèles,  sans 
ambitions  littéraires,  sous  la  dictée  d'un  sentiment  vrai  et 
d'une  pensée  impérieuse,  les  deux  marquises  ont  trouvé  leur 
style.  C'est  à  elles  d'a'bord  que  pendit  La  Bruyère,  lorsqu'il 
hasardait  timidement  ce  double  conditionnel  qui,  en  1689, 
était  sans  doute  bien  audacieux  :  "  Si  les  femmes  étaient  tou- 
jours correctes,  j'oserais  dire  que  les  lettres  de  quelques-unes 
d'entre  elles  seraient  peut-être  ce  que  nous  avons  dans  notre 
langue  de  mieux  écrit.  "  Il  avait  bien  vu  que  ce  qui  donnait 
à  ces  lettres  une  valeur  unique  c'était  le  naturel  parfait,  l'ab- 
sence de  travail  apparent,le  charme  d'une  langue  toute  neuve  ; 
mais  ce  qu'il  ne  disait  pas,  le  styliste  trop  exclusivement  atta- 
ché à  l'étude  de  la  forme,  c'est  que  le  meilleur  de  cet  art  était 
l'expression  d'un  grand  amour  et  que  le  secret  de  ces  femmes 
de  génie  était  dans  leur  coeur. 

La  marquise  de  Sévigné  est  une  grande  dame  du  temps 
de  Louis  XIII.  Elle  aime  les  belles  tirades  du  grand  Cor- 
neille "  qui  font  frissonner  "  et  les  grands  coups  d'épée  des 
héros  de  roman.  Elle  a  gardé  la  fierté  féodale  de  cette  nobles- 
se de  province  que  Kichelieu  et  Louis  XIV  ont  eu  tant  de  mal 
à  domestiquer.  Elle  s'amuse  à  la  cour  et  elle  sr'en  moque  :  elle 
écoute  tout,  elle  voit  tout,  mais  elle  juge  tout  avec  lucidité. 
C'est  un  séjour  qui  ne  convient  ni  à  sa  franchise  ni  à  sa  droi- 
ture d'esprit.    Sur  la  vie,  sur  la  vieillesse,  sur  la  mort,  enr 
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toutes  choses,  elle  ne  dit  pas  ce  qu'il  est  convenu  que  l'on  doit 
dire,  mais  ce  qu'elle  pense.  Elle  écoute  la  voix  qui  est  en  elle 
avant  de  nous  faire  entendre  sa  voix.  Mais  cette  voix  fait 
toujours  librement  écho  à  celle  des  grands  saints  et  des 
grands  penseurs  ;  car  c'est  en  leur  compagnie  que  vit  cette 
femme  d'élite,  à  l'ombre  de  sa  bibliothèque,  loin  des  bruits  ^du 
monde.  Elle  examine  et  discute  toutes  leurs  idées  à  la  lumiè- 
re du  bon  sens,  avec  c-alme,  sans  prévention  et  sans  le  moindre 
grain  de  vanité. 

Avec  cette  haute  culture,  ce  riche  temi)érameiit,  ce  libre 
esprit,  Mme  de  Sévigné  aurait  pu  très  bien  ne  laisser  aucune 
trace  dans  la  littérature  française;  elle  ne  serait  peut-être 
connue  que  par  quelques  letti'es  fières  ou  gracieuses  s'il  n'y 
avait  eu  dans  sa  vie  un  sentiment  puissant  et  douloureux. 

Mais  elle  fut  mère  et  grand'mère.  Elle  vécut  loin  de  sa 
fille  et  de  ses  petits-enfants.  Elle  réussit  à  exprimer  forte- 
ment et  naïvement  ce  que  beaucoup  d'autres  mères  ont  senti  : 
une  tendresse  un  peu  exclusive,  un  peu  idolâtre,  pour  qui  le 
moindi^  souTenir,  le  moindre  retour,  sont  d'un  prix  infini  ; 
une  passion  un  peu  jalouse,  comme  toutes  les  passions,  mais 
qui  n'est  pas  égoïste  xwurtant,  qui  est  une  aide  pour  sa  fille, 
non  un  empêchement  à  remplir  sa  destinée  et  ses  devoirs. 

Et  peu  à  j>eu  la  maman  se  prolonge  en  grand-maman . 
L'ardent  amour  de  toute  sa  vie  se  mue  en  une  jolie  et  paisi- 
ble amitié  d'automne,  tout  illuminée  de  sage^  attendrie. 

Et  passion,  amitié,  sagesse,  tout  cela  s'exprime  dans  une 
libre  et  vagabonde  conversation  pleine  de  fantaisie,  de  malice, 
de  finesse,  de  charme  ingénu.  Et  tout  cela  constitue  le  style 
le  plus  neuf,  le  plus  fort,  le  plus  primitif,  le  moins  écrit  de  ce 
temps-là.  C'est  toute  la  vie  d'un  grand  esprit  et  d'un  grand 
coeur  de  femme  qui  s'épanche  librement  dans  la  langue  du 
grand  siècle. 

La  richesse  et  la  diversité  des  tempéraments  littéraires. 
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chez  les  personnes  qui  ne  faisaient  pas  alors  profession  de 
littérature,  éclatent  dans  le  parallèle  que  l'on  pourrait  éta- 
blir entre  les  lettres  de  Mme  de  Sévigné  et  celles  de  Mme  de 
Maintenon.  Les  unes  sont  le  produit  d'une  très  riche  imagi- 
nation, les  autres  procèdent  de  la  raison  seule.  La  mai'quise 
bretonne  ne  se  lasse  pas  dé  causer;  la  demi-reine  va  droit  au 
fait  et,  sans  récits,  sans  tableaux,  aboutit  à  une  conclusion  : 
ses  lettres  expriment  les  passions  et  la  vie  d'une  femme  qui 
ne  s'émeut  et  ne  vit  que  pour  agir . 

Aussi  les  plus  riches  d'idées  et  les  plus  pathétiques  se 
rattachent-elles  à  ane  grande  affaire  où  elle  avait  mis  tout 
son  cœur  :  ce  sont  les  lettres  d'éducation  qu'elle  écrivit  pour 
les  demoiselles  de  Saint-Cyr .  On  cherche  d'ordinaire  un  pro- 
gramme dans  ces  lettres;  elles  contiennent,  en  réalité,  quel- 
que chose  de  plus  précieux  et  de  plus  Tare  :  la  vie  d'une  génia- 
le éducatrice.  D'abord  seis  grands  désirs  un  peu  naïfs  et 
trop  rapidement  déçus,  puis  son  effroi  et  son  repentir  devant 
l'oeuvre  de  son  orgueil,  enfin  la  réforme  excessive  et  qui  va 
jusqu'à  sacrifier  l'intelligence  à  la  modestie  et  à  la  simplicité. 
Mais  tout  cela  est  beau  comme  le  reflet  d'un  grand  amour  am- 
bitieux et  troublé.  Elle  n'avait  pas  de  système:  elle  avait 
une  certaine  expérience,  beaTicoup  de  bon  sens,  ei  elle  aimait 
les  enfants.  Elle  savait  que  l'éducation,  comme  le  génie,  est 
une  longue  patience  ;  qu'il  f  a-ut  donner  tout  son  temps,  comp- 
ter sur  le  temps,  connaître  renfance,  connaître  chaque  enfant, 
s'adresser  à  leur  raison  naisisiante,  et  —  par-idessus  tout  —  les 
aimer.  Toute  sa  pédiagogie  tenait  d'ans  ces  trois  mots:  "Soyez 
des  mères.  " 

A  celles  qui  lui  demandai>ent  des  conseils  pour  l'art  d'é- 
crire elle  se  plaisait  à  recommander  "  le  style  court,  simple, 
uni,  sans  tour  ".  Elle  joignit  l'exemple  au  précepte.  L'ingé- 
nieux, le  piquant,  le  brillant  ne  se  trouvent  presque  nulle  part 
chez  elle  ;  mais  partout  la  clarté,  la  justesse,  la  précision,  le 
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naturel,  et  «urtout  la  raison  :  la  raison  sérieuse  mais  non  paj< 
froide,  la  raison  passionnée  souvent,  quand  il  s'agit  de  ce 
qu'elle  aime. 

Dans  la  littérature  épistolaire  du  XVIIe  siècle,  un  nom 
très  illustre  fait  défaut  :  celui  de  Molière.  Xous  ne  possédons 
pas  de  notre  grand  comique  le  moindre  billet.  Xous  n'avons 
pas  voulu  pourtant  qu'il  fût  absent  de  nos  études  car  nous 
trouvons,  dans  les  correspondances  de  ses  contemporains,  la 
contre-épreuve  de  la  représentation  puissante  qu'il  a  donnée 
de  leurs  ridicules.  Dans  ces  lettres  où  se  reflètent  la  vie  et  la 
pensée  quotidienne,nous  avons  •re)Connu,comme  «dans  un  miroir 
brisé,  la  plupart  des  traits  de  son  immortel  tableau.  Xons 
avons  vu  que  certaines  situations  de  théâtpe,qui  semblent  em- 
pruntées à  la  farce,  étaient  bel  et  bien  empruntées  à  la  vie. 
Mais  surtout  nous  avons  reneontré,  sur  les  chemins  de  la  vie, 
presque  tous  1^  x)ersonnages  de  Molière,  depuis  le  caricatural 
Gorgibus  jusqu'au  très  réel  Harpagon,  depuis  les  Femmes- 
savantes,  sur  lesquelles  Balzac  composa  une  dissertation  épis- 
tolaire quarante  ans  avant  que  Molière  en  fît  le  su;et  d'une 
comédie,  jusqu'à  la  magistrale  figure  d'Alceste  dont  il  paraît 
certain  que  notre  ami  Boileau  et  qnelqnes  autres  sages,  dé- 
pourvus de  patience,  ont  fourni  les  traits . 

Par  certaines  lettres  de  Scarron  nous  avons  pu  voir  com- 
ment se  formaient  les  Trissotins  et  les  Vadius,  tous  les  gro- 
tesque de  lettres,  pédants  et  querelleurs,  dont  la  cuisine  était 
ordinairement  fondée  sur  le  bon  plaisir  d'un  grand  seigneur 
ou  d'un  financier,  et  à  la  merci  des  caprices  d'un  comptable. 

L'étude  des  lettres  de  Julie  d'Angennes,  de  la  marquise 
de  Sablé,  de  la  comtesse  de  Maure,nous  a  montré  ce  qu'étaient 
ces  Précieuses  non  ridicules  dont  Molière  nous  dit  seulement 
qu'elles  ont  existé.  Mais  quelques-uns  des  ridicules  de  la  pré- 
ciosité nous  ont  apparu  chez  Madeleine  de  Scudérr:  parmi 
des  récits  rapides,  simples  et  bien  venus,  qui  nous  donnent  la 
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plus  haute  estime  pour  son  esprit  et  sa  personne,  nous  avons 
retrouvé  le  goût  de  la  poésie  glaciale  de  salon  que  Molière  a 
ridiculisée,  le  culte  des  impromptus  et  des  madrigaux,  du  ga- 
limatias prolixe,  de  la  recherche  et  des  fausses  grâces . 

Voiture  nous  a  fourni  le  plus  pur  et  le  plus  intéressant 
modèle  die  cet  art  maladif  dont  nous  avons  suivi  les  destinées 
jusqu'à  la  fin  du  siècle.  Enfin  ncvus  avons  pu  voir  comment  la 
préciosité  réformée,  sauvée  de  ses  principaux  ridicules,  avait 
trouvé  sa  véritable  expi'ession  dans  les  lettres  de  jeunesse  de 
l'abbé  Fléchier  qni  garda  toujours,  et  même  dans  les  plus  hau- 
tes fonctions,  le  goût  d'un  art  un  peu  fluet,  des  phrases  co- 
quettes et  bien  arrondies,  des  bagatelles  psieudo-poétiques . 

Parmi  les  personnages  ridiculisés  par  Molière,  les  plus 
connus,  les  plus  populaires,  et  peut-être  aussi  les  plus  amu- 
sants, sont  leis  médecins.  Il  nous  a  été  facile  dé  comparer  le 
portrait  au  modèle,  car  il  y  a  sur  les  médecins  du  temps  de 
Molière  une  littérature  épistolaire  assez  vaste.  Il  nous  a  été 
particulièrement  agréable  de  contempler,  en  personne  natu- 
relle, un  vrai  médecin  de  Molière:  Gui  Patin,  doyen  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris.  C'est  un  fier  original  dont  les 
lettres,  farcies  d'injures  et  de  latin,  sont  aussi  prodigieuse- 
ment vivantes  que  triviales  et  incorrectes.  C'est  aussi  un  ex- 
cellent homme,  bon  fils  et  bon  père,  bon  bourgeois  de  sa  bonne 
ville,  avec  les  plus  solides  vertus  bourgeoises,  un  érudit  très 
distingué  qui  pousse  sa  curiosité  dans  toutes  les  directions. 
Mais  Gui  Patin  est  surtout  et  avant  tout  un  médecin  qui  croit 
à  la  médecine,  à  une  certaine  médecine,  à  la  médecine  tradi- 
tionnelle de  la  Faculté  de  Paris.  Il  y  croit  comme  monsieur 
Purgon  lui-même,  et  il  exprime  une  haine  féroce  pour  "  les 
impertinentes  nouveautés  "  que  nous  ax)pe'llerions  le  progrès. 
L'esprit  de  corps  et  l'instinct  formaliste  et  procédurier  qui  en 
est  la  conséquence  vivent  en  lui  avec  intensité. 

L'étude  de  ces  lettres  nous  prouve  que  Molière  n''a  nulle- 
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ment  exagéré  les  ridicules,  la  pédanterie,  la  suffisance,  la  vio- 
lence verbale  de  certains  grotesques  de  son  temps.  Elle  nous 
permet  aussi  de  mieux  pénétrer  la  méthode  du  grand  observa- 
teur qui  ne  met  en  relief  que  les  ridicules  et  laisse  tout  le  reste 
dans  l'ombre,  qui  ne  fausse  pas  la  nature  mais  qui  crée  eu 
choisissant.  Une  lecture  intelligente  des  correspondances  de 
son  siècle  est  le  meilleur  commentaire  de  ses  oeuvres  et  le  plus 
sûr  moyen  de  comprendre  ce  qu'il  v  a  de  profondément,  de 
comiquement  et  parfois  de  cruellement  vrai  dans  son  théâtre. 

Kouls  avons  donné  un  pendant  à  cette  histoire  littérai- 
re des  moeurs  en  ébauchant  l'histoire  des  opinions  et  des  théo- 
ries littéraires  telles  qu'elles  se  révèlent  à  nous  dans  les 
correspondanees  privées.  Sut  les  hommes  et  les  livres 
de  ce  temps-là,  il  existe  aujourd'hui  une  doctrine  établie  : 
des  générations  de  critiques  ont  déterminé  la  place  et  la 
valeur  de  chacun  ;  mais  lorsqu'ils  étaient  dans  leur  nouveauté, 
les  opinions  les  plus  contradictoires  éclataient  en  propos  très 
libres,  d'autant  plus  libres  qu'il  n'y  avait  pas  aloi's  de  criti- 
que littéraire  officielle  et  patentée.  Or  de  ces  critiques  spon- 
tanées et  individuelles  ce  sont  les  lettres  familières  qui  nous 
transmettent  avec  le  plus  de  sincérité  les  échos  successifs. 

Nous  ne  pouvions  épuiser  le  sujet  en  une  heure  :  nous 
avons  voulu  seulement  en  donner  la  méthode  et  le  goût.  Il  ne 
saurait  d'ailleurs  être  question  de  former  un  système  avec  ces 
jugements  occasionnels  qui  sont  le  reflet  de  l'opinion  d'un 
jour  et  du  tempérament  d'un  individu.  Mais  nous  pouvions 
faire  comme  une  revue  aneodotique  des  conversations  litté- 
raires du  XVI  le  siècle. 

Nous  avons  groupé  les  personnages  suivant  leurs  affini- 
tés naturelles,  leur  profession,  la  forme  particulière  de  cul- 
ture qu'ils  ont  reçue  ou  qu'ils  se  sont  donnée.  En  vertu  de  ce 
principe,  l'ensemble  de  l'élite  pensante  du  XVIIe  siècle  nous 
a  paru  se  présenter  en  trois  catégories  bien  distinctes  :  les  gen* 
de  lettres,  les  mondains  et  les  gens  d'Eglise. 
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Les  gens  de  lettres  nous  ont  apparu  principalement  dans 
les  grandes  querelles  où  les  doctrines,  les  rancunes,  les  inté- 
rêts étaient  engagés  :  Malherbe  défend  sa  réforme  poétique  et 
grammaticale  contre  les  survivants  de  Fécole  de  Konsard  ; 
Corneille  défend  le  Cid  contre  Scudéry  et  appelle  Balzac  à 
son  aide;  Boileau  défend  les  Anciens  contre  Perrault  et  ce 
qu'il  appelle  "  l'Académie  des  Topinambous  ". 

Il  y  a  beaucoup  moins  d'érudition  mais  plus  de  liberté  et 
de  variété  chez  les  mondains,  parmi  lesquels  nous  devons  nom- 
mer encore,  et  au  premier  rang,  madame  de  Sévigné;  car  à 
une  exquise  modestie  elle  sut  joindre  une  culture  très  vaste 
et  un  goût  littéraire  singulièrement  affiné.  Elle  a  le  sens  de 
l'art  et  juge  tout  avec  un  tempérament  d'artiste:  sa  curiosité 
des  expressions  nouvelles  et  rares  dénote  l'écrivain  de  race, 
celui  pour  qui  l'instrument  existe  indépendamment  de  l'usage 
qu'on  en  peut  faire. 

Le  nom  de  madame  de  Séyigné  appelle  celui  de  Bussy- 
Rabutin,  son  cousin  et  l'un  de  ses  correspondants  les  plus 
assidu®.  Académicien  et  lettré  asisez  vaniteux,  mais  homme 
de  guerre  et  grand  seigneur,  Bussy  formule  ses  jugements 
sans  préjugé  d'école  et  en  suivant  ses  impressions  personnel- 
les. Il  représente  l'opinion  moyenne  de  ce  dix^septième  siè- 
cle auquel  il  est  ar-rivé  parfois  de  préférer  Boursault  à  Mo- 
lière et  de  mettre  sur  le  même  plan  Mascaron  et  Bossuet,  Ni- 
cole et  Pascal,  Benserade  et  La  Fontain-e.  Nous  avons  pu  ap- 
précier par  là  l'utilité  du  travail  de  sélection  qui  a  été  fait 
depuis  lors  parmi  les  oeuvres  et  les  hommes. 

Bussy-Rabutin  fit  de  la  critique  épistolaire  dans  son  exil 
de  Bourgogne  ;  Saint-Evremond  en  fit  dans  son  exil  d'Angle- 
terre. Celui-ci  fut  presque  un  critique  professionnel  et  il  fut 
même  regardé  comme  tel  par  l'Europe  entière.  C'est  un  cri- 
tique impressioiiTiiste,  ingénieux  et  spirituel,  qui  se  rattache 
à  l'école  du  bon  sens,  admire  sincèrement  les  grands  écrivains 
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du  siècle  et  remet  les  médiocres  à  leur  place.  Mais  il  parle 
souvent  de  l'antiquité  arec  une  ignorance  hardie  qui  décon- 
certe, et  il  a  des  préventions  ou  des  entêtements  invincibles, 
puisque  jamais  il  ne  voulut  avouer  le  génie  de  Racine.  Sa 
critique  est  la  conversation  légère  d'un  gentilhomme  épicu- 
rien, fantaisiste  et  libertin,  qui  a  cru  demeurer  jeune  en  gar- 
dant les  idées  et  les  admirations  du  temps  où  il  était  jeune. 

Nous  ne  quittons  pas  tout  à  fait  le  monde  en  parlant  de 
certains  hommes  d'Eglise,  comme  l'évêque  Grodeau  qui  com- 
prit toujours  dans  son  diocèse  l'Hôtel  de  Rambouillet,ou  com- 
me l'illustre  gr-duimairien  Bouhours,ou  comme  ce  Père  Rapin 
dont  on  a  pu  dire  "  qu'il  servait  Dieu  et  le  monde  par  semes- 
tre ".  Ceux-là  ne  diffèrent  des  mondains  que  par  le  ton  qui 
est  plus  modéré,  plus  calme,  tout  pénétré  d'ecclésiastique 
urbanité. 

Mais  il  y  eut,  au  dix-septième  siècle,  des  gens  d'Eglise 
qui  furent  cela  uniquement,  et  dont  les  écrits  en  général,  dont 
les  jugements  littéraires  en  particulier,  sont  exclusivement 
commandés  par  le  souci  qu'ils  ont  de  faire  leur  métier  de  pas- 
teurs d'âmes.  Le  plus  grand,  et  celui  que  nous  connaissons 
le  mieux  dans  l'intimité,  car,  grâce  aux  travaux  de  l'abbé  Ur- 
bain et  d'un  éminent  sulpicien,  M.  Léve5»que,  nous  avons  enfin 
une  édition  critique  de  ses  lettres,  c'est  Bossuet. 

Elles  nous  donnent  une  représentation  naïve  et  comme 
primesautière  de  sa  vie.  Bossuet  est  l'homme  qui  ne  vécut 
que  pour  la  pensée  et  ne  pensa  que  pour  les  âmes:  il  ne  cnit 
pas  qu'il  y  eût  d'autre  littérature  pour  un  prêtre.  Quand  il 
parle  de  ses  propres  ouvrages,  il  ne  paraît  même  pas  se  douter 
que  l'on  puisse  les  considérer  sous  un  point  de  vue  littéraire 
ou  qu'ils  puissent  avoir  une  valeur  de  forme.  Il  n'a  pas  une 
seule  pensée  de  gloire  humaine.  Il  travaille  seulement  dans 
l'ordre  de  la  charité. 

Aussi  veut-il  que  la  littérature  française  soit  chrétienue 
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et  chrétienne  sans  restriction.  Il  croit  que  si  nous  devons 
imiter  les  Anciens  en  quelque  choise  c'est  en  ceci  "  qu'ils  ont 
écrit  leurs  ouvrages  selon  leurs  moeurs  et  leur  religion,  sans 
j  rien  mêler  d'étranger  ".  Il  a  donc  des  idées  plus  justes  que 
son  ami  Boileau  sur  la  question  du  merveilleux  païen.  Il  de- 
vance Chateaubriand.  Et  nous  comprenons  mieux,  après 
avoir  lu  ses  lettres,  pourquoi  il  fut,  au  XVIIe  siècle,  un  de 
nos  deux  grands  poètes  en  prose. 

Si  d'ailleurs,  en  certains  passages  de  ces  mêmes  lettres, 
nous  ayons  souffert  de  voir  Molière  violemment  attaqué  en 
compagnie  de  Eacine  et  même  du  grand  Oorneille,  si  pour 
rassurer  notre  conscience  nous  nous  sommes  dit  que  Bossuet 
ne  nous  montrait  qu'un  seul  côté  des  choses,  nous  avons  com- 
pris, en  môme  temps,  que  c'est  un  aspect  qu'ordinairement 
on  nous  cache  et  qu'il  était  bon  et  salutaire  de  l'avoir  montré. 

Or  tandis  que  Bossuet  en  face  de  l'oeuvre  littéraire  se 
demande  :  "  Cela  est-il  vrai  comme  l'Evangile?  "  Fénelon  sem- 
ble dire  :  "  Cela  est-il  beau  comme  Platon  ou  Homère?  "  Entre 
ces  deux  esthétiques  il  y  a  un  monde.  Bossuet  n'est  qu'un 
docteur  chrétien;  Fénelon  est  un  artiste  dont  la  pensée  se 
meut  dans  la  lumière  antique.  Quand  Bossuet  dit  christia- 
nisme, Fénelon  répond  hellénisme. 

Il  disait  aussi  rêve,  humanité,  réformes,  utopie  ;  et  par  là 
il  annonçait  le  siècle  suivant. 

Avec  la  littérature  épistx>laire  du  dix-huitième  siècle  nous' 
pénétrons  dans  un  monde  beaucoup  moins  sûr.  Les  esprits 
ont  plus  de  curiosité  peut-être,  mais  beaucoup  moins  de  recti- 
tude; les  lois  morales  sont  trop  souvent  ignorées;  la  langue 
même  et  le  style  ont  perdu  de  leur  précision  et  de  leur  l>eauté. 
C'est  un  monde  qu'il  faut  connaître  pourtant,  au  moins  dans 
ses  représentants  les  plus  célèbres  et  dans  ses  théories  les 
plus  caractéristiques. 

Le  principal  monument  épistolaire  du  siècle  est  la  cor- 
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resjwndance  de  Voltaire.  Elle  ressemble  beaucoup  trop  à  la 
vie  de  l'auteur  pour  qu'on  puisse  dire  que  c'est  un  chef-d'oeu- 
vre.  Mais  on  peut  en  extraire  beaucoup  de  petits  chefs- 
d'oeu^T^.  Xous  en  avons  étudié  ce  qui  est  utile  à  l'histoire 
littéraire.  Xous  avons  d'abord  retracé  la  formation  de  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  le  classicisme  de  Voltaire.  Que 
nous  révèlent  ses  lettres  sur  la  façon  dont  il  comprit  et  con- 
tinua le  dix-septième  siècle  ? 

La  disposition  générale  d'esprit  où  se  trouve  Voltaire  est 
la  négation  même  du  grand  art.  Il  lui  manque  le  dévouement 
à  la  vérité  et  le  dévouement  à  la  beauté. 

Il  n'a  pas  cet  état  de  grâce  littéraire  dont  parle  Boileau 
loi-squ'il  dit  :  "  Aimez  donc  la  vertu,  nourrissez-en  votre  âme." 
Il  a  trop  l'habitude  du  mensonge.  Il  n'a  pas  même  la  religion 
de  l'arît  mais  seulement  le  culte  du  succès.  L'art  n'est  pas  ponr 
lui  un  but  mais  un  moyen,  le  moyen  de  parvenir  à  la  célébrité. 
Au  lieu  de  "  faire  choix  d'un  censeur  rigide  ",  suivant  le  con- 
seil de  Boileau,  Voltaire  ne  pense  qu'à  se  recruter  des  parti- 
sans. Il  ne  refuse  pas  de  s'abaisser  jusqu'à  la  jalousie,  et  ne 
comprend  pas  la  liberté  de  la  concurrence.  Il  ne  cesse  de  de- 
mander le  bâillon,  l'exil  ou  les  galères,  pour  ceux  qui  l'atta- 
quent ou  le  parodient. 

Il  ne  croit  donc  pas  à  son  oenvre  :  il  croit  au  plaisir  qu'il 
éprouve  à  la  composer  et  à  la  gloriole  qu'elle  lui  rapportera. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  font  les  choses  qui  doivent  durer. 
L'oeuvre  d'art  est  une  création  à  base  de  croyance  et  de  dé- 
vouement. 

Mais,  en  outre,  cette  création  ne  peut  être  viable  que  si 
elle  s'adresse  au  peuple.  Or  Voltaire  méprise  sa  propre  na- 
tion. Il  n'écrit  que  pK)ur  le  petit  nombre  "  des  vrais  connais- 
seurs ".  Il  ne  peut  donc  aboutir  qu'à  une  littérature  artifi- 
cielle. 

n  n'y  a  pas  de  littérature  classique  sar»  le  culte  de  la 
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vertu,  le  souci  de  la  vérité,  Famour  désintéressé  du  beau  et 
l'aveu  de  la  nation.  A  ces  conditions  fondamentales  Voltaire 
crut  isuppléer  par  le  culte  de  la  forme  :  il  étudia  et  reprodui- 
sit les  procédés  de  ceux  qu'il  avait  choisis  pour  maîtres. 

C'est  ainsi  qu'il  eie  créa  un  art  étroit  et  rectiligne,  rigou- 
reusement asservi  à  la  forme  trouvée  avant  lui,  un  art  con- 
ventionnel, clair  et  froid.  Et  il  écrivit  un  poème  épique  et 
des  tragédies  et  des  comédies  et  des  odes.  Et  tout  cela  ne 
vécut  pas . 

Mais  lorsque,  sans  imiter  personne,  il  improvisa  de  petite 
poèmes  pleins  de  grâce,  de  malice  ou  d'émotion  légère,  ce  jour- 
là  il  devint  un  maître  à  son  tour.  C'est  là  qu'il  est  vraiment 
classique.    Il  ne  s'en  est  i)eut-être  jamais  douté. 

C'est  encore  dans  la  correspondance  de  Voltaire  que  nous 
avons  pris  sur  le  vif  cet  aspect  nouveau  et  important  de  la  lit- 
térature française  du  dix-huitième  siècle  qu'on  appelle  le  cos- 
mopolitisme. Nous  l'avons  étudié  dans  une  de  ses  manifesta- 
tions les  plus  célèbres.  Nous  avons  vu  M.  de  Voltaire,  roi  des 
beaux  esprits  et  des  esprits  forts,dans  une  Europe  où  tout  le 
monde  parlait  français,  se  mettre  au  service  du  roi  de  Prusse. 
A  travers  les  lettres  des  deux  souverains  nous  avons  snivi  tou- 
tes les  péripéties  de  cette  curieuse  équipée,  depuis  les  cajole- 
ries du  début  jutsqu'aux  affronts  de  la  fin,  depnis  le  jour  où 
"  le  Salomon  du  nord  "  ap^lait  son  correspondant  français 
un  "  homme  divin  ",  jusqu'à  ce  voyage  du  retour  où  il  le  fit 
garder  à  vue  pendant  cinq  semaines  dans  une  auberge  de 
Francfort. 

L'écrivain  français,  dans  cette  aventure,  n'a  guère  fait 
d'honneur  à  sa  patrie.  C'est  une  des  ineartades  qu'on  lui  a  le 
moins  pardonnées  bien  qu'on  pardonne  presque  toujours,  en 
France,  aux  coquins  qui  ont  de  l'fesprit.  Mais  nous  nous  rap- 
pelons avec  amertume  que  si  les  lettres  françaises  au  dix-hui- 
tième siècle  ne  furent  presque  jamais  au  service  de  la  France, 
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c'est  Voltaire  qui  doit  en  répondre  tout  le  premier  ;  à  moins 
que  le  principal  coupable  n'ait  été  le  gouvernement  français 
d'alors  qui  semblait  ne  vouloir  communiquer  avec  les  écri- 
vains que  par  l'intermédiaire  du  guichetier  de  la  Bastille. 

Si  l'on  jette  un  coap  d'oeil  d'ensemble  sur  le  siècle,  on 
voit  que  la  littérature  y  revêtit  deux  formes  sueeessives 
et  opposées  :  l'esprit  et  la  passion.  Voltaire  person- 
nifie la  première,  Rousseau  fut  rinitiateur  de  la  seconde. 
Les  noms  dte  ces  deux  écrivains  sont  aujourd'hui  unis  ou 
réconciliés  dans  l'histoire  des  lettres  et  dans  la  mémoire  des 
hommes;  mais  leurs  relations  ne  furent  qu'une  longue  que- 
relle de  trente  ans.  Nous  avons,  au  moyen  de  leur  correspon- 
dance, raconté  les  principaux  épisodes  de  cette  trtigicamédie 
littéraire.  Nous  pouvions  ainsi  faire  apparaître,  avec  un  puis- 
sant relief,  la  physionomie  de  l'un  et  de  l'autre,  dans  le  fort 
même  de  l'action. 

Nous  avons  vu  le  philosophe  de  Genève  pratiquer,  dans 
son  tonneau  de  Diogène,  le  pédantisme  de  la  vertueuse  sauva- 
gerie qu'il  avait  d'abord  mis  en  discours.  Voltaire  le  poursuit 
de  ses  railleries  et  de  ses  gambades:  admirable  en  cela,  et 
aussi  par  les  subterfuges  qu'il  emploie  x>out  ne  jfâs  répondre 
lorsqu'il  craint  d'avoir  le  dessous.  A  l'acte  suivant  les  deux 
augures  se  font  théologiens:  la  Providence  divine,  attaquée 
par  Voltaire,  est  défendue  par  Rousseau  sans  que  l'on  puisse 
savoir  lequel  des  deux  y  croit  le  moins.  Puis  ce  sont  les  ja- 
lousies atroces  et  les  délations  réciproques;  enfin  la  haine 
mortelle  et  définitive.  Tout  cela  est  d'une  gaîté  un  peu  triste 
qui  laisse  un  arrière-goût  de  mépris.  Ils  avaient  le  talent  qui 
fait  les  grands  écrivains  ;  ils  n'avaient  pas  la  dignité  qui,  au 
siècle  précédent,  avait  fait  les  grands  hommes. 

Nous  avons  voulu  reposer  notre  regard  sur  quelques  figu- 
res féminines.  Mais  les  femmes  du  dix-huitième  siècle  n'ont 
presque  jamais  la  beauté  simple  et  grande  de  celles  de  l'âge 
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précédent.  La  foi  manque  trop  souvent  à  leur  âme,  ou  la  di- 
g'nité  à  leuT  Tieyou  la  santé  à  leur  style.  Jamais  pourtant  l'in- 
fluence des  femmes  ne  fut  plus  considérable  qu'en  ce  temps- 
là  sur  les  idées  et  sur  les  lettres.  Pour  définir  ce  que  fut  cette 
influence,  nous  avonis  limité  notre  étude  à  trois  noms  qui  nous 
ont  semblé  particulièrement  représentatifs. 

C'eist  'd^albord  Mme  Geoffrin,  cette  bourgeoise  qui  était 
fille  d'un  valet  de  c'hambre,  et  qui  ne  savait  pas  l'orthographe, 
mais  qui  savait  penser  et  encourager  la  pensée.  En  assurant 
la  subsistance  de  plusieurs  écrivains,  elle  recueille  la  plus 
belle  part  de  la  succession  de  Louis  XIV  :  le  gouvernement  de'S 
espi'its.  Cette  chrétienne  qui  ne  voit  que  les  aspirations  gé- 
néreuses d'es  philosophiés  leoir  donne,  un  peu  naïvement,  son 
appui.  Mais  elle  n'accepte  pas  toutes  les  idées  ni  surtout  les 
pa^sion's  de  ses  amis  et,  dans  la  fièvre  des  discussions,  elle  est 
un  vivant  exemple  de  modération  et  de  sérénité . 

En  face  d'elle,  avec  un  talent  épistolaire  qui  rappelle  à 
certains  égards  celui  de  Mme  de  Sévigné,  la  marquise  du  Def- 
fand  représente  l'agitation  morale  et  l'incurable  ennui  dans 
le  regret  de  la  foi  i)erdue  et  le  mépris  de  ceux  qui  l'ont  dé- 
truite sans  la  remplacer.  Elle  souffre  de  n'avoir  rien  com- 
pris à  la  vie,  de  n'avoir  pas  déchiffré  l'énigme  du  monde  et 
surtout  de  n'avoir  pas  été  aimée.  Ses  lettres  sont  l'histoire 
d'un  âge  sceptique  et  railleur  qui  a  poussé  l'abus  de  l'esprit 
jusqu'au  dernier  excès  et  qui  cherche  à  se  guérir  de  son  ennui 
par  la  souffrance  d'aimer  et  la  douceur  des  larmes.  A  côté 
d'elle,  et  un  peu  dans  son  ombre,  nous  voyons  apparaître  son 
amie  la  duchesse  de  Choiseul  :  c'est  la  mélancolie  douce  et  ré- 
signée, pleine  de  pensée,  mais  dte  la  penisée  du  siècle,  absolu- 
ment dénuée  du  sens  religieux . 

Nous  trouvons  là  des  états  d'âme  qui  font  prévoir  et  qui 
préparent  de  loin  le  grand  renouveau  romantique.  Nous  avons 
fait  de  ces  signes  avant-coureurs  le  sujet  de  notre  dernière 
leçon. 
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Car  en  un  temps  où  les  convenances  mondaines  intei>di- 
sent  la  libre  expression  de  l'individualité,  où  tous  les  genres 
littéraii'es  sont  comme  garrottés  par  des  règles  traditionnel- 
les dont  le  sens  est  perdu,  en  un  temps  où  la  langue  n'est  plus 
qu'une  espèce  d'algèbre  uniquement  faite  pour  l'idée  et  pour 
l'analyse,  le  genre  épistolaire  est  le  seul  où  les  âmes  puissent 
avoir  leur  expression  et  leur  expansion  complète. 

Julie  de  Lespinasse,  la  Muse  de  l'Encyclopédie,  la  femme 
qui  contribua  le  plus  à  la  diffusion  des  idées  philosophiques, 
nous  a  fait  comprendre  comment  le  sentiment  sans  frein  et 
sans  règle,  le  sentiment  devenu  le  but  unique  de  la  vie,put  sor- 
tir de  l'intellectualisme  du  dix-lmitième  siècle.  Elle  est  ro- 
mantique par  sa  vie  même  qui  est  déjà  celle  des  glorieux  en- 
fants trouvés  et  des  vagabonds  de  génie  du  théâtre  de  Hugo  ; 
elle  est  romantique  par  la  croyance  à  la  vertu  régénératrice 
du  sentiment,  par  le  désespoir,  par  le  goût  du  jwison,  par  le 
désir  de  l'anéantissement  dans  la  folie  ou  dans  la  mort.  Elle 
parle  déjà  la  langue  des  romantiques  morbides  et  elle  est  arri- 
vée à  leur  état  d'esprit  par  le  chemin  qu'ils  fouleront  plus 
tard. 

Un  autre  aspect  du  romantisme  nous  apparaît  dans  les 
lettres  de  jeunesse  de  Mme  Roland.  C'est  d'abooxi  le  culte  de 
la  nature,  le  goût  du  vagabondage  sentimental  et  des  larmes 
inexpliquées  ;  c'est  tout  le  futur  romantisme  pleurard  des  rê- 
veurs à  nacelle  et  des  amants  de  la  nuit.  C'est  aussi,  en  face 
d'un  beau  coucher  de  soleil,  la  prière  problématique  et  bal- 
butiante; c'est  déjà  la  piété  sans  la  foi,  la  religiosité  de  celles 
qui,  aux  environs  de  1802,  seront  chrétiennes  à  cause  de  l'art 
ogival  et  des  beautés  de  la  liturgie. 

Enfin  un  des  caractères  les  plus  essentiels  de  la  littéra- 
ture romantiqne  se  présente  à  nous  dans  les  lettres  du  prince 
de  Ligne,  qui  fut,  bien  avant  Bernardin  de  Saint-Pierre,  un 
magnifique  et  très  complet  représentant  de  l'exotisme.     Ce 
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Hollandais  qui  mérita  d'être  appelé  "  le  plus  français  des 
étrangei^s  "  et  qui  à  toutes  les  qualités  d'un  brillant  gentil- 
homme et  d'un  admirable  soldat  joignait  un  riche  tempéra- 
ment de  poète,  snt  écrire,  (Mns  le  style  le  plus  direct  et  le  plus 
naturel,  d'étonnantes  rêveries  lyriques,  encadrées  dans  le  dé- 
cor splendide  dos  nuits  id'orient  et  des  ruineis  de  l'antiquité . 

Ainsi  Pétude  du  genre  épistolaire,  dams  le  dernier  tiers  du 
dix-huitième  siècle,  nous  prouve  que,  lorsqu'après  la  tour- 
mente révolutionnaire  les  poètes  apparurent,  il  y  ayait  bien 
longtemps  que  les  âmes  les  attendaient. 

(À    SUIVRE) 

Eené  GAUTHERON, 

prafesseur  de  littérature  française 

à  l'Université  Laval. 


Un  apôtre  d'après=guerre 

LE  MINISTERE  OUVRIER  DE  MONSEIGNEUR  D'HULST 

M^l  ■AVANT-GUERE    ne    passionna  personne  ou  presque 
P      personne,  en  dehors  des  frontières  d'Allemagne  bien 

entendu  :  on  ne  voulait  pas  croire  à  la  guerre  ou  on 
la  reculait  dans  un  lointain  avenir  et  on  se  berçait  de 
rillusion  qu'on  serait  prêt.  Ce  fut  grand  dommage  I  Vaprès- 
guerre  au  contraire  excite  partout,  Dieu  merci,  de  sérieuses 
préoccupations,  de  légitimes  inquiétudes.  S'agit-il  simple- 
ment de  relever  les  ruines  accumulées,  ruines  matérielles  et 
ruines  morales,  de  refaire  les  forces  perdues?  La  tâche  serait 
déjà  effrayante.  Pourtant,  il  y  a  pire:  un  monde  nouveau  à 
organiser.  L'ébranlement  a  été  violent,  profond,  universel  ;  il 
a  bouleversé  jusqu'aux  assises  sur  lesquelles  se  fondait  la 
société  dans  laquelle  nous  vivions  et,  comme  après  l'invasion 
des  Barbares  et  la  Révolution  française,  c'est  une  époque  nou- 
velle qui  commence  dans  l'histoire  du  monde.  La  guerre  a 
soumis  à  une  épreuve  terrible  les  idées  reçues  et  les  institu- 
tions existantes  ainsi  que  les  hommes  en  charge  :  elle  a  modi- 
fié bien  des  jugements,  déclassé  bien  des  valeurs,  interverti 
bien  des  rangs.  On  dénonce  l'insuffisance,  on  proclame  la 
faillite  de  méthodes,  de  systèmes  jadis  indiscutés  ;  on  prône 
avec  une  imperturbable  confiance  des  plans  complets  de  réor- 
ganisation sociale  écartés  naguère  comme  chimériques  ou  bien 
dangereux.  Dans  tous  les  domaines  où  s'exerce  l'activité  des 
hommes:  économique,  industriel,  financier,  x)olitique,  voire 
même  moral  et  religieux,  il  faudra  tenir  compte  de  conditions 
et  de  données  nouvelles,  dépouiller  un  état  d'esprit  suranné, 
adopter  des  procédés  inédits. 

Une  explication  est  nécessaire:  est-ce  à  dire  qu'il  y  ait 
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lieu,  depuis  la  guerre,  d'amenider  le  décalogue  et  de  mettre  au 
point  le  credo?  Non,  ils  sont  intangibles.  Mais  les  âmes  qu'il 
faut  garder  ou  gagner  à  la  morale  et  aux  dogmes  chrétiens 
n'ont  pas  échappé  au  trouMe  universel.  Elles  aperçoivent 
d'une  part  des  difficultés,  elles  éprouvent  des  répugnamces 
qui  leur  étaient  autrefois  inconnu^es;  elles  se  découvrent  d'au- 
tre part  des  besoins,  des  aspirations  qu'elles  ignoraient.  La 
religion  qu'il  faut  leur  porter  est  bien  toujours  la  même.  C'est 
la  religion  du  Christ,  immuable  comme  la  vérité  féconde,  dé- 
positaire unique  des  promesses  du  salut.  Dans  les  temps  nou- 
veaux comme  aux  siècles  passés,  c'est  toujours  elle,  elle  seule, 
qui  peut  assurer  aux  individus,  aux  peuples,  qui  se  confient  à 
elle  et  marchent  à  sa  lumière,  les  croyances,  les  énergies,  les 
vertus  qui  animent  au  progrès  et  mènent  au  bonheur.  Mais  la 
façon  de  la  présienter,  les  arguments  par  lesquels  on  justifie 
ses  exigences,  les  procédés  d'exposition  par  lesquels  on  con- 
quiert l'attention,  les  oeuvres  par  lesquelles  on  gagne  les 
coeurs,  voilà  qui  a  changé  bien  des  fois  dans  le  passé,  qui  se 
renouvelle  incesisamment,  qui  doit  se  modifier  encore.  C'est 
en  ce  sens  qu'il  faut  parler  d'un  apostolat  d'après-guerre  dont 
tous  les  chrétiens,  laïc,"  et  prêtres,  que  les  intérêts  de  leur  foi 
et  son  influence  dans  le  monde  ne  laissent  pas  indifférents, 
ont  à  se  préoccuper  aujourd'hui. 

Des  personnages  qualifiés  pour  tracer  aux  catholiques  des 
règles  de  conduite  et  interpréter  les  besoins  particuliers  de 
l'Eglise  canadienne  sauront  en  temps  utile  dresser  les  instruc- 
tions, rédiger  le  programme  de  cet  apostolat.  La  vie  des  hom- 
mes de  foi  ardente,  de  zèle  entreprenant,  d'idées  larges,  d'ini- 
tiatives puissantes,  qui  furent  aux  époques  de  trouble  moral 
et  de  bouleversements  sociaux  les  ouvriers  les  plus  actifs  de 
la  défense  et  de  la  pénétration  catholiques,  s'impose  aux  ré- 
flexions de  quiconque  veut  comprendre  ces  consignes  de  de- 
main et  se  tenir  prêt  à  les  remplir. 


UN  APOTRE  D'AFBBS-GUERRE  105 

Si  l'on  admet  que,  malgré  la  disproportion  des  événe- 
ments qui  semblent  mesquins  comparés  aux  réalités  présen- 
tes et  la  différence  de  l'issue,  la  guerre  franco-allemande  de 
1870-71,  la  défaite  de  la  France,  le  renversement  de  Tempire, 
la  Commune  et  ses  horreurs  aient  créé,  dans  le  domaine  relati- 
vement étroit  d'un  seul  pays,  un  état  d'inquiétude  analogue  à 
celui  que  la  mêlée  des  peuples  a  répandu  par  tout  le  monde, 
c'est  à  ce  temps  plus  rapproché  de  nous  qu'il  convient  de  «e 
reporter  tout  d'abord  pour  interroger  celui  qui  dans  cette 
crise,  dont  les  croyances  et  les  institutions  catholiques  en 
France  éprouvèrent  de  si  douloureux  et  funestes  contre-coups, 
semble  avoir  discerné  avec  le  plus  de  sagacité  les  exigences  et 
les  opportunités  du  moment,  représenté  avec  le  plus  d'autorité 
l'idée  et  la  propagande  catholiques.  Dans  le  recul  d'un  demi- 
siècle,  ce  personnage  se  laisse  facilement  reconnaître:  c'est 
Monseigneur  d'Hulst,  fondateur  et  premier  recteur  de  l'Insti- 
tut catholique  de  Paris,  conférencier  de  Notre-Dame,  député 
du  Finistère,  que  ses  contemporains  surnommèrent  "  le  pre- 
mier prêtre  de  France  ". 

Le  deuxième  tome  de  sa  vie  par  son  distingué  successeur 
à  la  tête  de  l'Institut  catholique,  Monseigneur  Baudrillart, 
aujourd-hui  de  l'Académie  française  —  vie  qui  pourrait  s^in- 
tituler  tout  aussi  bien  "  Histoire  de  l'Eglise  de  France  pen- 
dant le  dernier  tiers  du  dernier  siècle  ''  —  a  été  terminé  et 
offert  au  public  au  commencement  de  1914.  Dans  le  même 
temps,  achevèrent  de  paraître  trois  volumes  de  mélanges  phi- 
losophiques, théologiques,  polémiques,  biographiques  y  les- 
quels, joints  aux  six  volumes  des  Conféren<^es  de  Xofre-Dame, 
aux  onze  de  Mélanges  oratoires,  aux  Mélan-ges  philosophiques, 
aux  Lettres  de  direction  et  à  quelques  opuscules,  constituent 
la  série  complète  des  oeuvres  du  distingué  prélat,  Lee  for- 
midables événements  d'août  1914  détournèrent  à  leur  profit 
l'attention.  Mais  maintenant  qu'au  devoir  de  poursuivre  la 
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guerre  se  substitue  la  tâche  non  moins  laborieuse  d'organiser 
la  paix,  il  arrive,  par  un  singulier  retour  des  choses,  que  les 
mêmes  événements  qui  enlevèrent  si  tôt  à  ces  publications  de 
haute  valeur  l'intérêt  de  l'actualité  concourent  à  le  leur  ren- 
dre après  bientôt  cinq  ans. 

L'abbé  d'Hulst  avait  à  peine  trente  ans  en  1871,  lorsque, 
la  paix  signée  et  l'émeute  apaisée,  la  France  se  reprit  à  vivre 
et  entreprit,  sous  la  menace  d'un  vainqueur  insolent,  dans  la 
confusion  de  luttes  politiques  et  de  querelles  religieuses 
acharnées,  de  panser  ses  blessures,  de  relever  ses  ruines,  de  re- 
faire ses  forces  abattues.  Il  exerçait  depuis  cinq  années  un 
fructueux  ministère  dans  l'une  des  plus  populeu'ses  paroisses 
de  Paris,  à  Saint- Ambroise,  en  plein  faubourg,  parmi  des  ou- 
vriers et  des  pauvres.  Il  s'en  était  éloigné  quelques  semaines, 
au  début  de  la  campagne,  pour  accompagner  les  troupes  en 
qualité  d'aumônier  et  s'était  hâté  d'y  revenir  après  la  désas- 
treuse capitulation  de  Sedan.  Il  y  était  demeuré  et  y  avait 
couru  les  plus  grands  périls  pendant  le  siège  et  pendant  la 
Commune.  Sa  remarquable  intelligence  qui  faisait  de  lui  dès 
ce  temps-là  l'un  des  prêtres  en  vue  du  clergé  de  Paris  et  de- 
vait bientôt  le  désigner  au  choix  du  cardinal  Guibert  pour 
exercer,  malgré  son  âge,  les  attributions  de  grand-vicaire  ; 
une  activité  d'esprit  que  les  exigences  d'un  ministère  terrible- 
ment chargé  ne  venaient  pas  à  bout  d'absorber  et  qui  poursui- 
vait passionnément  l'étude  de  tous  les  problèmes  d'ordre  plii- 
losophique  et  social  posés  devant  la  x>eîisée  contemporaine  ; 
un  coeur  d'apôtre  que  l'amour  de  l'Eglise  et  le  zèle  des  âmes 
enflammaient;  des  sj^mpathies  profondes  pour  la  classe  labo- 
rieuse, sous  nn  abord  froid  et  des  allures  aristocratiques  qui 
tenaient  à  distance  ceux  qui  ne  le  connais^ient  guère;  la  pré- 
occupation de  dissiper  les  malentendus  élevés  entre  l'Eglise 
et  les  travailleurs  et  l'ambition  de  servir,  en  s'y  employant, 
la  cause  de  l'une  et  des  autres;  des  fonctions  qui  le  mettaient 
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en  contact  intime  avec  le  peuple  et  lui  découvraient  ses  misè- 
res, ses  préjugés,  ses  aspirations,  et  des  relations  de  famille 
qui  lui  donnaient  accès  aux  cercles  les  plus  fermés  de  la  haute 
société;  enfin  une  situation  qui,  en  lui  attirant  la  confiance 
des  milieux  les  plus  opposés,sinon  les  plus liostiles,le désignait 
d'avance  à  une  oeuvre  de  réconciliation  sociale  ;  ces  qualités 
ou  ces  chances  promettaient  à  l'abbé  d'Hulst,  quelque  situa- 
tion qui  dut  lui  échoir  même  en  dehors  des  i>ositions  officiel- 
les dont  le  pouvoir  civil  qui  en  était  alors  le  distributeur  écar- 
tait soigneusement  les  hommes  de  sa  naissance  et  de  son  carac- 
tère, une  influence  prépondérante  dans  l'Eglise  de  France  h. 
cette  période  x>érilleuse  et  mouvementée  de  son  histoire. 

On  aurait  sujet  de  s'étonner  que,  doué  comme  il  l'était 
pour  les  études  supérieures,  l'abbé  d'Hulst  ne  se  soit  point  di- 
rigé, dès  le  début  de  sa  vie  sacerdotale,  vers  le  haut  enseigne- 
ment. De  pressantes  sollicitations  et  des  goûts  déclarés  l'y 
poussaient.  Mais,  il  était  prêtre  avant  tout.  Ce  qu'il  voulait 
d'abord,  c'était  gagner  des  âmes,  se  dévouer  au  bonheur  de 
ceux  qui  travaillent  et  qui  souffrent,  leur  porter  la  foi  qui  con- 
sole et  qui  sauve.  Plus  tard,  quand  l'enseignement  supérieur 
aura  conquis  sa  liberté,  il  j  verra  la  forme  la  plus  haute  et  la 
plus  urgente,  au  moment  présent,  de  rax)ostolat  auquel  il  as- 
pire: il  y  consacrera  sa  vie  et  ne  se  lassera  x>as  d'y  appeler, 
avec  les  accents  de  la  plus  chaude  conviction,  l'élite  intellec- 
tuelle du  jeune  clergé.  Mais  avant  1875,  l'enseignement  supé- 
rieur en  France  est  monopolisé  par  l'Université  :  c'est  un  ser- 
vice public  dirigé  et  contrôlé  exclusivement  par  l'Etat.  L'abbé 
d'Hulst  ne  pensa  pas  y  trouver  les  facilités  suffisantes  pour  y 
faire  oeuvre  d'apôtre  :  il  préféra  devenir  vicaire  de  faubourg. 

n  fut  nommé  à  Saint- Ambroise,  dans  le  fameux  quartier 
Saint- Antoine.  Il  y  rencontra  son  meilleur  ami  du  séminaire, 
l'abbé  Courtade,  jeune  prêtre  de  grande  intelligence  lui  aussi 
et  de  très  grand  cœur,  qui  s'y  confierait,  avec  un  dévouement 
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passionné  et  un  succès  remarquable,  à  Févangélisation  de  la 
jeunesse  ouvrière  au  service  de  laquelle  il  devait  épuiser  pro- 
matupôment  ses  forces.  Une  expérience  de  quelques  années 
avait  convaincu  l'abbé  Courtade  de  deux  vérités:  "  Le  milieu 
in'dustriel,  la  fréquentation  de  l'atelier,  est  nécessaire  à  l'édu- 
cation de  l'ouvrier;  et  le  milieu  industriel  est  fatal  à  l'éduca- 
tion du  chrétien."  Il  se  demandait  anxieusement  "  comment 
faire  alors  des  ouvriers  chrétiens,  si  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  faire  l'ouvrier  aboutit  presque  infailliblement  à  défaire  le 
chrétien?  "  ^  Il  conçut  le  projet  d'un  pensionnat  d'apprentis 
où  l'on  n^ admettrait  que  des  enfants  choisis.  Le  jour,en  semai- 
ne, ils  iraient  à  l'atelier,  mais  on  aurait  bien  soin  de  ne  les 
placer  que  dans  des  maisons  offrant,  au  double  point  de  vue 
moral  et  prof  essiomiel,  les  meilleures  garanties  :  on  leur  assu- 
rerait ainsi  une  formation  professionnelle  sérieuse.  Le  soir, 
après  le  travail,  ils  regagneraient  pour  jusqu'au  lendemaiii 
leur  internat  où  on  leur  ferait  une  famille  :  ils  j  passeraient 
le  dimanche  ;  ils  y  trouveraient  pour  prendre  soin  d'eux  des 
maîtres  qui  seraient  des  pères;  ils  j  recevraient  une  forma- 
tion morale  et  religieuse  à  toute  épreuve.  Ainsiapprendraient- 
ils  un  état  sans  désapprendre  la  foi  et  les  moeurs,  parce  qu'au 
sortir  de  l'atelier  une  chaude  atmosphère  de  piété  les  saisirait. 
L'idée,  si  heureusement  réalisée  à  Montréal,  depuis  déjà 
bien  des  années,  par  le  patronage  de  Saint- Vincent-de-Paul 
dont  s'occupent  avec  tant  de  dévouement  les  Frères  de  Saint- 
Gabriel,  et  par  la  maison  Leprévost  que  fonida  au  prix  de  tant 
d'efforts  le  regretté  Père  Fiché,  était  nouvelle  alors.  L'abbé 
Courtade  et  l'ab'bé  d'Hulst  n'entendirent  pas  ise  contenter  de 
rédiger  des  rapports  et  de  tracer  des  plans  :  ils  entreprirent 
d'ouvrir,  d'organiser,  de  diriger  eux-mêmes  la  première  mai- 


'  Mgr  d'Hiiîst :   Mélanges,  II:  socialisme  et  politique,  éducation  et  en- 
seignenient,  biographies,  p.  233. 


UN  APOTRE  D'APRES-GUERRE  109 

son  d'apprentis,  achetèrent  un  local,  y  réunirent  vingt-cinq 
enfants  et,sans  abandonner  le  laborieux  ministère  qu'ils  exer- 
çaient à  la  paix)is.se,  s'astreignirent  à  mener  avec  eux  ^a  vie 
commune,ce  qui  n'alla  pas,  on  le  x)ense  bien, sans  beau'coup  de 
fatigues,  de  privations  et  de  sacrifices.  "  Son  goût  le  portait 
davantage  vers  le  ministère  ordinaire,  l'enfance  l'ennuyait  " 
dira  plus  tard,  parlant  de  lui-même.  Monseigneur  d'Hulst,  Il 
demeura  pourtant  deux  années  entières  au  poste  que  son  dé- 
vouement aux  enfants  du  peuple  et  son  amitié  i)our  l'abbé 
Courtade  lui  avaient  fait  embrasser.  Soudain  la  guerre  éclate, 
les  ateliers  chôment,  le  siège  cimimence,  la  famine  disj)erse  le 
petit  troupeau.  Après  la  guerre,  la  Commune!  Après  la  Com- 
mune bien  des  choses  ont  changé  !  I^es  deux  amis  ne  renoncent 
pas  à  recommencer  et  à  développer  leur  oeuvre.  Mais  les  res- 
sources manquent,  des  nécessités  plus  impérieuses  se  manifes- 
tent. Ils  doivent  ajourner  leur  dessein.  Il  ne  leur  sera  pas 
donné  de  le  reprendre.  D'autres  assumeront  la  tâche  et  re- 
cueilleront la  consolation  de  la  faire  aboutir. 

Mais  l'entreprise  nouvelle  que  les  opportunités  et  les  be- 
soins du  moment  imposent  à  leur  zèle  procède  de  la  même  ins- 
piration. Les  événements  ont  ajouté  de  nouveaux  motifs  et 
donné  plus  de  force  aux  convictions  qui  dirigent  leur  vie  : 
pour  eux  l'affaire  urgente,  la  passion  qui  les  pousse,  c'est  tou- 
jours le  peuple,  le  pauvre  peuple,  celui  qui  peine  et  qui  pâtit 
sans  les  consolations  que  donne  la  foi,  qui  a  tant  souffert  de 
la  guerre,  qui  s'est  laissé  tromper  par  les  entrepreneurs  de 
révolution  et  qui  vient  de  payer  si  cher  le  crime  de  ses  chefs . 
Il  faut  rendre  à  ces  âmes,  égarées  plutôt  que  perverses,  la  re- 
ligion du  Christ,  la  croyance  à  son  Evangile,  l'espérance  en 
ses  promesses,  l'obéissance  amoureuse  à  ses  volontés.  Dans  les 
quartiers  surpeuplés  du  grand  Pari-s,  où  sont  venus  s'entasser 
les  travailleurs,  les  centres  de  culte  qui  autrefois  pouvaient 
suffire  ne  suiffisent  plus,  le  territoire  des  paroisses  est  trop 
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éten^d'u,  les  églises  trop  distantes  ;  il  y  a  des  misères,  misères 
d'âme  et  misères  de  corps,  dont  Dieu  et  son  ministre  sont  trop 
loin,  dont  il  faut  qu'ils  se  rapprochent.  Multiplier  les  taber- 
nacles et  les  presbytères,  les  lieux  de  €ulte,  les  foyers  de  vie, 
dans  les  quartiers  populaires;  créer  en  plein  faubourg  des  cha- 
pelles de  secours  desservies  par  des  prêtres  qui  seront  des  apô- 
tres, logeront  près  du  pauvre  monde,  raimeix>nt  de  tout  leur 
coeur,  compatiront  à  tonites  ses  peines,  s'occuperont  de  tous 
ses  besoinis,  s'emploieront  tout  à  son  service,  c'est  un  rêve  que 
formèrent  alore  beaucoup  de  coeurs  chrétiens.  L'abbé  d^Hulst 
et  son  confrère,  en  trouvant  à  leur  portée  l'occasion  et  les 
moyens,  s'occupèrent  d'en  préparer  la  réalisation. 

Ils  avaient  justement  acquis,  six  mois  avant  la  guerre, 
pour  l'oeuvre  des  apprentis,  des  deniers  personnels  de  M. 
d'Hulst,  une  petite  et  pauvre  maison  et  un  vaste  teiTain  de 
trois  mille  mètres.  C'était,  an  bout  de  la  paToisse,  sur  le  boule- 
vard Ménilmontant,  en  face  du  cimetière  doi  Père  Lachaise, 
l'emplacement  idéal  pour  une  chapelle  de  secours  !  Avec  l'ap- 
probation et  l'aide  pécuniaire  de  leur  curé,  ils  la  bâtirent,  la 
dédièrent  à  saint  Hippolyte,  patron  du  nouvel  archevêque  de 
Paris,  Mgr  Guibert,  érigèrent  en  presbytère  l'humble  maison 
et  se  mirent  à  desiservir  le  nouveau  sanctuaire. . .  "  Ce  fut, 
écrivait  à  la  fin  de  sa  vie  Monseigneur  d'Hulst,  dans  l'auto- 
biographie qui  termine  ses  oeuvres,  ce  fut  pour  l'abbé  d'IIulst 
une  année  vraiment  heureuse  que  celle  qui  s'écoula  d'octobre 
1871  à  septembre  1872.  Il  avait  enfin  trouvé  le  ministère  qu'il 
aimait  :  la  visite  des  pauvres,  des  malades  surtout,  la  confes- 
sion, la  prédication  presque  continuelle,  car  la  chai>elle  s'em- 
plissait chaque  fois  qu'elle  était  ouverte  et  les  occasions  d'ins- 
truire, d'exhorter,  d'évangéliser  ce  peuple  renaissaient  à  cha- 
que instant.    C'était  comme  une  misision  permanente.  " 

Mais  dans  ce  ministère  méritoire  et  fécond,  les  éminentes 
facultés  intellectuelles  de  l'abbé  d'Hulst  ne  trouvaient  pas 
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tout  leur  emploi.  Il  en  avait  conscience  et  le  bonheur  qu'il 
goûtait  à  se  dépenser  au  milieu  des  humbles  était  parfois  trou- 
blé par  la  pensée  qu'il  était  redevable  d'autres  services  à  la 
cause  de  Dieu.  Aussi,  lorsqu'au  bout  d'un  an,  il  fut  appelé  à 
l'archevêché  de  Paris  et  s'entendit  nommer  vice-promoteur, 
bien  que  d'abandonner  le  faubourç  fût  pour  lui  un  dur  sacri- 
fice, ne  se  crût-il  pas  le  droit  d'hésiter. 

Le  cardinal  Guibert  se  faisait  besoin  d'un  secrétaire  qui 
l'aidât  dans  la  préparation  et  la  rédaction  des  lettres  pastora- 
les qui  furent  l'un  des  principaux  instruments  d'influence, 
sinon  le  primcipal,  dont  il  sut  se  servir  pour  «)utenir  l'action 
catholique  en  France  pendant  les  quinze  années  de  son  épisco- 
pat.  C'est  pour  cette  mission  délicate  qu'il  avait  choisi  l'abbé 
d'Hulst.  Il  joig^iit  le  soin  de  seconder  les  vicaires  généraux 
daTis  la  direction  des  oeuvres  si  nombreuses  à  Paris.  Peu  à  peu 
les  besoins  du  diocèse  et  la  confiance  du  vieil  archevêque  en- 
gagèrent le  jeune  secrétaire  dans  les  rouages  de  l'administra- 
tion. Il  devint  successivement  promoteur,  vicaire  général  ho- 
noraire chargé  des  oeuvres,  enfin  vicaire  général  titulaire, 
emploi  qu'il  occupa  jusqu'en  1880.  Il  resta  huit  anuées  à  l'ar- 
chevêché, huit  années  pendant  lesquelles  il  s'est  reproché  plus 
tard  de  n'avoir  pas  su  se  défendre  contre  l'envahissement  des 
choses  et  qu'il  s'est  plaint  d'avoir  dispersées  dans  une  activité 
mal  dirigée.  Ce  n'était  pourtant  pas  contre  l'envahissement 
des  choses,  mais  contre  les  entraînements  de  son  coeur  d'apô- 
tre qu'il  était,  qu'il  fut  toujours,  impuissant  î\  se  préserver. 
Au  reste,  sans  qu'il  s'en  doutât,  la  Providence  qui  le  guidait 
l'acheminait  aux  charges  pour  lesquelles  elle  l'avait  doué. 

En  1875,  l'Assemblée  nationale  mit  fin  au  monopole  uni- 
versitaire dans  l'enseignement  supérieur  et  autorisa  la  créa- 
tion d'universités  libres,  autonomes,  indépendantes  de  l'Etat. 
A  peine  quelques  semaines  après  qu'eut  été  votée  cette  loi  libé- 
ratrice, les  évêques  de  France  décidèrent  la  création  d'une 
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université  catholique  à  Paris,  et,  pressés  par  les  circanstau- 
ces,  eh  fixèrent  l'ouverture  à  la  rentrée  suivante.  C'était  au 
mois  d'août.  On  n'avait  pas  trois  mois  pour  réaliser  l'entre- 
prise, et  elle  était  immense.  Trois  facultés  à  fonder  ou  pour 
mieux  dire  à  créer  de  toutes  pièces  :  tdroit,  lettres  et  scien- 
ces !  Tout  'à  trouver  ou  à  faire  :  installations  matérielles,  per- 
sonnel enseignant  et  administrant,  programmes  et  règle- 
ments! C'était  un  tour  de  force  que  décrétaient  les  évêques. 
Mais  ils  avaient  ^ous  la  main  l'homme  le  plus  capable  de  l'ac- 
complir. Monsieur  d'Hulst.  Le  cardinal  Guibert  sur  qui  pe- 
sait la  responsabilité  principale  de  l'oeuvre  résolue  lui  confia 
l'affaire,  ainsi  qu'à  son  coadjuteur,  Mgr  Kichard.  Le  coadju- 
teur  eut  la  direction,  mais  le  vicaire-général  fut  le  bras  qui 
exécute.  Il  se  mit  à  l'oeuvre,  et,  au  temps  voulu,  les  trois  facul- 
tés ouvrirent  leurs  portes.  Dès  lors,  il  parut  bien  que  celui 
qui  avait  su,  en  de  si  difficiles  conjonctures,  amener  à  l'exis- 
tence la  jeune  université,  serait  le  mieux  qualifié  pour  en 
prendre  le  gouvernement  et  en  assurer  l'avenir.  Le  cardinal 
ne  voulut  pas  cependant  se  séparer  d'un  collaborateur  si  pré- 
cieux, et  entre  des  mains  moins  habiles  l'oeuvre  naissante  pé- 
riclita. Pour  lui  sauver  la  vie,  on  ne  vit  bientôt  plus  qu'un  re- 
mède, mais  sûr  :  j  préposer  l'abbé  d'Hulst.  I^  nécessité  était 
pressante.  Le  cardinal  céda,  et  voilà  comment  l'apôtre  du 
faubourg  Saint- Antoine  devint  le  premier  recteur  de  l'Insti- 
tut catholique  de  Paris. 

Il  appartient  désormais  à  l'enseignement  supérieur  ca- 
tholique: l'apostolat  par  la  sicience,  la  réconciliation  de  la 
science  et  de  la  foi,  ou  pour  être  exact  —  car  il  n'y  eut  jamais 
de  conflit  réel  —  la  démonstration,  par  la  constitution  d'un 
foyer  de  science  chrétienne,  que  les  incompatibilités  qu'on  dé- 
nonce entre  l'une  et  l'autre  ne  sont  qu'apparences  menteuses 
occupera  S'a  vie.  C'est  pour  cette  oeuvre  qu'il  semble  fait  ; 
c'est  là  qu'il  idonnera  sa  meisure.  Il  s'y  dévouera  jusqu'à  son 
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d'ernier  souffle,  avec  passion.  Mais  il  n'y  met  autant  de  coeur 
que  parce  qu'en  s'y  employant,  il  sait  seiTir  encore,  et  de  fa- 
çon bien  plus  efficace,  la  cause  des  trayailleurs,  des  humbles  à 
qui  allèrent  les  prémices  de  son  zèle  et  qui  gardèrent  toujours 
le  premier  rang  dans  ees  affections.  "  Car  les  maladies  socia- 
les ne  sont  pour  une  grande  part  que  la  conséquence  et  la  ma- 
nifestation d'un  état  moral.  Un  mal  plus  radical  et  plus  in- 
time travaille  la  société  moderne,  la  société  française  en  par- 
ticulier; elle  a  besoin  de  vérité,  il  faut  lui  rendre  la  vérité. 
Quel  secours  apporterait  à  la  faiblesse  ou  à  la  douleur  la  plus 
fortifiante  et  la  plus  consolante  des  religions  si  elle  était  déci- 
dément réputée  fausse  et  indigne  de  toute  intelligence  éclai 
rée?  Le  premier  de  tous  les  combats,  c'est  donc  le  combat  dans 
l'ordre  des  idées,  le  combat  intellectuel.  "  -  Les  positions  pour 
lesquelles  il  se  livre  sont  de  ces  positions  maîtresses  à  la  dé- 
fense desquelles  on  porte  les  troupes  d'élite  et  dont  la  posses- 
sion ou  la  perte  signifie,  i)our  le  gros  de  Tarmée  engagé  sou- 
vent bien  loin  et  qui  ne  s'en  doute  pas,  le  salut  ou  la  déroute. 

Les  fonctions  administratives  et  la  tâche  de  haut  ensei- 
gnement qui  éloignèrent  des  faubourgs  et  détournèrent  à  leur 
profit  l'activité  féconde  du  chapelain  de  Saint-Hippolyte  ne 
réussirent  d'ailleurs  jamais,  si  absorbantes  qu'elles  f  uî»sent  et 
si  généreusement  qu'il  s'y  donnât,  à  l'emprisonner  tout  en- 
tière. Empêché  de  revenir  à  s»n  ancienne  clientèle  et  de  re- 
prendre le  cher  ministère  abandonné,  Monseigneur  d'Hulst 
garda  aux  travailleurs  une  très  large  part,  peut-être  la  meil- 
leure, de  ses  pensées  et  de  ses  affections.  Il  saisit  avec  emprevS- 
sement,  sans  s'effrayer  jamais  du  surcroît  de  labeur,  toutes 
les  occasions  —  Dieu  sait  si  ellfô?  se  multiplièrent  !  —  que  lui 
donnaient  ses  charges  et  ses  relations,  pour  encourager,  re- 
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commander,  diriger  ces  oeuvres  ouvrières  auxquelles  il  regret- 
tait de  ne  plus  se  livrer.  Dans  la  chaire  de  Notre-Dame  où  il 
remplaça  le  Père  Monsabré  et  fit  succéder  à  l'exiposition  du 
dogme  celle  de  la  morale  catholique,  il  aborda  hardiment 
l'étude  des  problèmes  sociaux  et  en  esquissa  la  solution  chré- 
tienne. Aussi,  de  ses  discours  et  de  ses  conférences  est-il  f aeile 
d'extraire  un  bref  mais  substantiel  programme  d'action  socia- 
le catholique. 

(A  suivbe) 

Ed.  GOUIN,  p.  s.  s. 


Critique  de  l'histoire  de  l'Acadie  Françoise 
de  M.  Moreau,  Paris  1873 

(suite  et  fin) 

Est-il  besoin  de  rappeler  ici  que  de  La  Tour,  deux  ans 
plus  tard,  épousa  la  yeuve  de  son  ennemi?  N'est-ce  jms  là  en- 
core un  fait  extra OTtlinaire?  Ce  même  homme  que  l'on  a  repré- 
senté sous  les  plus  sombres  couleurs,  ce  traître,  ce  débauché, 
contracte  une  alliance  avec  la  veuve  de  d'Aulnay,  deux  ans 
après  avoir  reçu  ses  lettres  de  pardon  !  M.  Moreau  n'y  com- 
prend plus  rien,  mais  cherche  à  expliquer  ce  mariage  par  le 
besoin  où  se  trouvait  Mme  d'Aulnay  de  sauver  les  débris  de 
sa  fortune,  se  voyant  forcée  de  restituer  à  de  La  Tour  une  par- 
tie de  ses  biens,  en  particulier  le  fort  Saint-Jean .  Qui  ne  voit 
dans  cette  restitution  un  motif  nouveau  de  croire  à  l'authen- 
ticité des  lettres  données  à  de  La  Tour  en  1651  ?  Si  Mme 
d'Aulnay  fit  une  telle  restitution,  c'est  donc  qu'il  y  avait  pour 
elle  obligation  de  la  faire,  tandis  que  €K>n  union  avec  de  La 
Tour  est  une  nouvelle  preuve  que  les  accusations  portées  con- 
tre lui,  par  son  premier  mari,  n'étaient  que  des  calomnies. 
En  tout  cas,  de  La  Tout,  à  son  contrat  de  mariage,conclu  avec 
Mme  d'Aulnay,  le  24  février  1653,  au  Port-Royal,et  en  présen- 
ce des  Capucins,  est  qualifié  du  double  titre  de  chevalier  des 
ordres  du  roi  et  de  gouverneur  de  l'Acadie.  A  une  réunion  du 
conseil  d'Etat,  en  date  du  20  mars  1703,  à  Versailles  (le  roi 
y  étant  ) ,  les  lettres  patentes  du  27  février  1651  accordées  à 
de  La  Tour  par  le  même  roi  Louis  XIV  furent  présentées 
comme  pièces  justificatives.  N'est-ce  pas  une  nouvelle  preuve 
que  ces  lettres  étaient  authentiques?  Si  elles  eussent  été  frau- 
duleuses, les  enfants  de  de  La  Tour  n'y  eussent  assurément 
pas  eu  recours  pour  revendiquer,  par  elles  et  avec  elles,    les 
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terres  du  fort  de  Saint-Jean  contre  les  siu€cesseurs  de  d'Aul- 
nay,  le  due  de  Vendôme  et  Le  Borgne?  Durant  ce  procès,  on 
mit  encore  sous  les  yeux  du  roi  :  "une  transaction  du  23  sep- 
tembre 1651  faite  sous  seing  pri\ié  entre  le  dit  de  La  Tour,gou- 
verneur  général  de  FAcadie,  et  le  sieur  d'Entremont,  son  ma- 
jor, pour  commander  en  son  nom  durant  son  absence;  une 
autre  transaction,  du  4  mai  1651,  par  laquelle  Mme  d'Aul- 
nay  restitue  à  de  La  Tour  le  fort  de  la  rivière  Saint-Jean  ;  un 
congé  du  13  juin,  de  la  même  année,  donné  par  le  dit  feu 
sieur  de  La  Tour,  eu  qualité  de  gouverneur,  au  dit  major 
d'Entremont  de  se  retirer  où  bon  lui  semblerait  ;  une  commis- 
sion donnée  par  le  dit  feu  sieur  de  La  Tour,  en  la  dite  qualité 
de  gouverneur,  le  16  août,  au  dit  Entremont  pour  interroger 
les  complices  de  Tenlèvement  d'une  de  ses  pinaces. . .  "  Oet 
exposé  montre  que  de  La  Tour  exerça  le  pouvoir  qu'il  avait 
reçu  du  roi  et  ce  durant  au  moins  trois  ans.  Il  y  a  plus.  Ses 
lettres  sont  rapportées  textuellement  dans  le  Mémoire  des 
commissaires  cliargés  de  fixer  les  limites  de  l'Acadie.  En 
voilà  assez  pour  montrer  qu'elles  ne  peuvent  être  contestées. 
Parkman  fait  une  réflexion  fort  juste  quand  il  dit  —  ce 
qui  paraît  bien  établi  —  que  l'administration  coloniale, 
durant  la  minorité  de  Louis  XIV,  offre  de  singuliers  chan- 
gements de  fortune  chez  ceux  qui  eurent  l'autorité  en  mains. 
En  effet,  d'Aulnay  triompha  d'abord  de  de  La  Tour,  mais,  le 
premier  étant  disparu  de  ce  monde,  l'autre  obtint  les  faveurs 
royales,  qu'il  conserva  quelque  temps,  puis,  il  fut  remplacé 
par  Emmanuel  Le  Borgne,  sieur  du  Coudray,  créancier  de 
d'Aulnay.  Les  lettres  que  le  roi  fit  tenir  à  ce  dernier,  en  date 
du  10  décembre  1657,  montrent  que  celles  accordées  à  de  La 
Tour  étaient  bien  authentiques.  Elles  prouvent  que  le  gou- 
vernement de  FAcadie  passa  directement  des  mains  de  La 
Tour  en  celles  de  Le  Borgne.  Aucune  mention  n'est  faite, 
dans  ce  document,  des  lettres  du  sieur  de  La  Fosse,  oe  qui 
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prouve  que  les  prétentions  de  M.  Moreau,  sur  ce  iwint,  sont 
erronées.  On  y  peut  lire  que  :  "  Le  Borgne,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Michel ...  en  considération  du  zèle  quïl  a  témoi- 
gné pour  la  conversion  des  sauvages. . .  et  de  son  désir  d'aug- 
menter les  colonies  des  finançais,  choses  qui  le  rendent  digne 
de  reconnaissance  et  de  gratification . . .  d'autant  plus  que  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  lui  ayant  concédé  la  pro- 
priété en  fief  et  seigneurie  de  la  plus  grande  partie  de  la  pro- 
vince, nous  l'a  ensuite  nommé  et  présenté  pour,  sous  notre 
bon  plaisir,  être  pourvu  du  gouvernement  des  dits  pays  sui- 
vant la  faculté  à  elle  cowcédée  par  notre  édit  "...  "  Nous,  en 
conséquence  de  la  nomination  et  de  la  présentation  à  nous 
faite  par  la  dite  Compagnie,  l'avons  ordonné  et  établi,  ordon- 
nons et  établissons . , .  gouvemenr  et  lieutenant  général  de  la 
dite  province  de  l'Acadie . . .  Révoquant  nostre  commission 
du  dit  gouvernement  et  lieutenant  général  en  la  dite  province 
de  l'Acadie  subrepticement  obtenues  par  Charles  de  St-Etien- 
ne,  sieur  de  La  Tour,  iK)ur  ne  nous  avoir  pas  été  nommé  et 
présenté  par  la  dite  Compagnie ..."  Ce  document,  pour  ce- 
lui qui  sait  lire,  est  une  nouvelle  preuve  de  l'authenticité  des 
lettres  de  La  Tour.  Le  roi  écrit  :  "  Nous  révoquons  nostre  com- 
7nission.-''  Cette  expression  indique  que  de  La  Tour  tenait  une 
commission  du  roi,  lequel  n'aurait  eu  que  faire  de  la  révoquer, 
s'il  ne  l'avait  pas  donnée.  Il  n'eût  pas  eu  à  se  mettre  en  frais 
d'annuler  un  document  par  ailleurs  nul  et  sans  valeur.  Il 
lui  eût  suffi  alors  de  nommer  un  gouverneur  et  de  veiller  en- 
suite à  faire  arrêter,  pour  le  jeter  en  prison,  celui  qui  aurait 
eu  l'audace  de  se  prévaloir  d'un  document  faux  pour  usurper 
une  fonction  qui  ne  lui  aurait  pas  été  donnée.  L'adjectif  nos- 
tre montre  toute  la  force  du  document  royal.  De  La  Tour  avait 
donc  une  lettre  authentique,  reconnue  par  le  roi  comme  éma- 
née de  son  autorité.  Essayer  de  le  nier,  c'est  tenter  de  sou- 
tenir une  erreur  et  de  nier  l'évidence.    Les  mots  suhreptice- 
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ment  obtenues  ont  pu  donner  à  certains  historieai'S  «des  soup- 
çons sur  ces  lettres.  Cependant,  l'explication  qui  accompagne 
ces  mots  est  si  claire  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à  une  telle 
méprise.  Qu'on  lise  donc  cette  expression  qui  rétablit  les  faits  : 
pour  ne  nous  avoir  pas  été  présenté  par  la  dite  Compa- 
gnie . . .  Voilà  la  clef  de  ce  prétendu  mystère  que  l'on  a 
voulu  créer  autour  de  ce  document  si  extraordinaire  d'après 
Parkman,  La  nomination  de  de  La  Tour,  en  1651,  a-u  "poste 
de  gouverneur  de  l'Acadie  fut  faite  par  le  roi  et  la  reine  ré- 
gente, mais  sans  qu'il  y  eût  alors  de  présentation  de  la  Com- 
pagnie, peut-être  même  contre  le  gré  de  plusieurs  de  ses 
membres.  Le  roi  dit  dans  sa  lettre  à  de  La  Tour  :  "  Nous  de 
l'avis  de  la  reine  régente . . .  avons  confirmé  ice-luy  «leur  de 
Saint-Etienne ...  et  confirmons  de  nouveau,  en  tant  que  be- 
soin est  ou  serait. . .  gouverneur  et  lieutenant  général  du  pays 
de  l'Acadie.  "  Ce  document  est  donc  un  document  royal.  Le 
roi  ne  crut  pas  devoir  attendre,  pour  le  livrer,  la  présenta- 
tion de  la  Compagnie,  dont  quelques  membres  asisurément 
eussent  vu  d'un  mauvais  oeil  la  réinstallation  de  Charles  de 
La  Tour  dans  la  fonction  de  gouverneur  qu'il  avait  occu- 
pée jusqu'à  sa  condamnation.  Ce  document  ne  peut  donc 
pas  être  contesté.  Il  est  authentique.  ^  Six  ans  après,  Emma- 
nuel Le  Borgne,  toujours  créancier  de  d'Aulnay,  parut  plus 
en  mesure  de  pouvoir  peupler  l'Acadie  qui  lui  appartenait 
déjà  en  droit  sinon  en  fait,  -  fut  agréé  par  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-FraTice  et  fut  présenté  pour  remplir  la  fonction  de 
gouverneur,  ce  qui  eut  lieu  le  10  décembre  1657.  Ces  faits  sont 
également  prouvés  par  Armstrong,  gouverneur  de  l'Acadie, 
qui  écrivait  à  Londi*es  le  14  janvier  1735  :  ^  "  M.  de  La  Tour, 


*  Le  Boa-gne  fit  de  noni'brenses  démarches  en  Angleterre  jKnir  obtenir 
la  restitution  de  rAoadie  à  la  France. 

2  Archives  canadiennes,  C.  0.  R.  M.,  295,  21. 

3  Histoire  des  seigneurs  de  la  Rivière-du-Sud,  p.  242. 
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dit  Armstrong,  ayant  épousé  la  veuve  de  d'Aulnay  fut  ab- 
sous des  accusations  de  mauvaise  administration  portées  con- 
tre lui,  €!t  ses  pouvoirs  furent  de  nouveau  étendus  ;  mais 
étant  incapable  de  répondre  au  désir  de  Sa  Majesté,  le  roi, 
pour  peupler  le  pays,  demanda  du  secours  à  un  M.  Le  Borgne, 
sieur  de  Belle-i«le,  qui  lui  fournit  de  l'argent  et  des  effets 
pour  un  montant  conwdérable  pour  lui  permettre  de  conti- 
nuer son  entreprise  ;  le  sieur  Le  Borgne  y  envoya  »on  fils  pour 
prendre  soin  de  'ses  intérêts  -suivant  Tentente  conclue  entre 
eux  ;  et  comme  les  affaires  furent  mauvaises  pour  M.  de  La 
Tour,  il  mit  son  fils  en  possession  de  la  plus  grande  partie 
des  domaines  pour  assurer  le  paiement  de  sa  dette ..." 

Armstrong  était  dans  le  vrai.  A  part  cette  légère  erreur 
qui  fixe  le  mariage  de  de  La  Tour  avant  la  réception  des  let- 
tres d'amnistie  que  le  roi  lui  accorda  en  1651  avec  le  titre  de 
gouverneur  dte  l'Acadie,  son  récit  est  exact.  Cependant,  de  La 
Tour,  qui  s'était  fait  restituer  le  fort  de  Saint-Jean  l'année 
même  de  -son  retour  en  Acadie,  eut  à  se  défendre  contre  Le 
Borgne,  qui  avait  déjà  mis  la  main  sur  les  biens  que  d'Aul- 
nay possédait  en  France.  Ce  dernier,  en  effet,  ayant  obtenu 
l'autori-sation  de  se  saisir  des  domaines  de  son  débiteur  en 
Acadie,  voulut  s'emparer  indistinctement  des  biens  de  La 
Tour  et  de  ceux  de  d'Aulnay.  '  Il  entreprit  en  même  temps  de 
chasser  de  La  Tour  et  Denys  de  l'Acadie.  "  Il  arrêta  ce  der- 
nier, écrit  l'abbé  Ferland,  et  le  jeta  dans  les  fers  comme  un 
malfaiteair,  et  il  se  disposait  à  attaquer  de  La  Tour  dans  son 
fort,  lorsque  Denys  revint  de  France  avec  une  nouvelle 
commission  donnée  par  le  roi.  "  Vers  ce  temps-là,  Robert 
Sedgewick  débarqua  avec  cinq  cents  hommes  et  s'empa- 
ra du  fort  de  I^  Tour,  alors  dépourvu  d'hommes  et  de 


'  De  La  Toivr  et  Mme  d'Atilnay  étaient  séparés  qixaTrt  aux  biens,  d'après 
leur  contrat  de  mariage. 
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munitions.  Il  se  rendit  ensuite  au  Port-Eoyal  où  Le  Bor- 
gne fit  peu  de  résistance.  On  a  accusé  de  La  Tour 
d'avoir  manqué  de  courage  en  cette  occasion.  Mais  Deuys  dé- 
clare en  termes  formels  qu'il  manqua  de  vivres  et  de  muni- 
tions. En  tout  eas,  dans  une  pétition  adress-ée  au  roi  Charles 
II  d'Angleterre  par  de  La  Tour,on  voit  qu'il  se  "plaint  d'avoir 
été  expulsé  avec  violence  de  son  liabitation,d'avoir  été  conduit 
à  Londres  où  il  attendit  près  d'un  an  sans  rien  obtenir  du  lord 
protecteur,  et  d'avoir  été  dépouillé  de  ses  effets  au  montant 
de  6,000  livres  sterling,  soit  150,000  francs  ".  Nous  lisons, 
dans  le  Mémoire  des  commissaires,  "qu'il  fut  obligé  de  se  ren- 
dre faute  de  vivres. . .  "  Enfin,  le  Mémoire  des  enfants  de 
Charles  de  La  Tour  dit  :  "  On  ne  peut  rien  imputer  au  sieur 
de  La  Tour,  touchant  la  prise  de  ce  fort.  Personne  n'avait  plus 
d'intérêt  que  lui  de  le  conserver,  puisqu'il  y  avait  tous  ses  ef- 
fets qui  se  montaient  à  plus  de  200,000  li\'Tes  qu'il  a  perdues 
en  rendant  cette  place  aux  Anglais.  S'il  n'a  pas  fait  une 
longue  résistance,  ce  n'a  été  ni  par  manque  de  courage,  ni  par 
intelligence  avec  les  Anglais.  Il  a  fait  voir  dans  toutes  les 
occasion's  une  valeur  et  une  fidélité  à  toute  épreuve.  Il  a  été 
forcé  de  se  irendre  parce  qu'il  n'avait  pas  de  vivres,  Emmanuel 
Le  Borgne  ayant  refusé  de  lui  en  vendre  deux  jours  aupara- 
vant. "  ^  Sur  cette  capitulation,  les  historiens  n'ont  aucun 
autre  document  à  opposer  à  ceux  que  nous  venons  de  men- 
tionner. 

Plus  tard,  de  La  Tour,  après  bien  des  démarches,  réussit  à 
obtenir,  pour  compenser  les  pertes  énormes  qu'il  avait  subies, 
une  vaste  concesision  de  terre,  en  commun  avec  Thomas  Tem- 
ple et  Guillaume  CroTSTie,  et,  comme  eux,  il  fut  qualifié  du 
titre  de  chevalier  et  de  baron  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Ce  fut 
en  1656.    Cette  concession  embrassait  tout  le  pays  depuis  le« 


*  Collection  des  documents  et  histoire.  Ile  vol.,  p.  374. 
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côtes  de  Mirliguèche  jusqu'à  Pentagoët  inclusiTement.  On  a 
fait  un  crime,  en  certain  milieu,  à  de  La  Tour  d'avoir  accep- 
té, avec  cette  concession  de  terre,  la  domination  anglaise . 
Pourtant,  même  ici,  sa  conduite  peut  s'expliquer.  L'abbé 
Ferland  écrit;  **  Fatigué  des  fréquents  changements  de  for- 
tune qu'il  avait  subis  et  ne  comptant  plus  sur  l'assistance  de 
la  France,  il  accepta  la  domination  anglaise...  ''  C'était  évi- 
demment, i>our  lui.  Tunique  moyen  de  se  faire  rembourser  des 
pertes  qu'il  avait  subies.  Il  espérait  en  même  temx)8  s'ac- 
quitter des  obligations  qu'il  avait  contractées  enyers  la  fa- 
mille Gibbons.  Il  vendit,  peu  après,  toutes  ses  parte  à  see 
associés,  qui  s'obligèrent  à  lui  paver  une  rente  annuelle  le 
reste  de  ses  jours  et  à  verser  à  la  veuve  Gibbons  une  somme 
de  3,000  louis.  D'ailleurs,  l'Acadie  étant  p-assée  à  l'Angleter- 
re,il  était  libre  de  donner  à  celle-ci  son  allégean<«  sans  mériter 
de  passer  pour  traître  à  la  France.  Arrivé  dans  le  pays  à 
l'âge  de  quatorze  ans,  y  ayant  passé  toute  sa  vie,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  ait  préféré  y  terminer  ses  jours.  Il  n'avait 
aucun  bien  en  France  et  txmtes  ses  espérances  étaient  ancrées 
sur  la  terre  acadienne.  Il  y  mourut  vers  1666. 

A  sa  mort,  on  s'occupa  des  contestations  soulevées  entre 
les  familles  de  de  La  Tour,  de  Le  Borgne  et  du  duc  de  Vendô- 
me, qui  réclamaient  une  partie  des  terres  de  l'Acadie,  du  chef 
de  d'Aulnay.  Les  titres  de  chacune  des  parties  furent  pro- 
duits par  devant  le  conseil  d'Etat  où  le  roi  Louis  XIV  siégeait 
en  personne.  Les  enfants  de  de  La  Tour  produisirent  entre 
autres  documents  les  actes  de  concessions  accordées  à  leur 
père,  les  lettres  de  réhabilitation  à  lui  signées  par  le  même 
souverain,  en  date  du  25  février  1651,  ses  lettres  de  promo- 
tion de  gouverneur  général  de  la  même  époque,  le  rétablis- 
sant dans  toutes  ses  propriétés  du  fort  de  Saint-Jean . . .  sur 
lesquelles  Le  Borgne  et  le  duc  de  Vendôme  disaient  avoir 
des  droits,  également  partagés  par  d'autres  i)ersonnages.  Ces 
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derniers  furent  déboutés  de  leurs  prétentions,  mais  ils  obtin- 
rent la  permission  de  se  compenser  sur  les  biens  de  d'Aulnay, 
s'il  en  restait  encore  en  France.  Quant  à  Le  Borgue,  pour  le 
dédommager  des  dépenses  qu'il  avait  faites  en  Acadie,  le  roi 
lui  accordait  une  vaste  concesision  de  dix  lieues  de  chaque  coté 
de  la  rivière  Pentagoët ...  La  plupart  des  prétentions  des  en- 
fants de  Charles  de  La  Tour  furent  maintenues.  Ils  eurent 
gain  de  cause  contre  ceux  qui  voulaient  les  dépouiller  de 
leurs  domaines.  Le  jugement  déclare:  "Et  attendu  que  le  dit 
de  La  Tour  ^  sa  famille  sont  nés  et  dte  tout  temps  résidents 
dans  la  dite  province  de  l'Acadie,  où  ils  ont  des  établisse- 
ments, Sa  Majesté  leur  a  accordé  et  concédé  le  Vieux  Logis 
ou  Cap  de  Sable,  avec  trois  lieues  de  chaque  côté  tant  en  lon- 
gueur qu'en  prof ondeur,  ce  qui  fera  six  lieues  en  carré ...  en 
second  lieu  le  Fort  de  La  Tour  (ou  fort  Saint- Jean)  avec 
quatre  lieues  d'étendue  en  longueur  de  chaque  côté  du  dit 
fort  et  six  lieues  en  profondeur  dans  les  terres,  avec  les  îles 
et  ilôts  qui  sont  dans  l'étendue  des  dites  liuit  lieues  de  front... 
en  outre  les  fief  et  seigneurie  de  Port-Royal  en  moyenne  et 
basse  justice...  en  remontant  la  rivière  de  Port-Royal... 
s'estendra  jusqu'à  cinq  lieues  en  remontant  la  dite  rivière  de 
Port-Royal  sur  deux  lieues  de  largeur,  de  chaque  côté . . .  En 
outre,  la  seigneurie  des  Mines,  en  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  dans  l'étendue  de  six  lieues  en  tous  sens. . .  "  '  Le  roi 
de  France,  cela  est  évident,  fut  moins  sévèi'e  pour  de  La  Tour 
en  cette  'circonstance  que  certains  de  nos  écrivains,  puisqu'il 
confirme,  dans  leurs  droits  et  privilèges,  les  enfixnts  de  Char- 
les de  La  Tour,  qui  firent  valoir,  entre  autres  documents,  les 
titres  de  concession  accordés  à  leur  père  par  Crom^'ell,  en 
1656,  en  compensation  des  pertes  qu'il  avait  subies  lors  de  la 
prise  de  son  fort  par  les  Anglais  de  Boston . 


^  Arrêt   du  Conseil   (PEtat:   Affaire   Le  Borgne,   du   20  raar.s   1703 
Archives  Nationales,  Paris.  Histoire  des  seigneurs  de  la  Ririère-dU'Sud. 
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Ainsi  se  terminèrent  ces  longs  procès  diinint  lesquels  les 
enfants  de  Charles  de  La  Tour,  issus  de  Mme  d'Aulnay,  firent 
connaître  d'une  manière  non  équivoque  les  sentiments  qu'ils 
entretenaient  sur  celui  qui  avait  été  l'ennemi  de  leur  père  et 
qui  avait  nom  d'Aulnay  de  Charnisay.  L'arrêt  du  conseil 
d'Etat  spécifie  à  chacun  des  héritiers  la  part  qu'il  reçut.  La 
famille  de  La  Tour  put  jouir  en  paix  de  ses  domaines  jus- 
qu'au temps  des  gouverneurs  anglais. 

CONCLUSION 

De  tout  ce  que  nous  avous  dit,  il  résulte  que  le  liTre  de 
M.  Moreau  repose  uniquement  sur  les  écrits  de  d'Aulnay  de 
Charnisay,  documents  qui  nous  viennent  de  lui  et  qu'il  a  ré- 
digés en  vue  de  gagner  sa  cause  auprès  du  roi  de  France. 
L'on  sait  qu'il  a  réussi,  mais  on  a  vu  aussi  qu'en  1651,  le  juge- 
ment rendu  en  sa  faveur  contre  de  La  Tour  fut  renversé  et 
que  celui-ci  rentra  dans  les  bonnes  grâces  du  roi.  Les  Mémoi- 
res de  d'Aulnay  sont  à  la  bibliothèque  nationale  de  Paris.  M. 
Biggar,  archiviste,  a  bien  voulu,  sur  la  demande  de  M.  A.  G. 
Doughty,  en  faire  des  copies.  La  plus  importante  est  le  plai- 
doyer de  d'Aulnay,  qui  a  été  tiré  du  Fonds  français.  Elle 
porte  les  Nos  18,592  et  18,593.  C'est  celle  sur  laquelle  MM. 
Moreau,  Parkman,  le  comte  de  Menou  et  M.  le  chevalier  de  la 
Roncière  se  sont  appuyés  pour  écrire  sur  cette  question.  Elle 
comprend  : 

1.  Un  Mémoire  instructif  de  la  conduite  du  sieur  de  La 
Tour  dans  la  NouvelleFranee  depuis  1624  jusques  en  1643, 
et  ce  que  le  sieur  d'Aulnay  Charnizay  a  advaiwé  datis  le  dict 
Pays.  Ce  mémoire  porte  en  sous-titre:  Extraict  et  mémoire 
instructif  des  choses  que  le  sieur  de  La  Tour  a  faictes  en  la 
Nouvelle-France.    Il  a  20  pages  et  comprend,  du  manuscrit 
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original,  depuis  la  page  372  jusqu'à  la  page  385.  Dans  cette 
partie,  d'AuInay  raconte  tous  les  méfaits  dont  il  accuse  de 
La  Tour.  Le  lecteur,  par  nos  mises  au  point,  a  pu  juger  que 
la  plupart  des  accusations  ne  sont  que  des  calomnies. 

2.  Un  autre  Mémoire  du  même  d'Auinay,  intitulé:  Ex- 
traict  et  Mémoire  de  ce  que  le  sieur  cVAulway  a  faict  dans  la 
Nouvelle-France.  Dans  ce  mémoire,  d'Auinay  raconte  tout 
le  bien  qu'il  a  fait  en  Acadie  et  dit  toutes  les  dépenseis  qu'il 
s'est  imposées. . .  Ce  document  a  quatre  pages. 

3.  Un  autre  document,  dû  encore,  lui  aussi,  à  la  plume  de 
d'Auinay,  intitulé:  "  Mémoire  de  lestât  auquel  est  le  sieur 
d'Auinay  Charnizay  duns  toutes  les  coste  et  païs  d' Acadie  en 
la  Nouvelle-France  où  il  a  Vhonnetvr  de  commander  sous  Vau- 
torité  du  Roy.  Une  copie  de  ce  document  se  trouve  à  la  Bi- 
bliothèque Nationale  dans  Nouvelles  Acquisitions  Françaises, 
No  9281,  fol.  114-115.  Ce  document  comprend  huit  pages.  Il 
est  tout  à  l'avantage  de  d'Auinay  qui  l'a  rédigé. 

4.  Requête  pour  estre  commis  au  Conseil  des  personnes 
pour  cognoistre  des  affaires  de  la  Nouvelle-France,  1643. 
Une  page. 

5.  Arrêts  de  1644,  No  5  Archives  Nationales:  E.  1688, 
FF.  19-21  :  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  contre  le  sieur  de  La  Tour 
6  mars  1644.  12  pages,  copié  par  M.  Dugas. 

6.  Lettre  de  Razilly  au  Cardinal,  le  25  juillet  1634.  Af- 
faires Etrangères,  Amérique,  vol.  4,  4  pages. 

Tels  sont  les  documents  sur  lesquels  M.  Moreau  is'est  ap- 
puyé pour  écrire  son  livre  et  venger  la  mémoire  de  d'Auinay. 
Il  faut  y  ajouter  le  fameux  procès-verbal  d'André  Certain  et 
deux  ou  trois  autres  attestations  de  même  source,  dont  nous 
avons  eu  l'occasion  de  parler.  Comme  toutes  ces  pièces  ont 
été  rédigées  par  d'Auinay  ou  quelques-uns  des  siens,  on  peut 
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les  juger  comme  elles  le  méritent  et  on  doit  s'en  servir  avec 
circonspection.  M.  Moi-eau  les  a  acceptées  comme  des  docu- 
ments de  premier  ordre  et  incontestables.  Pourtant  ces  piè- 
ces viennent  d'une  partie  trop  intéressée  dans  le  procès  entre 
les  deux  rivaux  pour  que  les  historiens  les  regardent  comme 
tels.  Au  sui"plus,  les  réserves  que  nous  avons  faites,  les  mises 
au  point  que  nous  avons  indiquées  montrent  que  ce  plaidoyer 
pro  domo  ne  saurait  être  accepté  d'emblée. 

De  Charles  de  La  Tour  nous  n'avons  aucuo  mémoire,  si 
ce  n'est  la  lettre  qu'il  adressa  au  cardinal  de  Richelieu.  Pour 
juger  de  sa  conduite  dans  le  procès  actuel,nous  avons  les  écrits 
des  historiens  contemporains,  qui  furent  étrangers  à  la 
cause,  mais  qui  virent  les  deux  rivaux  aux  prises  :  Denys,  qui 
lui  est  ti'ès  favorable,  Winthrop  qui  yavle  en  plusieurs  en- 
droits de  la  justice  de  sa  cause,  et  qui  ne  le  blâme  qu'une  fois 
sur  le  témoignage  de  quatre  matelots  anglais  que  de  La  Tour 
aurait  forcés  à  quitter  son  navire  et  Hubbard  qui  blâme  da- 
vantage d'Auluay.  Ces  écrivains,  croyons-nous,  qui  vivaient 
en  dehors  du  conflit,  doivent  être  suivis  de  préférence  à 
d'Aulnay  et  à  M,  Aloreau,  son  admirateur.  Le  comte  de  Me- 
nou  a  écrit  UAcadie  colonisée  par  de  Menou  et  Preuves  de  la 
Maison  de  Menou,  livres  écrits  d'après  les  mémoires  sus-nom- 
més. 

Parmi  les  historiens  sympathiques  à  Charles  de  La  Tour, 
nous  pouvons  mentionner  le  Père  de  Charlevoix,  l'abbé  Fer- 
land,  Hannay,  Beamish  Murdoch,  l'abbé  Casgrain.  Quelques- 
uns,  en  ces  derniers  temps,  se  basant  sur  les  mémoires  de 
d'Aulnay  et  sur  M.  Moreau,  lui  sont  défavorables.  Ce  sont 
Parkman  et  le  chevalier  de  La  Roncière.  M.  Rameau  qui  a 
suivi  M.  Moreau  rend  pourtant  ici  et  là  des  jugements  plus 
favorables  à  de  La  Tour.  Il  sait,  fort  à  propos,  indiquer  les 
réserves  qui  s'imposent.  C'est  ainsi  qu'à  la  page  75  de  Une 
colonie  féodale  en  Amérique.  1er  volume,  il  dit  qu'à  cet  en- 
droit d'Aulnay  charge  un  peu  trop  de  I^a  Tour,  son  ennemi  A 
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la  page  118,  il  laisse  entendre  que  la  jalousie  et  l'ambition  de 
d'Aulnay  furent  la  cause  du  conflit  qui  s'éleva  entre  less  deux 
rivaux.  Puis,à  la  page  117,il  dit  en  termes  très  clairs  qu'il  faut 
apporter  des  réserves  aux  éloges  trop  absolus  du  panégyriste 
de  d'Aulnay.  Pourtant,  M.  Eameau  met  en  doute  le  récit  de 
Denys  sur  l'héroïsme  de  Charles  de  La  Tour  qui  préféra  »e 
battre  contre  son  père  pour  rester  fidèle  à  la  France.  Mais  il 
n'apporte  pas  de  preuves  pour  appuyer  son  jugement. 

Par  ailleurs,  on  a  fait  beaucoup  de  cas,  en  ces  derniers 
temps,  d'un  document,  mis  au  jour  depuis  peu,  lequel,  s'il 
était  accepté,  donnerait  en  effet  le  coup  de  grâce  à  la  conduite 
héroïque  de  Charles  de  La  Tour.  A  la  page  23e  du  Rapport 
des  archives  canadiennes  de  1912,  se  trouve  un  certain  acte 
d'accord,  conclu  entre  le  chevalier  Guillaume  Alexander, 
Claude  de  La  Tour,  Charles  de  La  Tour,  et  Guillaume  Alexan- 
der, fils  du  premier.  I^es  deux  de  La  Tour  se  seraient  recon- 
nus vassaux  de  l'Angleterre,  et  auraient  été  gratifiés  d'une 
vaste  concession  de  terre  depuis  le  cap  de  la  rivière  Jugogan, 
près  le  cap  Fourchu,  jusqu'au  fort  de  La  Tour. . .  et  depuis 
ce  fort  jusqu'à  Mireliguesche.  Ce  document  se  termine  ainsi  : 
"  En  foy  de  quoi  les  d.  seign.  Alexander  et  de  La  Tour  ont 
signé  les  présentes  de  leurs  mains  le  sixième  jonr  d'octobre 
mil  six  cens  vingt  neuf,  à  Charlesfort,  au  Port-Royal,  et  signé 
les  dites  parties.  "  Pour  ce  qui  est  de  Claude  de  La  Tour, 
nous  savons,  par  des  documents  irréfutables,  qu'il  agréa  tou- 
tes les  conditions  que  lui  fit  sir  William  Alexander,  et  qu'en 
retour  il  reçut,  par  un  acte  de  concession,  en  date  du  30  avril 
1630,  deux  baronnies,  dont  l'une  pour  lui  et  l'autre  pour  son 
fils.  Dans  cet  acte  Claude  de  La  Tour  est  qualifié  du  titre  de 
chevalier,  tandis  que  Charles  de  La  Tour  est  dit  tout  simple- 
ment écuyer.  Il  y  a  plus.  Claude  de  La  Tour  agit  au  nom  de 
son  fils,  alors  absent,  ^  ainsi  qu'il  est  déclaré  dan®  le  contrat. 


•  Hazard's  Collection,  p.  298. 
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Qui  ne  se  rend  compte  que  le  premier  document  n'est 
qu'un  projet  qui  fut  préparé  par  sir  William  Alexander  et 
Claude  de  La  Tour,  lequel  document  dut  avoir  été  soumis  à 
de  Latour  fils,  pour  qu'il  y  mît  sa  signature  ?  Or,  en  sui)po- 
eant  que  ces  deux  documents  fussent  signés  i>ar  Charles  de 
La  Tour  —  ce  qui  n'est  pas  —  pourrait-on  mettre  en  doute  le 
récit  de  Denys?  Nous  ne  le  pensons  pas.    Et  ce  pour  plusieurs 
raisons  que  nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici,  puisque  cette  piè- 
ce n'est  pas  signée  et  qu'elle  est  nulle  par  conséquent   Sur 
réception  de  ce  document  nous  avons  prié  M.  Smith,  archi- 
viste canadien,  de  nous  en  adresser  une  copie  photographiée 
dans  l'espoir  d'y  trouver  les  signatures  des  contractants.    Il 
nous  répondit  que  le  document  ne  porte  pas  de  signatures, 
mais  que  nous  pourrions  obtenir  ce  que  nous  désirions  en  nous 
adressant  à  Paris,  aux  Archives  des  Affaires  Etrangères;  An- 
gleterre, vol,  43,  p.  195.    Or,  M.  Claude  de  Bonneau,  ancien 
élève  de  l'école  des  Chartes,  à  qui  nous  avions  demandé  de 
collationner  notre  copie  sur  l'original,  nous  apprend  que  cette 
pièce  n'est  pas  plus  signée  que  celle  que  nous  possédons  aux 
archives  canadiennes.    Elle  fut  trouvée,  d'aiprès  M.  Abel  Ri- 
gault,  archiviste  des  Affaires  Etrangères,  dans  les  papiers  du 
cardinal  de  Richelieu.     Pour  nous,  cette  pièce  n'est  qu'un 
projet  de  contrat  préparé  par  sir  William  Alexander  et  Clau- 
de de  La  Tour,  et,  comme  Charles  de  La  Tour  refusa  de  le  si- 
gner, il  sf'en  suit  qu'il  demeura  sans  vigueur.  Claude  de  La 
Tour  en  fut  quitte  pour  ses  démarches,puisque  son  fils  ne  vou- 
lut pas  le  suivre  dans  sa  trahison.  Cette  pièce  non  signée  ren- 
force le  récit  de  Denys.    La  série  des  événements  qui  se  pas- 
sèrent dans  la  suite  le  prouve  encore.    En  effet,  trois  semai- 
nes aprè«  l'attaque  des  Anglais  contre  le  fort  de  La  Tour,  le 
capitaine  Marot  arriva  en  Acadie  avec  des  secours  qu'il  ap- 
portait à  de  La  Tour  fils,  lequel  reçut  en  même  temps  le  titre 
de  lieutenant  général.     Pouvons-nous  supposer  un  seul  ins- 
tant que  le  capitaine  Marot  eût  pu  ignorer  la  belle  conduite 
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de  Charles  de  La  Tour  ou  encore  sa  trahison,  si  celui-ci  eut 
acquiescé  aux  désirs  de  son  père  et  accepté  les  offres  de  l'An- 
gleterre trois  isemaines  auparavant  ?  A-ssurément  non  !  Au 
reste,  M.  de  Champlain  lui-même  nous  apprend  qu'à  la  suite 
•de  son  insuccès  auprès  de  «on  fils,  Claude  de  La  Tour  fut 
obligé  de  se  retirer  avec  les  Anglais,  que  ceux-ci  furent  très 
mécontents  de  voir  qu'il  avait  échoué  dans  «on  entreprise.  Il 
dit  "  que  Charles  de  La  Tour  ne  s'était  pas  laistsé  emporter 
aux  persuasions  de  son  ipère  qui  était  avec  les  Aiiglais,souhai- 
tant  la  mort  plutôt  que  de  condescendre  à  une  telle  méchan- 
ceté que  de  trahir  son  Roy,  ce  qui  donna  du  mécontentement 
aux  Anglais  contre  le  père  de  La  Tour  qui  leur  avait  assuré 
d'amener  son  fils  à  leur  rendre  toute  sorte  de  services..."  Ce 
texte  de  Champlain  est  si  formel  qu'il  ne  peut  être  mis  en 
doute.  Il  a  été  écrit  plus  d'un  demi  siècle  avant  le  livre  de 
Denys.  Ce  témoignage  est  donc  probant,  car  l'auteur  était  un 
contemporain  des  événements  qu'il  raconte. 

Comm'ent  expliquer  la  présence  de  ce  document  dans  les 
papiers  du  ministre  de  France  ?  Nous  n'avons  pas  à  répon- 
dre à  ce  fait  pour  l'instant.  Nous  constatons  que  cette  pièce 
•n'est  pas  signée  et  cela  suffit.  Jusqu'à  plus  ample  informé, 
par  conséquent,  on  devra  tenir  compte  de  cette  circonstance 
en  étudiant  ce  point  d'histoire.  ' 

Parkman,  dans  son  livre  The  old  régime,  fait  aussi  des 
réserves  sur  le  caractère  de  Mme  de  La  Tour.  Il  ne  tranche 
pas  comme  M.  Moreau  sur  l'authenticité  de  la  lettre  de  1651, 


^  Si  Charles  de  La  Tour,  dans  les  démarches  qu'il  fit  auprès  dii  roi 
d'Angleterre  et  de  CromwelJ,  quelque  viing't-cinq  ans  a/près,  appnj-a  ses 
réclamations  en  partie  suir  IWîte  de  concessiotn  accordé  à  son  père  en  1630, 
par  sir  William  Alexaiiider,  il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  qu'il  ait  ac- 
quiescé à  l'arrang'ement  de  1629.  Beaiiocup  d'évéuemeoTtfs  s'étaient  passés 
durant  ce  quart  de  siècle.  Le  temps  et  les  épreuves  .avaient  ocntribué  à 
modifier  ses  sentiments.  Au  reste  la  position  de  l'Acadie  était  incertaine; 
il  su<ffit  die  rappeler  que  sa  restitution  à  la  France,  stipulée  par  le  traité 
de  Bréda  en  1667,  ne  fut  exécutée  qu'en  1700. 
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il  dit  seulement  que  c'est  un  document  étrange  et  il  a  le  soin 
d'ajouter  qu'il  suit  en  tout  M.  Moreau  et  le  comte  de  Menou. 

M-  le  chevalier  de  La  Roncière,  dans  son  Histoire  de  la 
Marine  Française,  ^  a  touché  incidemment  à  ces  événemenir?. 
Il  s'appuie  sur  les  mêmes  pièces  que  M.  Moreau  et  son  li\Te 
ne  peut  par  conséquent  faire  loi.  A  la  page  635,  il  écrit  : 
"  Notre  situation  en  Acadie  était  des  plus  précaires.  Et  je  ne 
gais  comment  l'ancien  valet  de  Biencourt,  Charles  Targis 
(sic)  de  Saint-Etienne,  dit  La  Tour  (sic),  parvenait  à  résis- 
ter aux  bourrasques  de  l'invasion  anglaise. . .  '•  Comme  on 
le  voit,  l'auteur  réédite  ici  le  manuscrit  de  d'Aulnay  sur  l'his- 
toire de  Vaticien  valet  de  chambre ,  et  sur  le  métier  de  maçon 
qu'aurait  pratiqué  Claude  de  La  Tour.  En  note,  en  effet,  il 
cite  la  source  de  ses  renseignements:  B.  N.  Franc,  18593,  fol. 
373,  mais  n'apporte  aucun  document,  ni  aucune  preuve,  si  ce 
n'est  l'assertion  de  d'Aulnay  et  de  Moreau.  A  la  page  642, 
M.  de  La  Roncière  écrit  que  l'Acadie  était  divisée  en  deux 
gouvernements,  et  en  cela  il  contredit  M.  Moreau,  qui  a  tou- 
jours prétendu  que  de  Razilly  avait  une  plus  grande  autorité 
que  de  La  Tour.  A  la  page  643,  il  écrit  :  "  De  l'Acadie,  Razilly 
pensait  de  même  faire  une  Nouvelle-Guyenne;  lualhenreuse- 
ment  il  n'avait  point  les  coudées  franches.  La  compagnie  des 
Cent-Associés  ne  lui  avait  d'abord  concédé  que  l'île  Sainte- 
Croix  et  les  pays  voisins,  sur  douze  lieues  de  front  et  vingt  de 
profondeur,  -  ajoutant  ensuite,  comme  fief  mouvant  de  Qué- 
bec, le  Port-Royal  et  les  terres  adjacentes.  '  Le  reste  du  pays 
relevait  d'un  autre  lieutenant  général,  de  La  Tour,  promu  en 
1631.  Razilly  eiit  voulu  vivre  en  bons  termes  avec  un  collè- 
gue capable,  par  sa  longue  pratique  des  sauvages,  de  les  ra- 
mener "  à  une  vie  politique  '*.    Au  lieu  de  répondre  à  ses  avan- 


>  IVe  vol. 

-  Mémoires  des  Commissaires,  vol.  II,  p.  491. 

3  Le  15  janvier  1634  :  Le  P.  Foumier.  Hydrographie,  éditôon  de  1667, 
p.  2«8. 
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ces,  l'ancien  valet  de  chambre  trahit  ■son  compatriote,  en  pré- 
veoiant  les  Anglais  de  Pentagoët  de  l'expédition  projetée  con- 
tre eux. . .  "  Nous  avons  déjà  réfuté  cette  aecusation  portée 
par  M.  Moreau.  Puis,  le  même  auteur  ajoute:  "  Le  patrio- 
tisme de  Razilly  en  fut  douloureusement  ému ..."  Vrai- 
ment? Emu  de  quoi?  De  la  conduite  de  de  La  Tour,  ainsi  qu'on 
serait  tenté  de  le  croire  par  le  rapprochement  de  ces  faits  ? 
C'est  la  réédition  d'une  autre  calomnie.  En  tout  cas,  nous 
avons  en  mains  la  lettre  de  Razilly  au  cardinal  de  Richelieu, 
et  il  n'y  dit  pas  un  mot,pas  un  seul  mot;de  de  La  Tour  ni  de  sa 
conduite.  Mais  il  rappelle  les  sacrifices  qu'il  s^est  imposés 
pour  développer  le  pays  et  dit  encore  les  espoirs  qu'il  fonde 
sur  la  conversion  des  sauvages.  C'est  tout.  De  de  La  Tour 
il  ne  dit  mot,  ni  de  sa  conduite,  ni  de  sa  prétendue  trahi- 
son .  Voilà  comment  on  écrit  l'histoire  !  Sur  la  prise  du  for!; 
Saint-Jean,  M.  de  La  Roncière  n'ajoute  rien  de  neuf  au  récit 
de  M.  Moreau.  Il  s'appuie,  lui  aussi,  sur  le  procès-verbal  d'An- 
dré Certain  et  sur  quelques  attestations  rapporftées  ailleurs 
par  M.  Moreau. 

Comme  on  le  voit,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  la 
figure  de  Charles  de  La  Tour  parait  plus  sympathique  que 
M.  Moreau  et  tous  ceux  qui  l'ont  suivi  n'ont  tenté  de  nous  la 
montrer  en  ces  derniers  temps.  Il  semble  que  le  sujet  valait 
la  peine  qu'on  s'y  arrêtât  un  peu  pour  ramener  à  leurs  jus- 
tes proportions  les  appréciations  de  M.  Moreau  et  de  ses  ad- 
mirateurs. Nous  espérons  qu'avant  longtemps  il  nous  sera 
donné  d'écrire,  avec  des  documents  irréfutables,  l'histoire  de 
de  La  Tour,  qui  a  joué  un  rôle  important,  et  point  du  tout 
vulgaire,  dans  l'histoire  de  l'Acadie,  à  son  origine. 

Abbé  A.  COUTLLARD-DESPRÉS, 

de  la  Société  EoyaJpe  du  Canada. 


'  I/e  Révérend  Père  Le  Jeime,  dams  ses  Tahleaux  synoptiquen,  pair  ail- 
leurs trèd  bie<n  faits,  a  accordé  ime  confiance  trop  grande,  pensons-^nous, 
aux  éorita  de  M.  Moreau  et  de  M.  de  I^a  Roncière. 


LES  OFFICIERS  D'ÉTAT-MAJOR 

DES    GOUVERNEMENTS    DE    QUÉBEC    MONTRÉAL 
ET    TROIS-RIVIÈRES 

SOUS   LE  RÉGIME   RRAIVÇAIS 

NOTES  BIOGRAPHIQUES 

(sum) 

CONSTANT  LE  MARCHAND  DE  LIGNERY 

Né  en  Touraine  du  mariage  de  Joseph  Le  Marchand  de 
Lignery  et  de  Marguerite  DuSillar. 

En  1675,  il  entrait  comme  lieutenant  dans  le  régiment 
d'Auvergne. 

Le  10  novemtjre  1683,  M.  de  Lignery  était  fait  garde  de  la 
marine  à  Rochefort. 

Le  17  mars  1687,  il  recevait  une  commission  de  lieute- 
nant réformé  dans  les  troupes  servant  dans  la  Nouvelle- 
France. 

En  1690,  le  gouverneur  de  Frontenac  accordait  une  com- 
mission de  lieutenant  à  M.  de  Lignery,  "  lieutenant  réformé 
depuis  trois  ans.  ''  ^  Cette  commission  fut  confinnée  par  le 
roi  le  16  mars  1691. 

Le  15  octobre  1701,  M.  de  Callièi-es  écrivait  de  M.  de 
Ligner}'  : 

"  Le  sieur  de  Lignery,  natif  de  Tourennes,  âgé  de  38  ans, 
a  esté  fait  lieutenant  dians  le  régiment  d'Auvergne  en  1675, 
fait  garde  de  la  marine  en  1683,  venu  lieutenant  réformé  en 


'  Bulletin  des  recherches  historiques,  vol.  XIII,  p.  308. 
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Canada  en  1687,  et  fait  lieutenant  en  pied  au  dit  pays  en  1690. 
Marié  et  étably.  Bon  officier.  "  ^ 

Le  15  juin  1705,  M.  de  Lignery  recevait  le  commande- 
ment d'une  compagnie. 

En  1709,  M.  de  Lignery  faisait  partie  de  l'expédition 
commandée  par  M.  de  Eamezay  et  chargée  d'aller  rencontrer 
l'armée  'du  colonel  Nicholson  qui  s'en  venait  attaquer  Mont- 
réal par  le  lac  Champlain.  M.  de  Kamezay  n'avait  que  1,500 
hommes  sous  ses  ordres.  IMais  la  peste  s'étant  déclarée  parmi 
les  Iroquois,  elle  se  communiqua  à  l'armée  anglaise.  Cette 
épidémie  jointe  à  quelques  insuccès  découragea  Nicholson  et 
lui  fit  rebrousser  chemin. 

En  1710,  MM.  de  Vaudreuil  et  Raudot  suggéraient  au  mi- 
nistre de  Pontchartrain  de  maintenir  à  Michillimakinac  un 
officier  avec  quelques  soldats  et  un  certain  nombre  de  voya- 
geurs avec  le  dessin  de  garder  les  Sauvages  dans  l'amitié  des 
Français.  Dans  sa  lettre  du  31  octobre  1710,  le  gouverneur 
de  Vaudreuil  prop'Osait  M.  de  Louvigny  comme  commandant 
à  Michillimakinac  et  M.  de  Lignery  comme  officier  sous  ses 
ordres.  Aucun  officier,  disait  M.  de  Vaudreuil,  ne  pourrait 
remplir  cette  tâche  avec  plus  de  succès  que  M.  de  Louvigny. 
De  M.  de  Lignery  M.  de  Vaudreuil  disait  qu'il  n'avait  pas 
moins  de  mérite  que  M.  de  Louvigny  et  qu'après  avoir  passé 
un  an  ou  deux  à  Michillimakinac,  il  connaîtrait  parfaitement 
1^  affaires  de  cette  partie  du  pays  et  serait  ensuite  parfaite- 
ment qualifié  pour  y  commander  en  chef.  ^ 

Le  23  novembre  1721,  M.  de  Lignery  était  fait  chevalier 
de  Saint-Louis. 

En  1722,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  rendait  hommage 
aux  qualités  de  M.  de  Lignery  : 


»  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol. 
*  Ibid.,  \di.  31. 
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"  Il  a  toujours  eu  une  très  bonne  conduite.  Il  a  servi  avec 
distinction.  Il  est  encore  en  état  de  bien  servir  partout  où  il 
sera  employé  étant  un  très  bon  officier  et  n'ayant  que  de  très 
bonnes  qualités.  ''  * 

Le  5  juin  1722,  le  ministre  approuvait  le  gouverneur  de 
Vaudreuil  d'avoir  permis  à  M.  de  Beaujeu  de  laisser  le  jwste 
de  Michillimakinac  pour  venir  rétablir  sa  santé  à  Montréal. 
Il  lui  donnait  ordre  de  le  remplacer  par  M.  de  Lignery. 

Le  6  juin  1724,  le  ministre  informait  M.  de  Lignery  qu'il 
avait  été  nommé  commandant  à  Michillimakinac.  Il  lui  don- 
nait instruction  d'empêcher  le  commerce  de  l'eau-de-vie.  Il 
devait  aussi  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  empêcher  qu'on 
ne  vendît  de  la  poudre  aux  Renards  tant  qu'ils  seraient  en 
guerre  avec  les  autres  nations. 

Le  19  mars  1725,  le  président  du  (Conseil  de  marine  infor- 
mait la  Compagnie  des  Indfô  que  M.  de  Lignery  qui  comman- 
dait à  Michillimakinac  avait  réussi  à  pacifier  avec  les  Outa- 
ouais  les  nations  alliées  aux  Renards.  Cette  paix,  ajoutait-il, 
ne  peut  être  stable  si  les  Illinois  n'y  entrent  pas,  parce  que  ces 
derniers  sont  alliés  aux  Français  et  que  les  Renards  donne- 
ront sur  les  Français  comme  sur  eux  tant  que  les  Illinois  ne 
seront  pas  entrés  dans  cette  alliance.  Il  suggérait  des  pour- 
parlers entre  M.  de  Lignery  et  M.  de  Boisbriand  qui  comman- 
dait chez  les  Illinois. 

Le  5  juin  1725,  le  président  du  Conseil  de  marine  se  plai- 
gnait à  M.  de  Vaudreuil  que  M.  de  Lignery,  agissant  d'après 
ses  ordres,  avait  fait  la  paix  des  Saulteurs  avec  les  Renards 
sans  y  comprendre  les  Illinois.  Cela,  disait-il,  est  très  imx>o- 
litique  puisque  les  Illinois  restent  seuls  contre  les  Renards. 
Ives  autorités  de  la  Louisiane,  ajoutait-0,  se  plaignent  de  M. 
de  Lignery.    Elles  prétendent  qu'il  ne  regarde  pas  les  Fran- 


*  Ibidem.,  vol.  132. 
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çais  de  la  Louisiane  comme  des  Français,  et  qu'en  faisant  con- 
tinuer la  guerre  que  les  Renands  font  aux  Illinois  il  a  en  vue 
de  détourner  le  commerce  des  pelleteries  de  la  Louisiane. 

Le  16  mars  1728,  M.  de  Lignery  succédait  à  M.  de  Gannes 
de  Falaisie  comme  major  des  Trois-Rivières. 

En  1728,décidé  d^en  finir  avec  les  Outagamis  ou  Renard», 
le  gouverneur  de  Beauharnois  chargeait  M.  de  Lignery  d'une 
expédition  qui  devait  les  faire  disparaître  à  jamais.  Le  parti 
se  composait  de  400  Français  ou  Canadiens  et  de  700  à  800 
sauvages  iroquois,  hurons,  népissingues  et  ou  ta  ouais. 

La  tâche  n'était  pas  aisée,  car  les  Renar'ds  habitaient  à 
près  de  cinq  cents  iienes  de  Montréal  (dant  l'état  actuel  de 
l'Indiana)  et  il  s'agissait  d'aller  les  rejoindre  chez  eux. 

La  petite  armée  partit  de  Montréal  le  5  juin  1728.  Tout 
le  trajet  se  fit  en  canot  par  la  rivière  des  Outaonais,  le  lac 
Nepissing,  la  rivière  des  Français,  le  lac  Huron,  le  lac  Michi- 
gan,  etc.  M.  de  Lignery  défit  la  nation  des  Folles  Avoines, 
mais  il  ne  put  rejoindre  les  Renards  qui,  à  son  approche,  se 
retiraient  de  village  en  village.  M.  de  Lourigny  dut  se  con- 
tenter de  détiniire  les  villages  des  Renards  et  de  ravager  les 
campagnes  environnantes  afin  de  leur  enlever  le  moyen  de 
subsister.  L'expédition  était  de  retour  à  Montréal  dans  les 
derniers  jours  de  septembre  1728. 

Le  résultat  de  l'expédition  de  M.  de  Lignery  fut  à  peu 
près  nul.  "* 

Le  ministre  ne  fut  pas  dn  tout  satisfait  de  l'expédition 
de  M.  de  Lignery  contre  les  Renard's.  I^  2  mai  1729,  il  se 
plaignait  amèrement  des  dépenses  énormes  qu'on  avait  faites 
pour  obtenir  un  si  petit  résultat.    Il  n'en  aurait  pas  été  ainsi. 


•  On  troiwera  une  relation  de  l'expédition  de  M.  de  Lig'nery  oonlre  les 
Renards  dans  les  Voyages  du  R.  P.  Emmanuel  Çrespel  dans  le  Canada,  et 
son  naufrage  en  revenant  en  France,  publiés  à  Francfort,  sur  le  Meyn  en 
1742,  et  réédités  à  Québec,  en  1884. 
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ajoutait-il,  si  M.  de  Lignery,  dont  les  incommodités  paraly- 
saient la  diligence,  avait  jugé  à  propos  de  permettre  à  l'offi- 
cier qui  commandait  sous  lui  de  prendre  la  direction  des  opé- 
rations. 

Le  ministre  fit  plus  encore.  Le  25  avril  1730,  il  donnait 
ordre  d'assembler  un  conseil  de  guerre  et  de  faire  le  procès  de 
M.  de  Lignery,  "  tant  pour  sa  lenteur  dans  son  expédition 
contre  les  Renards  que  pour  la  conduite  qu'il  avait  tenue  tou- 
chant les  achats  de  vivres  et  les  marchandises  et  munitions 
laissées  à  Michillimakinac.  ■'  Il  voulait  s'assurer  si  M.  de 
Lignery  avait  agi  dans  son  intérêt  particulier. 

Le  conseil  d"e  guerre  déclara  M.  de  Lignery  innocent  des 
accusations  portées  contre  lui- 
Aï.  de  Lignery  déjà  malade  ne  survécut  pas  longtemps  à 
ces  épreuves.    Il  décéda  aux  T rois-Rivières  le  19  février  1732. 

MICHEL  GODEFROY  DE  LIXCTOT 

Il  était  fils  de  Jean-Baptiste  Godefroy  de  Linctot  et  de 
Marie  LeXeuf,et  naquit  aux  Trois-Rivières  le  21  octobre  1637. 

Les  renseignements  nous  manquent  sur  les  premières  an- 
nées de  sa  carrière  militaire.  Comme  tous  les  jeunes  gens  de 
famille,  il  servit  en  qualité  d'-officier  dans  les  trouj>es  du  dé- 
tachement de  la  marine.  Mais  nous  n'avons  aucun  détail  sur 
sa  première  nomination  et  ses  promotions  subséquentes. 

En  1681,  peu  de  jours  après  la  mort  de  son  père,  M.  Gro- 
defroy  de  Linctot  réclamait  ses  privilèges  de  noble,  et,  à  sa 
demande,  le  9  juillet  1681,  l'intendant  Duchesneau  rendait 
l'ordonnance  suivante: 

"  Jacques  Duchesneau,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  i)olice  et  finance  en  Canada, 
pays  de  la  Nouvelle-France  septentrionale. 

"Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  sieur  Godefroy  de 
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Linctôt,  fils  aîné  du  feu  «ieur  Godefroy,  annobli  lui  et  sa  pos- 
térité par  Sa  Majesté,  que  l'original  des  lettres  de  noblesse 
accordées  à  son  dit  père  nous  aurait  été  mis  entre  les  mains 
dans  l'année  1677  pour  les  envoyer  à  Monseigneur  Colbert 
(afin  de)  lui  obtenir  un  relief  d'adresse  au  Conseil  Souve- 
rain de  ce  pays,  pour  être  enregistré,  depuis  lequel  temps  les 
dites  lettres  ni  le  dit  relief  d'adreisse  n'aurait  été  renvoyées, 
ce  qui  donnait  occasion  à  la  malveillance  de  lui  disputer  sa 
noblesse,  nous  requérant  qu'il  y  fut  pounm.  Nous,  vu  la  let- 
tre de  Monseigneur  Colbert,  datée  à  Paris,  le  28  avril  de  la 
dite  année  1677,  par  laquelle  il  nous  mande  que  nous  ne  rece- 
vrions point  la  dite  année  le  dit  relief  d'adresse,  d'autant  que 
nous  n'avions  point  envoyé  l'original  des  dites  lettres  de  no- 
blesse pour  les  attacher  sous  le  contre-scel,  et  attendu  que  les 
dites  lettres  de  noblesse  du  dit  sieur  Godefroy  nous  ont  été 
mises  entre  les  mains  dès  la  dite  année  1677,  lesquelles  nous 
avons  envoyées  à  mon  dit  seigneur  de  Colbert  la  dite  année, 
faisons  très  expresse  (inhibition)  et  défense  à  toute  person- 
nes d'inquiéter  le  dit  sieur  Godefroy  dans  sa  noblesse,  à  peine 
de  cent  cinqu'ante  livres  d'amende  au  payement  de  laquelle 
seront  les  contrevenants  à  notre  présente  ordonnance  con- 
traints par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc .  " 

Quatre  ans  plus  tard,  il  s'adressait,  par  son  fondé  de  pou- 
voir, Gilles  de  Boyvinct,  à  M.  de  Meulles,  qui  avait  succékié 
à  l'intendant  Duchesneau,  encore  pour  le  même  objet  : 

"  Supplie  humblement  Michel  Godefroy  de  Linctot,  écu- 
yer,  seigneur  de  Dutort,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses 
frères  et  soeurs,  et  descendants,  disant  que,  l'année  1668,  M. 
Talon,  pour  lors  intenidant  en  ce  pays,  lui  aurait  envoyé  des 
lettres  'de  noblesse  qu'il  avait  plu  à  Sa  Majesté  d'accorder  à 
Jean  Godefroy  son  père,  lesquelles  auraient  été  mises 
entre  les  mains  de  ^Monsieur  Duchesneau  en  l'année  mil  Bix 
cent-soixante^dix-sept  pour  être  envoyées  à  Monseigneur  Col- 
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bert  afin  d'obtenir  un  relief  d'adresse  an  Conseil  Souverain 
de  ce  pays  pour  y  être  enregistrées,  lesquelles  seraient  demeu- 
rées en  France  ainsi  qu'il  paraît  par  la  déclaration  de  M.  Du- 
chesneau,  lequel,  en  conséquence  de  ce  que  dessus,  défend  à 
toutes  fKersonnes  d'inquiéter  le  suppliant  dans  sa  nobles- 
se à  peine  de  cent  cinquante  livres  d'amende;  le  dit  acte  en 
date  du  8  juillet  1681,  signé  Duciiesneau,  ci-attaché; 

"  Considéré,  Monseigneur,  il  vous  plaise,  vu  les  lettres  ds 
Monsieur  Talon,  ci-attachées  avec  le  dit  acte  en  l'original, 
ordonner  que  le  suppliant,  comme  fils  de  Jean  Godefroy  en 
faveur  duquel  les  dites  lettres  de  noblesse  ont  été  expédiées, 
jouira  conjointement  avec  ses  frères  et  soeurs  et  descendants, 
du  privilège  que  Sa  Majesté  a  accordé  aux  nobles  de  son  roy- 
aume, prendi*a  la  qualité  d'écuyer  et  autres  droits  apparte- 
nant, et  défenses  seront  faites  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  le  troubler,  ni  ses  frères 
et  soeurs  et  descendants,  dans  la  jouissance  des  dits  droits, 
vous  suppliant  d'en  donner  avis  à  Sa  Majesté,  jxwir  être  j>our- 
vu  à  la  restitution  des  dites  lettres  ou  à  l'expédition  d'auti-es 
qui  puissent  servir  ainsi  qu'auraient  fait  celles  qui  ont  été 
perdues  de  la  manière  exposée  ci-dessus,  et  le  dit  suppliant, 
avec  toute  sa  famille,  sera  obligé  de  prier  Dieu  pour  votre  san- 
té et  prospérité. 

"  "  Boisvinet,  fondé  de  pouvoir  spécial  de  Michel  Gode- 
froy, fils  aîné  de  Jean  Godefroy,  annobli,  faisant  tant  pour 
lui  que  ]>our  ses  frères  et  soeurs  et  descendants.  " 

M.  de  Meulles  rendit  son  jugement,  le  8  juin  1685,  dans 
les  termes  suivants  : 

"  Vu  la  i-equête  ci-de«8us,  et  les  pièces  y  énoncées,  nous 
ordonnons  que  le  suppliant,  ses  frères  et  soeurs  et  descen- 
dants pourront  prendre  la  qualité  de  noble  et  écuyers,  sans 
qu'aucunes  prsonnes  les  puissent  troubler  ni  inquiéter  dans 
la  dite  qualité,  non  plus  que  dans  la  jouissance  des  droits  y 
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appartenants,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté  de  nous 
faire  connaître  ses  intentions  sur  l'exposé  des  dites  pièces.  " 

Louis  XIV  était  prodigue  de  titres  et  de  décorations  pour 
ceux  qui  se  battaient  pour  lui,  mais  il  les  laissait  dans  la  mi- 
sère. Le  10  novembre  1686,  le  gouverneur  de  Denonville  était 
obligé  d'intervenir  auprès  du  ministre  en  faveur  de  M.  Gode- 
froy  de  Linctot  qui  avait  une  grande  famille  et  avait  peine  à 
la  faire  subsister. 

"  Je  dois  rendre  compte  à  Monseigneur,  disait  le  marquis 
de  Denonville,  de  l'extrême  pauvreté  de  plusieurs  nombreuses 
familles  qui  sont  à  la  mendicité  et  toutes  no'bles  ou  vivants 
comme  telles. 

"  Le  sieur  de  Linctot  et  sa  femme  qui  ont  dix  enfants  et 
deux  d'une  de  leur  fille  se  plaignent  de  n'avoir  pais  de  pain  ; 
cette  famille  est  des  plus  anciennes  dans  le  pays.  "  ^ 

Cet  api)el  à  la  charité  du  ministre  eut-il  le  don  de  l'émou- 
voir? Il  semble  que  non. 

Le  1er  avril  1702,  M.  Godefroy  de  Linctot  était  nommé 
major  des  Trois-Rivières  en  remplacement  de  M.  'de  la  Porte 
de  Louvigny.    Il  devait  garder  cette  charge  ju'squ'à  sa  mort. 

En  1705,  M.  de  Subercase,  gouverneur  de  l'Acadie,  mena 
une  campagne  très  énergique  pour  chasser  les  Anglais  de  l'île 
de  Terre-Neuve.  Plus  de  100  Canadiens  et  plusieurs  officiers 
de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières  firent  eette  campagne 
sous  les  ordres  de  M.  de  Subercase.  Un  Godefroy  de  Liuctot 
se  distingua  particulièrement  en  cette  occasion.  Ce  M.  de 
Linctot  ne  i>eut  être  autre  que  le  major  des  Trois-Rivières. 

M.  Godefroy  de  Linctot  décéda  aux  Trois-Rivières  le  18 
mai  1709. 

(1  SUIVBE) 

Pierre-Georges  ROY. 


*  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  18,  p.  129. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 

Le  traité  de  Verrsailles.  —  La  sig^nature.  —  Mémorable  événement.  — 
Elmouvantes  réminiscences.  —  La  ratification  de  l'AïUemagne.  — 
La  levée  du  bloous.  —  Nouveau  conseil  des  Cinq.  —  La  tâche  qui 
reste  à  accomplir.  —  Le  itraité  franco-angilo-amérioain.  —  La  cham- 
Iwe  française  étudie  le  traité  avec  l'AUema^rne.  —  M.  Clemenceau 
explique  ses  dispositions.  —  L'n  incident  fâcheux.  —  Démission  d'un 
numstre.  —  L^n  vorte  de  confiance.  —  M.  Lioyd  Cîeorge  et  le  parle- 
ment hrita/Dindque.  —  Le  procès  du  kaiser  à  Londres.  —  Une  idée 
malencontreuse.  —  Mauvaise  pres.se.  —  Le  vrai  châtiment  de  Guil- 
laTime  II.  —  Deux  toasts  présidentiels.  —  M.  Wilson  de  retour  en 
Amérique.  —  H  soumet  le  traité  au  séinatt  de  Washington.  —  Op- 
posdtàon  républicaine.  —  Aiu  Canada. 

Versailles,  le  28  juin  1919,  s'est  accompli  le  mémorable 
1^  é\-énement  que  nous  annoncions  dans  notre  dernière 
chronique.  Le  traité  qui  met  fin  à  la  grande  guerre 
—  la  plus  grande  de  tous  les  âges  —  a  été  signé  ce 
jour-là  dans  la  galerie  de«s  glaces  du  palais  prestigieux  édifié 
par  le  ^oi^soleil.  Le®  journ-aux  quotidiens  ont  longuement 
décrit  cette  cérémonie  solennelle.  Des  milliers  de  spectateurs 
étaient  massés  sur  la  place  du  palais.  Cette  foule  a  acclamé 
les  premiers  ministres  Clemenceau  et  Llovd  George  ainsi  que 
M.  Wilson  à  leur  arrivée.  J^  voix  tonnante  du  canon  ébran- 
lait les  ïiirs,  et,  dans  le  ciel,  les  aéroplanes  puissants  et  gra- 
cieux entrecroLsaient  leur  vol. 

Soixante-douze  plénipotentiaires  étaient  assis  autour  de 
la  table  rectangiilaii*e  disposée  pour  la  signatui-e.  E>n  ou- 
vrant la  séance  M.  Clemenceau  a  prononcé  ces  paToles:  "  Les 
puissances  alliées  et  -associées,  d'ttne  part,  et  la  commission 
allemande,  d'autre  part,  sont  venues  à  une  entente  sur  les  eon- 
ditions  de  la  paix.  Le  texte  du  traité  a  été  rédigé,  et  le  i>ré- 
sident  de  la  conférence  a  déclaré  dans  une  lettre  que  le  texte 
qui  nous  est  présenté  est  le  même  que  les  deux  cents  copies 
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qui  ont  été  r'emis'es  aux  délégués  allema<nids.  Les  signatures 
seront  maintenant  apposées.  Elless  veulent  dire  que  le  ti*aité 
de  paix  sera  exécuté  avec  bonne  foi  et  loyauté.  J'invite  main- 
tenant les  délégués  allemands  à  siîmer  le  traité!  "  La  eéré- 
monie  a  duré  environ  trois  quarts  d'heure.  Et  elle  aura  peut- 
être  sa  répefrcussion  danis  le  monde  pendant  plus  d'un  siècle  I 

A  leur  sortie  du  palais,  Clemenceau,  Lloyd  G'eorge  et  le 
président  Wil'son  ont  été  portés  en  triomplie  par  la  (foule. 
C'était  sans  contredit  pour  ces  trois  hommes  un  grand  jour, 
surtout  pour  le  premiei'  ministre  de  France.  Malgré  son  in- 
déniable force  d'âme,  une  émotion  puissante  devait  gonfler 
son  coeur.  Quelle  prodigieuse  signification  avait  pour  sa  pa- 
trie cet  acte  diplomatique  !  A  Versailles  même,  danis  le  palais 
de  Louis  XIV,  après  un  demi-siècle,  était  détruite  l'oeuvre 
brutale  de  Bismarck  et  de  Moltke.  La  revanche  longtemps 
rêvée,  à  laquelle  il  fallait  "  penser  toujours  sianis  en  pairler 
jamais  ",  et  dont  on  avait  souvent  désespéré,  était  enfin  ve- 
nue. La  France,  écrasée  en  1870,  était  triomphante  aujour- 
d'hui, et  l'Allemagne  domptée  était  forcée  dé  su'bir  une  paix 
juste,  mais  irigoureuse.  Le  retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine reconstituait  l'intégrité  du  territoii'e  national.  Et  le 
prestige,  la  gloire  du  nom  français  reprenaient  leur  ancien 
éclat.  Oui,  incontestablement,  la  date  du  28  juin  1919  res- 
tera l'une  des  plus  rayonnantefs  qui  soient  inscrites  dans 
l'histoire  de  notre  ancienne  mère-patrie. 

Sans  doute,  elle  a  subi  de  eruelles  blessures.  Elle  a 
perdu  plus  d'un  million  de  ses  fils.  Quelques-uns  de  ses  plus 
beaux  départements  sont  couverts  de  ruines,  et  sets  ressources 
financières  ont  erubi  le  pluls  effroyable  drainage.  Mais,  en 
•fin  de  compte,  elle  est  victorieuse  et  elle  a  conquis  la  paix . 
Les  provinces  retrouvées  vont  lui  apporter  un  accroissement 
de  population.  Le  travail  et  l'économie  vont  graduellement 
réparer  ses  pertes.    Le  traité  ne  lui  re^nd  pas  tout  ce  qu'elle  a 
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perdu,  c'est  indéniable.  Et  ceci  e«t  une  réponse  à  ceux  qui  le 
trouvent  trop  implacable  pour  l'Allemagne.  Tout  rigoureux 
qu'il  iîJoit,  il  ne  constitue  pas  une  réparation  adéquate.  Et  la 
nation  attaquée,  malgré  »a  victoire  finale,  peuit  se  plaindre 
d'avoir  plus  souffert  que  la  nation  agressive.  Nous  avons 
foi  cependant  en  ses  énergies  curatives  et  nous  espérons  fer- 
moment  qu'elles  accomplipont  une  fois  de  plus  les  prodiges 
de  reconstitution  et  de  relèvement  qui  souvent  déjà  ont 
étonné  le  monde. 


Le  traité  de  paix  signé  à  Versailles  doit  être  ratifié  par 
les  différents  pays  en  cause.  Il  l'a  été  promptement  par  le 
(Wilement  allemand.  L'assemblée  nationale  qui  siège  à  Wei- 
mar  a  adopté,  liî  9  juillet,  le  texte  suivant  :  "  Le  traici  de  paix 
entre  l'Allemagne  et  les  puissances  alliées  et  assjciées,  signé 
le  28  juin  1919,  et  le  protocole  y  attaché,  aussi  bien  que  l'en- 
tente relative  à  l'occupation  de  la  région  du  Rhin,  signée  le 
même  jour,  sont  approurés.  —  Cette  loi  devient  en  vigueur  le 
jour  de  sa  promulgation .  " 

Le  vote  dans  l'assemblée  a  été  de  deux  cent-huit  contre 
cent  quinze.  Presque  tous  les  ministres  étaient  présents  à  la 
séance.  En  soumettant  la  résolution  dé  ratification,  M.  Her- 
man  Mueller,  le  ministre  ùes  affaires  étrangères,  a  déclaré 
que  son  adoption  amènerait  la  levée  du  blocus.  Il  a  ajouté: 
"  Nous  entreprenons  une  marche  de  quarante  ans  dans  un 
désert.  Je  ne  puis  trouver  d'autre  expression  pour  qualifier 
les  souffrances  et  les  tribulations  que  nxyus  devrons  subir 
pour  exécuter  le  traité  de  paix  qui  nous  est  imposé,  "  M. 
Peter  Spahn,  le  chef  du  Centre,  a  prononcé  les  paroles  sui- 
vantes :  "  Nous  acceptons  le  traité  parce  qu'il  nous  est  im<posé 
par  la  force,  et  parce  que  nous  voulons  éviter  l'anarchie  et 
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sauver  nota^e  pays  de  là  ruin'e.  "  Plusieurs  députés,  apparte- 
nant au  iparti  socialiste,  au  parti  démocrate,  au  parti  natio- 
nal et  au  parti  du  peuple,  ont  protesté  contre  rinjustiee  du 
traité,  qui,  suivant  eux,  est  d'une  exécution  iniipossible.  Ils 
ont  proclamé,  au  milieu  des  applaudissementis  d'une  partie 
des 'Sfpectateurs,  que  le  jour  ^de  la  libération  est  proche  pour 
rAllemagme.  Le  prôsidient  a  rappelé  les  manifestants  à  l'or- 
dre . 

Le  parti  national  a  présenté  un  amendement  dont  le  but 
était  de  faire  déclarer  que  le  consentement  dtes  experts  en 
droit  international  devrait  être  préalablement  obtemi  pour 
les  articles  227  à  230,  et  qu'uin  tribunal  devait  être  eonistitué 
pour  éta'blir  les  reisponsiabilitéis  de  la  guierre.  Ces  articles  ont 
trait  aux  pénalités  "  L'article  227  aecuse  l'ex-empereur  d'Al- 
lemagne d'avoir  péché  contre  la  moralité  internationale  et 
contre  la  sainteté  des  traités.  Les  autres  articles  se  rappor- 
tent à  la  quelsition  d'amener  devant  des  tri'bunaux  militair*es 
les  personnes  qui  sont  accusées  d'avoir  commis  dfe*s  aetes  eu 
violation  des  lois  et  des  coutumes  de  la  guerre,  à  la  remise  de 
ces  gens  par  l'Allemagne  et  à  l'obligation  pour  le  gouverne- 
ment allemand  de  fouirnir  les  docuTnents  et  les  renseigne- 
ments nécesisaires  au  sujet  de  ces  délits  et  de  ces  violations.  " 
Après  un  vif  débat  cet  amendement  a  été  rejeté!  En  coni^- 
quence  d'u  vote  de  l'assemblée  imtionale,  le  présidient  Ebert  a 
signé  le  traité  de  paix  lie  9  juillet,  à  huit  lieures  du  soir.  C'est 
un  pas  décisif.  En  vertu  d'une  disposition  spéciale,  lorsque, 
outre  l'Allemagne,  trois  des  cinq  grandes  puissances,  Fraiioe, 
Girande-Bretagne,  Etats-Unis,  Italie,  Japon,  auront  ratifié  le 
craité,  celui-'ci  devienidra  en  vigueur  pour  Ids  pays  qui  aui-out 
ainsi  (sanetionné  l'oeuvre  de  la  conférenice  après  avoir  donné 
avis  de  la  ratif  ieation  au  secrétaire  de  eette  dernière. 

Un  ideis  premiei"<s  résultats  de  la  signiart^^ure  du  traité  par 
l'Allemagne  a  été  la  levée  «du  blocute.    Le  con-seil  dés  Cinq  a 
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décidé,  le  11  juillet,  que  la  liberté  des  communications  serait 
aecoi^dée  le  lendemain  à  rAllemagne.  Ce  conseil  est  un  nou- 
veau comité  qui  a  été  formé  deux  ou  trois  jours  après  la  signa- 
taire des  plénipotentiaiTes  à  Vei'Sîaiiles.  Il  est  composé  de 
M.  Pichon,  ministre  des  affeiires  étrangères  de  France,  de  M. 
Balfour,  sie<.*rétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  pour  la 
Grande-Bretagne,  de  M,  Ro-bert  Laxt^iaig.  secrétaire  d'Etat 
américain,  de  M.  Tittoni,ministre  des  affaires  étrangères  d'I- 
talie, et  du  baron  Makino,  ministre  japonais.  M.  Pichon  en 
est  le  président.  Ce  conseil  aura  pour  mission  de  diriger, 
d'i^i  à  quelque  tempfe,  les  affaires  de  la  conférence  de  la  paix. 
Il  agira  aux  lieu  et  place  du  conseil  des  Dix.  Il  aura  de  quoi 
.s'occuper.  En  effet,  la  signature  du  traité  par  l'Allemagne  ne 
termine  pas  l'oeuvre  de  la  conférence.  Elle  en  est,  sans  doute, 
incontestableraent,la  partie  la  plus  importante.  Mais  d'autres 
questions  restent  à  résoudre.  Il  y  a  le  traité  avec  l'Autriche 
et  les  difficultés  austro-italiennes.  Il  y  a  les  traités  avec  la 
Turquie  et  la  Bulgarie.  Il  y  a  les  affaires  de  Hongrie,  dé 
Pologne,  de  l'Etat  tehéco-slovaque,  de  la  Roumanie.  Il  y  a  la 
question  russe,  si  d'é9esi)épément  complexe.  La  tâche  à  ac- 
complir est  encore  considérable.  On  ne  croit  pas  que  le  traité 
autrichien  puisise  être  signé  avant  la  fin  de  juillet. 


Il  importe  que  nions  signalions  ici  un  acte  diplomatique 
qui  est  comme  le  corollaire  indispensable  du  traité  avec  l'Al- 
lemagne. Xous  voulons  parler  des  ccmventions  conclues  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne  eit  les  Etats-UnLs  pour  mieux 
assurer  la  sécurité  de  la  nation  française  contre  toute  agres- 
sion poeisible  du  gouvernement  germanique.  Les  conisidé- 
pants  qui  en  sont  le  préambule  en  font  parfaitement  saisir  le 
but  et  la  nature.  Xou^  croyons  utile  de  les  reproduire  tex- 
tuellement : 
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"  Oonsidôrant  qu^e  les  Etats-Unis  d'Amérique  «t  le  gou- 
vernement de  la  République  française  sont  également  ajnimés 
du  désir  de  maintenir  la  paix  du  monde  si  heureusement  res- 
tauT'ée  par  la  paix  qui  n  été  signée  à  Versailles  le  28  juin,  et 
qui  a  mis  fin  à  la  guerre  qui  a  -commencé  par  l'agressi'on  com- 
mise par  l'empire  allemand  et  s'est  terminée  par  la  défaite  de 
l'Allemagne;  —  considérant  que  les  Etats-Unis  d'Amérique 
et  le  gouvernement  de  la  République  franç^aise,  étant  ferme- 
ment convaincute  qu'une  agression  non  provoquée  dirigée  par 
l'Allemagne  contre  la  France  ne  violerait  pas  seulement  la 
lettre  et  l'esprit  du  traité  de  Versailles  dont  les  Etats-Uni-s 
et  la  France  sont  signataires,  mais  exposerait  la  France  au 
fardeau  intolérable  d'une  guerre  sans  provocation,  qu'une 
telle  agression  dte  la  part  dfe  l'Allemagne  constituerait  au'ssi 
un  lacte  i-'épudié  par  le  traité  de  Versailles  comme  étant  con- 
traire aux  signataires  du  traité  et  comme  devant  trou'bler  la 
paix  du  monde  ;  —  considérant  que  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que et  le  gouvernement  de  la  Répu'blique  française  craignent 
que  les  dispositions  qui  ont  rapport  à  la  rive  gauche  du  Rhin 
ne  puissent  assurer  immédiatement  à  la  France,  d'une  part, 
et  aux  Etats-Unis,  d'autre  part,  comme  signataires  du  traité 
de  Versailles,  assez  de  sécurité  et  de  protection;  —  consé- 
quemment,  leis  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  gouvernement 
de  la  République  française  ayamt  décidé  de  signer  un  traité 
pour  atteindre  ces  fins  nécessaires,  M.  Woodrow  AVilson,  pré- 
sident des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  M.  Robert  Lan'sing,  se- 
crétaire d'Etat,  spécialement  autorisé  à  cette  fin  par  le  pré- 
sident des  Etats-Unis  d' Amérique,  et  M.  Georges  Clemenceau, 
président  du  conseil  des  ministres  et  ministre  dé  la  guerre, 
et  M.  Stephon  Pichon,  ministre  des  affaires  étrangères,  sipé- 
cialement  autorisés  par  M.  Pointearé,  prélsiident  de  la  Réini- 
blique  française,  ont  convenu  de  ce  qui  suit. . . 

La  convention  contient,  après  ces  considérants,  quatre 
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articles,  Le  premier  reproduit  les  dispositions  diee  ai*ti€lœ 
42,  43  et  44  du  traité  de  Versailles  signé  le  28  juin.  Elles 
ont  pour  objet  d'intefrtiire  à  rAllemague  la  construction  ou  le 
maintien  de  fortifications  sur  la  rive  droite  ou  sur  la  rive 
gauclie  du  Rliin  à  l'ouest  d'une  ligiie  passant  à  cinquante  ki- 
lomètres de  ce  fleuve  ;  elles  prohibent  en  outre  le  groupe- 
ment ou  le  maintien  d'années  dans  cette  zone,  soit  permanem- 
meut,  soit  temporairement,  ainsi  que  les  manoeuvres  mili- 
taires de  tout:es  sortes  et  les  organisations  en  vue  d'une  mobi- 
lisation. La  violation  de  ces  défenses  de  la  ipart  de  l'Allema- 
gne sera  consMérée  comme  un  acte  hostile  aux  puissances 
signataires  et  propre  à  troubler  la  paix  du  monde.  Et,  "  an 
cas  où  ces  dispositions  n'assureraient  pas  immédiatement  à 
la  France  garantie  et  protection,  les  Etats-Unis  d'Amérique 
devront  venir  immédiatement  an  secours  de  la  France,  si 
un  acte  d'agression  non  provoquée  était  dirigé  par  PAllema- 
gne  contre  la  France.  " 

I^s  articles  deuxième,  troisième  et  quatrième  se  lisent 
comme  suit: 

"  Article  II  —  Le  présent  traité,  rédigé  en  termes  analo- 
gues à  ceux  qui  sont  contenu>5  dans  un  traité  signé  à  la  même 
date  et  pour  le  même  but  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Ré- 
publique française,dont  une  copie  sera  annexée  à  ce  traité,ne 
viendra  pas  en  vigueur  avant  que  le  traité  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  ait  été  ratifié. 

"  Article  III  —  Le  présent  traité  sera  soumis  au  con-seil 
de  la  Ligue  des  nations  et  de^-ra  être  ratifié  par  le  con=seil, 
qni  décidera,  si  l'occasion  ^  présente,  à  la  majorité  des  votes, 
comme  un  engagement  qui  sera  conforme  au  pacte  de  la  Ligue 
des  nations.  Ce  traité  restera  en  vigueur  jusqu^à  ce  que  sur 
demande  d'une  des  paorties  du  traité,  le  conseil  décide,  à  la 
majorité  des  votes,  si  la  Ligue  elle-même  assure  une  protec- 
tion suffisante. 
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"  Article  IV  —  Le  présent  traité  devra,  avant  d'être  ra- 
tifié, être  isoumis  à  la  comsidération  dies  chamlDires  du  parle- 
ment français;  il  devra  être  sioumis  au  sénat  des  Etaibs-Unis 
d^ Amérique  en  même  temps  que  le  traité  de  Versailles  sera 
soumis  pour  être  ratifié.  Les  ratifications  de  ce  traité  de- 
vront être  échangées  en  même  temps  que  le  dépôt  isera  fait  à 
Paris  des  Tatifications  du  traité  de  Versailles  ou  aussitôt 
que  posisible  après.  " 

La  convention  avec  la  Grande-Bretagne  reproduit  le 
même  texte,  avec  un  article  additionnel  stipulant  que  cette 
entente  ang-lo-française  n'est  pas  o'bligatoire  pour  les  Domi- 
nions de  l'emipire  britannique,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  sanc- 
tionnée par  leurs  parlements  respectifs.  Oe  traité  particu- 
lier entre  la  France,  la  Grande-Bi'etagne  et  les  Etats-Unis,  a 
été  signé  par  MM.  Clemenceau  et  Piehon,  pour  la  France, 
Lloyd  George  et  Balfour,  pour  la  Grande-Bretagne,  Wilsori 
et  Lansing  pour  les  Etiats-Unis. 


Conformément  à  l'un  de  ses  articles,  le  traité  de  Versail- 
les a  été  soumis  aux  divers  parlement  qui  doivent  le  ratifier. 
Devant  un  comité  die  la  chambre  des  députés,  en  France,  M. 
Clemenceau  a  expliqué  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
rélaboration  de  cet  acte  diplomatique  international.  "L'idée 
dominante  qui  inspire  ses  principales  dispositions,  a-t-il  dit, 
c'est  l'a  nécessité  de  maintenir  la  paix  du  monde  i>ar  l'union 
des  quatre  grandes  puissiances  alliées  et  associées.  La  France 
a  raison  de  se  féliciter  des  traités  qui  la  garantissent  contre 
une  agression  de  l'Allemagne.  Au  sujet  de  la  Ligue  des  na- 
tions, le  gouvernement  franç^ais  doit  concourir  avec  elle  pour 
assuresr  l'adoption  de  l'amendement  qui  a  été  proposé  par 
Léon  Boairgoois  et  établit  un  comité  militaire  et  naval  dans 
la  Ligue.  " 
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Le  sénat  français  a  décidé  de  déférer  l'examen  du  traité 
à  sa  eommiseion  des  affaires  étrangères,  à  laquelle  seront 
ajouta  n^eulf  nouveaux  membres  choisis  dians  les  différents 
partis.  A  une  séance  de  la  clianibi*e  des  députés,  M.  Raoul 
Péret,  ancien  ministre  du  commerce,  président  de  la  commis- 
sion du  budget,  a  reproché  aux  représentants  de  la  France  de 
n'avoir  pas  fait  en  sorte  d'obtenir  des  autres  alliés  le  concours 
financier  dont  elle  a  besoin.  Le  ministi^  des  finances,  M. 
Klotz,  a  répondu  que  cette  question  reste  ouverte. 

A  l'une  des  dernières  séances  de  la  chomlyre,  le  cabinet 
Clemenceau  a  subi  un  échec.  Après  un  débat  sur  la  cherté  de 
la  rie,  un  vote  hostile  a  été  adopté  paj*  la  députation.  Le  ré- 
srultat  a  été  la  diémission  de  M.  Victoi"  Boret,  ministre  de  l'ali- 
mentation. Il  a  considéré  que  lui  seul  était  atteint.  Dans 
une  lettre  à  M.  Clemenceau,  il  a  fait  cette  d»éclaration.  "  Au 
cours  du  débat  soulevé,  j'ai  combattu  seul  et  seul  j'ai  succom- 
bé, seul  aussi  je  dois  di.*?paTaître.  ''  Il  a  ajouté  qu'il  se  glo- 
rifie "  de  sa  collaboration  avec  M.  Clemencean,  pendant  les 
vingt  mois  au  coûts  de^qu^s  la  France  a  été  libérée  et  la  vic- 
toire remportée  ".  Le  premier  ministre  a  remplacé  M.  Boret 
par  M.  Xoulens.  ^I.  Jonnart,  gouverneur  de  l'Algérie,  a  rem- 
placé M.  Albert  I^bnin  au  ministère  des  régions  libérees.  A 
la  suite  de  ceis  incidents  qui  ont  quelque  peu  nui  au  prestige 
du  ministère,  M.  Clemenceau  a  demandé  un  vote  de  confian- 
ce. Après  un  débat  mouvementé  il  a  obtenu  une  majorité  de 
quatre-vingt-onze  voix. 


En  Angleterre,  M.  Lloyd  George  a  fiait  devîint  la  chambre 
des  communes  vm  exposé  des  négociations  de  Versailles,  et  il 
a  soumis  nn  projet  de  loi  pour  la  ratification  du  traité.  Au 
cours  de  ses  explications,  il  a  annoncé  que  l'ex-kaiser  serait 
traduit  devant  un  tribunal  pour  y  subir  son  iwocès  et  que  ce 
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tribuiial  siégerait  à  Londres.  Cette  initiative  a  été  aceuillie 
par  des  applaudisisements  d'ans  la  chambre  dés  commuiies. 
Mais  bientôt  on  a  pu  constater  que  l'opinion  anglaise  n'était 
pas  enthousiaste  ée  cette  idée.  Un  grand  nombre  des  jour- 
naux les  plu's  importants  ornt  protesté  énergiquement.  Ce 
qui  a  fait  dire  que  le  premier  ministre  connaît  mieux  la  cham- 
bre des  communes  que  la  nation  anglaise.  On  affirme  qu'en 
dehors  des  politiciems  ministériels  il  est  difficile  de  trouver 
des  gens  éclairés  et  importants  qui  trooivent  que  le  procès  du 
kaiteer  n'est  pas  une  bévue  de  la  plus  belle  espèce.  Cette  dé- 
cision au  sujet  du  procès  de  Ouillaume  aurait  été  prise  à 
Paris  en  manière  de  compromis.  Les  dépêches  de  Paris  di- 
sent même  "  que  les  délégués  américains  ont  été  surpris  de  la 
façon  dont  M.  Lloyd  George  a  annoncé  la  chose  ".  On  dit 
que  les  Américains  se  sont  opposés  à  ce  projet,  tandis 
que  les  Français  ne  is'en  montraient  pas  très  enthousiastes . 
Mais  les  Américains  auraient  cédé  à  la  pression  des  Anglais 
avec  l'entente  que  l'accuteation  ne  porterait  que  sur  la  viola- 
tion de  la  Belgique  et  du  Luxembourg  et  que,  même  si  le  kai- 
ser était  condamné,  la  'sentence  de  mort  ne  serait  pas  pronon- 
cée, ou,  en  tout  cas,qu'elle  ne  serait  pas  exécutée."  Une  dépê- 
che résume  comme  suit  le  sentiment  de  la  presise  anglaise  : 
"  Les  jouTU'aux  libéraux  tels  qu'e  le  Manchester  Guardian,  la 
Westminster  Gazette  et  le  Daily  News,  sont  à  la  tête  du  mou- 
vement d'opposition  avec  une  partie  de  la  presse  conserva- 
trice. Ces  journaux  opinent  que  le  procès  de  l 'ex-kaiser  ten- 
drait à  en  faire  un  martyr  'parmi  les  Allemands,  qu'il  ravive- 
rait les  paissions  de  la  guerre  et  qu'il  bouleverserait  la  vie  de 
Londres.  On  ajoute  que  l'arrivée  de  l'ex-empereur  dans  la 
capitale  anglaise  provoquerait  des  incidents  regrettables. 
JJEvening  Standard,  journal  conservateur,  est  opposé  au  pro- 
jet à  cauise  des  difficultés  que  l'on  trouverait  à  loger  le  prison- 
nier et  à,  déterminer  le  lieu  du  procès.  Il  est  d'avis  que  l'idée 
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comporte  quelque  chose  de  païen.  S'il  doit  y  avoii'  un  procès 
d'Etat,  eoucède-t-il,  ce  ne  doit  être  ni  à  Londres  ni  dans  un 
grand  centre  d'affaires.  La  Westtniîister  Gazette  est  un  dee 
quotidiens  qui  jugent  que  le  meilleur  châtiment  du  kaiser  est 
de  le  laisser  dans  l'obscurité,  et  le  Times  met  en  vedette  une 
lettre  de  sir  Valentine  Chirol  qui  exprime  la  crainte  "  que  le 
procès  ne  crée  une  légende  des  Ilohenzollern  telle  que  la  lé- 
gende napoléonienne  et  ne  fasse  naître  en  Allemagne  et  «dans 
quelques  pays  neutres  une  haine  de  l'Angleterre.  Si  la  pour- 
suite tourne  à  rien,  ce  sera  ridicule.'' 

Xous  sommes  heureux  de  constater  ce  mouvement  d'op- 
position. Il  y  a  longtemps  que  notre  opinion  est  formée  sur 
ce  point.  Quel  tribunal  pourrait-on  constituer  en  Fraiice,€n 
Angleterre,  en  Belgique,  dans  aucun  des  pays  alliés,  qui  pût 
juger  Gruillaume  II  avec  une  impirtialité  absolue  ?  Et  d'ail- 
leurs pourquoi  cette  innovation  historique  ?  Quand  donc,  au 
cours  des  siècles,  a-t-on  essayé  d'assimiler  aux  malfaiteurs  de 
droit  commun,  justiciables  des  tribunaux  civils  ou  criminels, 
les  fléaux  de  l'humanité?  Les  grands  conquérants,  les  des- 
tructeurs d'hommes,  qui  ont  fait  s'entrechoquer  les  nations 
d'ans  des  conflits  meurtriers,  ont-ils  jamais  été  mis  dans  la 
même  catégorie  que  les  mécréants  de  la  vie  commune?  Non, 
on  a  toujours  considéré  que  leurs  crimes  étaient  d'un  autre 
ordre,  et  que  leur  châtiment  devait  avoir  un  autre  caractère. 
C'est  la  justice  souveraine,  se  manifestant  par  des  disgrâces 
éclatantes,  par  des  désastres  inonïs,  par  des  effondrements 
prodigieux,  par  de  formidables  revers,  qui  les  frappe  comme 
la  foudre  du  ciel  s'abat  sur  les  pics  altiers.  Le  kaiser  a  déjà 
subi  son  procès.  Il  a  été  jugé  et  châtié.  Des  sommets  de  la 
puissance  humaine,  il  est  tombé  soudain  dans  un  abîme  d'hu- 
miliation, d'opprobre,  de  haine  et  de  mépris.  Son  trône  s'est 
écroulé,  son  peuple  l'a  répudié,  son  orgueil  a  été  flagellé,  l'exil 
est  son  partage,  et  ses  nuits  doivent  être  hantées  par  le  re- 
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mords,  les  angoisses,  les  impuissants  regrets  et  le>s  visions 
sinistres.  Voilà  son  châtiment,  le  châtiment  de  Dieu.  Il  est 
plus  terrible  que  ne  pou'rrait  Fêti'e  celui  des  hommes.  Devant 
la  tragique  horreur  de  la  Némésis  qui  Fétreint,  les  petites 
proeédtires  que  (pourraient  lui  faire  subir  les  juristes  de  Lon- 
dres ou  de  Paris  paraisisent  bien  infimes . 

Après  un  asisez  long  débat  le  projet  de  loi  ratifiant  le 
traité  de  Versailles  a  été  adopté  par  la  chambre  des  commu- 
nes.   Le  vote  a  été  de  163  -contre  4 . 


Celui  des  trois  esprits  dirigeants  de  la  conférence  de  Pa- 
ris qui  aura  le  plus  de  dîffiicultés  à  vain'cre  pour  faire  rati- 
fier le  traité  par  la  législature  de  sion  pays  seira  peut-être  M. 
Wilson.  li  est  parti  pour  les  Etats-Unis  immédiatement 
après  la  séance  historique  de  Versailles.  Deux  ou  trois  jours 
aupararant,  M.  Poincaré  avait  donné  en  son  honiieujr  un 
grand  dîner  au  cours  duquel  des  toasts  éloquents  ont  été  por- 
tés par  les  deux  chefs  d'Etat.  M.  Poincaré  a  dit  entre  autres 
choses  :  "  Jamais  l'amitié  des  Etats-U^nis  et  de  la  France  ne 
s'est  démentie  dans  le  'passé;  elle  aura  dorénavant  quelque 
chose  de  plus  profond  et  de  plus  sacré.  "  On  a  spécialement 
remarqué  dans  son  discours  le  passage  suivant  qui  est  extrê- 
mement -significatif  :  "  T^op  d'indices,  déjà,  viennent  de  nous 
montrer  que  l'avenir  ne  nous  dispensera  point,  sans  doute, 
d'un  contrôle  attentif.  Navires  coulés  par  leims  équipages, 
drapeaux  français  brûlés  par  la  soldatesque,  étranges  bruits 
d'armes  devant  les  f  rontièrels  de  la  Pologne  ressusicitée,  ce  ne 
sont  guère  là  des  signes  de  repentir  et  d'amenidement.  Tves 
dispositions  que  Tévèlent  ces  violations,  avant  la  lettre,  d'un 
traité  qu'on  s'engage  à  resipeeter  nous  font  un  dei\'oir  de  veil- 
ler Soigneusement  à  «ce  que  des  mains  criminelleis  ne  rallu- 
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ment  pais,  tôt  ou  tard,  à  la  dérobée,  les  foyers  d'iiieendie  que 
noiis  nous  sommes  efforcés  d'étouffer.  La  véritable  paix  ne 
sortira,  si  je  puis  ainsi  j>arler,  que  d'une  création  continue, 
et  cette  cr*éation  continue  dievra  surtout  être  l'oeuvre  collec- 
tive des  peuples  alliés  et  associés.  Ce  qui  est  écrit,  ce  qui  va 
être  signé  ne  serait  encore  que  peu  de  chose  si  nous  ne  réus- 
sissions pas  à  le  vivifier  c-onstamment  par  l'esprit  de  concorde 
qui  a  présidé  à  la  rédaction.  Il  faut  qu'après  nous  avoir  fait 
gagner  la  gurre,  l'harmonie  des  coeurs  et  la  convergence  des 
volontés  nous  fassent  gagner  et  garder  la  paix.  " 

M.  Wilson,  de  son  côté,  s'est  exprimé  en  termes  très  heu- 
reux. Il  a  déclaré  que  l'idée  de  quitter  la  France  lui  était 
douloureuse.  "  J'ai  reçu  ici,  a-t-il  dit,  un  accueil  particuliè- 
rement généreux,  et  j'ai  constaté  avec  plaisir  que  cet  accueil 
était  destiné  non  seulement  à  moi-même,  mais  aussi  au  peu- 
ple que  je  représente.  Jje  peuple  de  France  sait  comment 
donner  une  réception  qui  réjouisse  le  coeur  d'un  homme. 
Vous  avez  cette  spontanéité,  cette  simplicité  d'amitié  qui  sont 
tout  à  fait  délicieuse.  "  Il  a  fait  naturellement  allusion  à  la 
ligue  des  nations.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  à  ce  snjet: 
"  Nous  ne  nous  séparerons  pas,  ayant  achevé  une  oeuvre,mais 
nous  laisserons  une  oeuvre  dont  une  partie  est  terminée  et 
dont  l'autre  n'est  qu'ébauchée.  Nous  avons  fini  l'élaboration 
de  la  paix,  mais  nous  n'avons  fait  que  commencer  un  plan  de 
coopération  qui,  je  crois,  s'élargira  et  se  consolidera  dans  les 
années  à  venir,  de  sorte  que  jamais  les  mains  que  nons  nous 
serrons  maintenant  ne  se  relâcheront.  Nous  continuerons  à 
être  des  camarades,  nous  continuerons  h  être  des  collabora- 
teurs dans  une  tâche  qui,  commune  à  nous  tous,  extraira  de 
nos  sentiments  une  conception  commune  des  droits  des  hom- 
mes de  toutes  les  races  et  de  tous  les  pays .  Si  cela,  en  vé- 
rité, a  été  accompli,  une  grande  oeuvre  a  été  achevée.  En 
quittant  ces  lieux,  je  pense  pouvoir  me  rendre  exactement 
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compte  que  j'ai  assisté  à  un  dos  événements  les  pluls  impor- 
tants qui  se  soient  passés  dans  l'histoire  'des  nations.  Des  na- 
tions ont  fornié  auparavant,entre  eiles,des  contrats,mais  elles 
n'ont  jamais  formé  d'associatioansi  ;  elles  se  sont  associées  tem- 
popairement,  mais  jamais  d'uîie  façon  permanente.  Le  m'ai 
qui  a  été  fait  par  cette  guerre  a  été  très  grand,  mais  il  a  donné 
l'éveil  au  monde  pour  une  grande  nécessité  morale  de  complé- 
ter l'union  par-mi  les  hommes  afin  que,  jamais  plus,  un  pareil 
mal  ne  se  renouvelle.  " 

En  terminant,  M.  Wilson  a  prononeé  ices  paroles  de  'sym- 
patliie  (pour  la  grande  nation  française  :  "  Vous  pouvez  voir, 
monsieur  le  Président,  avec  quel  sentiment  profond  ceux  qui, 
parmi  noms,  doivent  quitter  la  France,  laissent  vos  rivages; 
et  bien  que  l'océan  soit  vaste,  il  semblei'a  très  étroit  dans 
l'avenir.  Il  siéra  plus  facile  de  nous  comprendre  mutuelle- 
ment qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici;  et,avec  nos  réunions  constantes 
de  collaboration,  l'Entente  se  développera  en  action,  cette 
action  elle-même  illuminera  nos  pensées  et  nos  desseins.  En 
prenant  congé  de  la  France,  monisieur  le  Président,  je  retien- 
drai toujours  dans  mon  coeur  les  chaleureux  sentiments  que 
Pattitude  généreuse  de  ce  grand  peuple  a  créés  en  moi.  " 

Ijc  président  des  Etats-Unis,  après  une  heureuise  traver- 
sée, est  arrivé  à  New-York  le  8  juillet.  Il  s'est  immédiate- 
ment rendu  à  Waishington.  Et  dès  le  10  juillet,  il  se  présen- 
tait devant  le  -sénat  pour  lui  soumettre  le  traité  de  Versailles. 
On  isait  que,  d'après  un  article  de  la  constitution  américaine, 
c'est  ce  conps  q  ui  est  in  vesti  du  pouvoir  de  ratifier  ou  de  reje- 
ter les  :traités.  Voici  quelques-unis  des  passages  saillants  dn 
discours  que  M.  Wilson  a  prononcé:  "Les  embari*as  de  toute 
8orte  se  sont  présentés  sur  notre  cliemin.  C'étaient  les  promes- 
«les  que  les  gouvernements  s'étaient  faites  les  uns  les  autres, 
aux  jours  où  la  force  et  le  droit  étaient  confondns,  et  où  le 
pouvoir  du  vainqueur  était  sans  contrainte,  engagements  au 
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sujet  de  la  disposition  des  territoires,  extension  de  souverai- 
neté, qui  seanbl:..'  être  de  l'intérêt  de  ceux  qui  hi  désiraient. 
Tout  <?e'ci  était  c  Jtré  dans  l'esprit  des  peuples,qu'ils  l'aient  ou 
non  désiré,  et  pouvait  difficilemeiit  en  être  écarté.  Il  n'était 
pas  facile  de  façonner  le  nouvel  ordre  d'idées  sut  l'ancien,et  je 
crois  que  les  fruits  du  changement  seront  amers  pendant 
quelque  temps.  Mais,  à  quelques  exceptions  près,  les  hommes 
qui  s'assirent  à  nos  côtés,  à  la  conférence  de  la  paix,  dési- 
raient autant  que  nous  se  débarrasser  des  mauvaises  influen- 
cer, des  desseins  illégitimes,  des  ambitions  démoralisatrices, 
des  conseils  et  des  expédients  internationaux,  au  moyen  des- 
quels les  desseins  de  l'Allemagne  avaient  pris  une  croissance 
naturelle.  " 

M.  Wilson  a  rendu  témoignage  à  la  sincérité  et  à  la  bon- 
ne volonté  des  membres  de  la  conférence.  "  Je  suis  heureux, 
a-t-il  dit,  de  rendre  hommage  à  ceux  qui  ont  coopéré  avec  moi 
et  dont  les  efforts  constants  ont  servi  aux  intérêts  qu'ils  re- 
présentaient, aux  principes  que  nous  avions  tous  admis.  Les 
difficultés,  qui  furent  nombreuses,  dépendaient  souvent  des 
circonstances,  non  des  hommes.  Presque  sans  exception,  les 
hommes  qui  l'ont  discuté  ont  regardé  le  vrai  côté  du  problème 
de  paix  et  l'ont  réglé  non  pas  comme  un  accord  d'intérêts, 
mais  comme  un  problème  de  droit  et  de  justice.  L'atmosphè- 
re dans  laquelle  la  conférence  a  travaillé  ne  semblait  pas 
créée  par  les  gouvernements  puissants  et  ambitieux,  mais  par 
les  espoirs  et  les  aspirations  des  petites  nations  et  des  peuples 
mis  sous  l'esclavage  de  la  puissance  que  la  victoire  avait 
anéantie  et  détruite.  Deux  grands  empires  ont  été  forcés  de 
déclarer  une  banqueroute  politique  et  nous  fûmes  les  liquida- 
teurs. " 

M.  Wilson  a  déclaré  que  la  ligue  des  nations  est  la  seule 
espérance  de  l'humanité.  Il  s'est  abstenu  d'entrer  dans  une 
explication  détaillée  du  traité.    Et  il  a  annoncé  qu'il  en  pré- 
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«enterait  ^bientôt  un  autre,  celui  qui  a  été  conclu  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis. 

Maintenant,  la  ipartie  esft  engagée  entre  la  majorité  répu- 
blicaine idu  sénat  et  le  président.  II  ne  faut  ipas  oublier,  en 
effet,  que  M.  Wilson  est  à  présent  le  président  'démocrate  'd'un 
congrès  républicain.  Les  dernières  élections  ont  tourné  con- 
tre son  parti  et  ses  adversaires  ont  Pascendiant  dans  les  ideux 
chambres.  On  se  demande  ce  que  va  faire  le  sénat.  Les  chefs 
républicains  semblent  s'être  déterminés  à  accepter  le  traité 
dans  son  ensemble,  mais  en  faisant  des  réserves.  Oela  nouis 
paraît  singulier.  Un  traité  est  un  tout  indivisible.  On  l'ac- 
cepte ou  on  le  rejette  en  "bloc.  Ce  n'est  pas  comme  un  MU  que 
l'on  peut  amender  à  volonté. 

M.  Wilson  a  adopité  une  tactique.  Il  ne  combat  pas  di- 
rectement la  manoeuvre  de  ses  ald'versaires.  Mais  il  a  entamé 
une  série  d'entreTues  personnelles  avec  les  sénateurs  républi- 
cains pour  leur  donner  des  explications  et  discuter  familière- 
ment leurs  objections.     Ce  mode  d'opération  pourrait  bien 

lui  assurer  la  victoire. 

•    •    • 

Au  Canada,  la  session  fédérale  est  terminée.  On  annonce 
maintenant  que  M.  Borden  va  se  mettre  ineessamment  à  l'oeu- 
vre pour  réorganiser  son  cabinet.  En  attendant,  l'événement 
politique  capital  du  présent  mois  a  été  la  démission  du  mi- 
nistre des  finances,  sir  Thomas  White.  On  s'est  ingénié  à  en 
découvrir  les  motifs.  Et  nos  grands  quotidiens  on,t  multiplié 
les  commentaires.  Les  prochains  mois  nous  apporteront  peut- 
être  la  clef  de  cette  énigme  politique . 

Saint-Denis,  24  juillet  1919. 

Thomas  CHAPAIS. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 

LES  CONDITIONS  DE  LA  PAIX  SOCL\LE,  par  le  cardinal  Amette,  îurclie- 
vêque  de  Paris.  —  Maison  de  la  Bonne  Presse,  à  Paris. 

Voicâ  en  queilques  lignes  l'analyse  de  cette  importante  étude  de  Mgr 
Amette  :  "  Nous  prioms  de  tout  notre  coeur  afin  que  la  Conférence  de  la 
paix  assure  pour  don^emps  an  monde  "la  tranquillité  dans  l'ordre".  Mais, 
outre  la  paix  initemationale,  il  en  est  une  non  moins  nécessaire:  c'est 
pour  cha^que  nation  la  paix  intérieure,  la  paix  sociale.  Or,  de  cette  paix 
intérieure,  nous  pouvons  et  nous  devons,  chacun  pour  notre  part,  être  les 
artisans  dans  notre  paj's.  Trois  choses  principaJement  ont  concouru  à 
nous  faire  gagner  la  guerre  :  la  justice  de  notre  cause,  les  sacrifices  et 
Vunion  de  tous,  dans  le  dévouement  à  la  patrie.  Pour  assurer  la  paix  socia- 
le,U  faut  aussi  ces  trois  éléments  :  le  respect  de  la  justice,  l'esprit  de  sacri- 
fice et  Vunion  des  coerars.  Et  parce  que  la  religion  est  par  excellence  la 
maîtresse  et  la  mère  de  ces  trois  grandes  choses,  nous  d<»vons  plus  que 
jamais  recourir  à  elle,  lui  être  personnellement  fidèles  et  travailler  à 
étendre  son  influence  autour  de  nous.  " 


LA  DOCTRINE  CATHOLIQUE,  par  Mgr  Eyssairtier,  évêque  de  La  RocheJ- 
ie.  —  Maison  de  la  Bonne  Presse,  à  Paris. 

Sous  ce  titre  La  doctrine  catholique,  Mgr  l'évêque  de  La  Rochelle  noue 
donne  en  quelques  pages  comme  une  synthèse  de  tout  ce  qu'il  nous  faut 
croire  et  pratiquer.  lî  divise  très  heureusement  son  travail  en  trois  par- 
ties: le  dogme,  la  morale,  les  moyens  de  nous  sanctifier.  On  ne  sait  vrai- 
ment ce  qu'il  faut  admirer  Je  plus  dans  cette  lumineuse  étude,  tant  la  pen- 
sée s'y  révèle  claire  et  substantielle,  élevée  et  très  {nx>fonde,  le  tout  tmi  à 
une  forme  délicate  et  pleine  de  perfeotion. 


PAUL  DEROULBDE,  par  Mgr  Marbeau,  évêque  de  Meaux.  —  Maison  de 
Ja  Bonne  Presse,  à  Paris. 

Au  cinquième  annàvereaire  du  rappel  à  Dieu  de  Paul  Déroulêde,  le  vail- 
lant j)atriote  qui  a  si  bien  travaillé  i)our  le  retour  à  la  France  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  et  dont  la  mémoire  doit  rester  inunortelle,  voiilant  ré- 
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poJDdre  à  une  pensée  de  foi,  de  justice  et  d'apostolat  exprimée  par  un  émi- 
nent  personnage  de  Kome,  ainsi  qu'à  l'affection  d'une  honorable  famiiUe 
et  à  l'attacheonent  fidèle  de  tant  d'amis  dévoués,  Mgr  Marbeau,  qui  fut  l'un 
d<es  injstrument.s  choisis  par  la  Providence  pour  travailler  à  la  conversion 
de  Paiil  Dérouilède,  rappelle  quelques  souvenirs  aussi  glorieux  que  tou- 
chante de  la  fin  de  ce  grand  Français  et  de  ce  grand  chrétien.  Cet  opus- 
cule est  appelé  à  faiire  beaucoup  de  bien. 


LA  CONVERSION,  par  Joseph  Huby,  rédacteur  aux  Etudes.  —  Chez  Beau- 
chesne,  à  Paris. 

Notre  époque  a  ati  paraître  de  nombreux  récits  de  conversion.  L'au- 
teur du  pi'ê&ent  ouvrage  s'es^t  préoccupé  de  rechercher  les  causes  de  cette 
floraison  et  aussi  de  recueillir  les  enseignements  que  ces  récits  peuvent 
offrir  ani  théoflogien  et  à  il'ax>oîogisite.  C'est  dire  qu'il  ne  s'en  tient  pas  au 
simple  empirisme  qui  s.e  contente  de  classer  des  documents,  de  cataloguer 
les  faits,  mais  qu'il  vise  iLa  connaissance  vraie,  synthétique,  celle  des  causes 
et  des  lois,  et,  puisqu'il  s'agit  de  phénomènes  religieux,  une  connaissance 
baignée  de  théologie.  —  Après  un  premier  chapitre  qui  retrace  l'hisitoire 
des  récits  de  conversiion  dans  l'Eglise,  l'auteur  étudie  les  motifs  qud  ont  pu 
pousser  les  convertis  à  écrire .  Puis,  passant  en  reviue  divers  genres  de 
conversions,  foudroyantes  ou  progressives,  il  les  analyse,  les  interprète,  en 
montre  l'accord  avec  les  données  dogmatiques  sur  la  foi.  Enfin  il  étudie 
les  enseignements  qu'on  en  peut  tirer  pour  l'apologétique  pratique  et  la 
manière  dont  l'argument  des  conversions  peut  s'enchâsser  dans  l'édifice 
de  l'apologétique  théorique. 


DU  THEATRE  A  L'EVANGILE,  par  Joseph  Odelin.   —  Chez  Reauchesne, 
à  Paris. 

Du  théâtre  à  VEvangile  est  la  biographie  d'Emile  Rochard  dont  la  no- 
toriété comme  direoteur  dies  théâtires  Châteilet,  Ambigu,  Poa-te-Saint- 
Mairtin,  qu'il  exploita  avec  un  fasite  légendaire,  avait  fait  une  figure  des 
plus  panisiennes  de  1875  à  1890.  C'était  aussi  \\n  poète  de  talent,  fidèle 
disciple  de  Th.  de  Banville  et  ami  intime  de  François  Co[q>êe,  mais  qui 
dès  Je  débuit  de  la  vie  n'hésita  pas  à  lâcher  les  muses  pour  oonsaorer  tout 
son  temps  au  culte  du  mélodrame  et  des  féeries.     Emile  Rochard  était,  en 
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même  temps  que  directeur  de  théâtje,  dramatxirge  dans  la  moëUe,  et  c'est 
à  son  amour  de  la  dramaturgie  qu'il  doit  l'idée  d'avoir  sur  la  fin  de  ses 
jours  étudié  la  Bible  ;  c'est  ainsi  que,  suivant  le  mot  spirituel  de  Jules  Le- 
maître,  EmàQe  Rochard  décoirvrit  un  jour  par  hasard  l'Evangile  et  que 
cett«  découverte  détermina  sa  conversion. 


HISTOrRE  DE  LA  REVOLUTION  FRANÇAISE    (Tome  IH),  par  Pierre 
de  la  Ciorce,  de  l'Acadéinie  française.  —  Chez  Plon-Nourrit,  à  Paris. 

Dans  l'histoire  de  la  Révolution  rob6etrvat«ur  in>partîal  découvre  sans 
peine  que  la  crise  religieuse  exerça  des  répercussions  profondes  qui  méri- 
tent une  étude  approfondie.  Il  appartenait  à  l'éminent  écrivain,  qui  nous 
a  donné  du  Second  empire  un  tableau  ai  achevé,  cbe  les  retrao»'  et  de  les 
définir.  C'esit  à  quoi  tend  l'oeuw^  monumenrtaile  donrt  paraît  aujourd'hui  le 
troisième  volume.  Tovrt  d'abord,  il.  de  La  Grorce  s'attache  à  marquer  le 
destin,  la  courte  grandeur,  et  à  décrire  la  chute  de  cette  contre-façon  de 
l'Eglise  que  fut  le  clergé  constitutionnel.  Puis,  il  nois  montre  la  révo- 
lution entraînée  jusqu'à  ses  dernières  conséquences:  les  prêtres  asser- 
mentés devenus  suspects,  le  christianisme  abattu,  lliébertisme  un  moment 
triomphant,  la  fête  de  la  raison  célébrée  à  Notre-Dame.  Les  persécutions 
religieuses  amenèrent  l'insurrection  vendéenne.  L'auteur  a  donc  été  con- 
duit à  consacrer  deux  chapitres  émouvants  à  Ja  Vendée,  aux  luttes  sans 
espoir  de  l'armée  catholique  et  royale,  dont  l'effort  sublime  lui  rappelle  les 
Macchabées.  Enfin,  dans  cette  série  ordonnée  d'évocatàoi^  tragiques,  ap- 
parais5;ent  le  sombre  drame  de  la  Terreur,  les  reniements  des  apostats,  lee 
indécisions  des  faibles,  les  dévouements  des  confesseurs.  Une  figure  do- 
mine, hautaine  et  sinistre,  celle  de  Robespierre,  avec  son  déisme  obligar 
toire  et  sa  sentimentalité  redoutable.  En  un  dwTuer  chapitre  intitulé 
V armée  des  martyrs,  l'autein"  énnmère  les  victimee  et  décrit  îa  crise 
suprême  du  9  Thermidor . 


INTRIGUES   ET   DIPLOMATIES   A  WASHINGTON    (1914-1917),  par   G. 
Lechartder.  —  Chez  Plon-Nourrit,  à  Paris.  , 

Les  études  et  les  notations  de  M.  G.  Lechartier  sur  la  vie  amérîcaJne 
on.t  été  très  remarquées  dans  la  grande  presse  parisienne.  J\  était  quali- 
fié pour  contribuer  à  l'histoire  diplomatique  de  la  gueare,  encore  si  peu 
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co-nniie  malgré  d'abondance  des  révélatioms.  Le  Livi-e  qu'il  Aient  de  ipubliesr 
projefbte  du  reste  u<ne  liunxière  éelatanite  sxw  l'épisode  déeisdi,  sur  les  inci- 
dents mouveimentéiS  qui  .tour  à  tour  retardèrenit  et  précipitèrent  l'inter- 
vention des  Etaits-UnLs.  Dans  ce  récit  sans  apprêt,  et  ]X>urtanit  machiné 
par  le  jeoi  des  passions  et  des  intérê>ts  comme  un  draine  shakesipeariem,  on 
assiste  au  duel  émouvamt  de  deux  politiques,  de  deux  hommes,  incamgtnt 
l'oin  la  haute  conscience  de  l'humanité,  l'autre  le  vieux  droit  bisimarckien 
de  la  force,  dissimulé  sous  le  masque  de  l'hom-me  du  monde.  Le  rôle  du 
comte  von  Bemstorff  est  admirablement  défini  avec  la  prodigieuse  apti- 
tude au  mensonge  de  ce  diplomate  et  les  ressources  infinies  de  son  éllégant 
machiavélisme.  Il  est  exix>sé  en  une  série  de  faits  indéniables:  création 
du  parti  germanophile  et  pacifiste  en  Amérique,  complicité  secrète  avec 
les  agitateurs  de  partoait,  les  conspirateurs  et  les  propagandistes  x^®-!"  le 
crime,  participation  à  la  campagne  présidenitielile,  défense  de  la  pijraterie 
allemande.  Le  président  Wiilson,  au  contraire,  appa.raît  grandi  par  la 
claire  explication  de  sa  longue  patience  avant  la  rupture  avec  l'ALleanagne 
et  de  sa  politique  idéaliste  fortifiée  par  l'adhésion  unanime  dn  pays. 


SOEUK  AXSELAIE   (roanan),  par  Jean  Psicliari .   —  Chez  Plon-Nourrit,  à 
Paris . 

Ceci  est  purement  et  simplemeait  le  roman  des  inquiétudes  modernes 
en  face  du  matériailisme  desséchant  et  du  fanatisane  aveugle  qui  oomti- 
nuent  à  s'opposer  au  (lendemaàn  d'une  lutte  colossale  d'où  le  monde  sort 
renouvelé  sinon  rajeuni.  Il  fera  d'autant  plus  d'impression,  sur  ia  nom- 
brensie  élite  <en  quête  d'idéal  et  insatisfaite,  qu'il  est  traversé  par  l'évoca- 
tion de  la  mort  de  Eenan  digne  d'être  comparée  aux  stoïqxies  exemples  de 
l'antiquité.  A  cette  mort  fait  pendant  l'émouvant  récit  de  la  mort  d'uai 
croyant.  Aucune  péripétie  de  feuilleton,  aucun  artifice  d'invention  dans 
cette  histoire  d'un  jeune  homme  de  notre  temps,  héritier  de  l'inenoyajice 
familiale,  qui  cherche  à  sa  vie  un  sens  mystique  et  échoue  dans  une  union 
sans  harmonie.  Le  bonheur  eût  été  de  mériter  (raniour  de  son  aanie  d'em- 
fance,  cette  Anselmine,  qui  donna  pour  but  à  .ses  efforts  le  dêvouemenit  ert; 
pour  base  à  son  dévoument  la  foi  la  plus  haute.  Après  de  douloureuses 
épreuves,  ils  s'en  allèrent  chacun  de  leur  côté,  Ini  vei-s  l'acceptation  se- 
reine de  la  tradition  saoïs  manifestation  extérieuire,  elle  vers  le  devoir 
austère  symbolisé  par  une  robe  de  religieuse.     Autour  de  ces  deux  figurés 
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essentieflJes,  s'agitent  des  personnalités  net-tement  dessinées,  représentati- 
ves de  'la  sécheresse  ii-réligieuse,  de  rintolérance  protestante,  de  la  géné- 
ration d'après  1870  condamnée,  par  une  fatalité  historique,  à  une  cruelle 
incertitude . 


AU  SEUIL  DE  LA  PAIX,  par  le  comité  de  Fels.   —  Chez  Plon-Nourrit,  à 
Paris. 

Le  comte  de  FeJs  est  un  des  êcràvaisis  qui  ont  le  mieux  raisonné  leur 
patriotisme  et  défini  les  conditions  du  nouvel  équilibre  appelé  à  sortir  de 
•la  giierre.  Aussi  les  études  qu'il  vient  de  réunir  en  volume  consitituésnt- 
elles  à  la  fois  ime  revue  exacte  des  faite  accomplis  en  même  tempe  qu'une 
philosophie  de  l'histoire  que  nous  vivons  «t  une  vœ  amtici^iée  de  l'avenir 
qui  se  prépare  au  lendemain  des  soJenneUes  assises  de  la  paix  mondiale. 
Après  une  évocation  impressionnante  de  la  Saintte-AUiaJioe  d'autrefois, 
l'auteur  a  successi^venient  envLsa^  le  principe  réel  d'iuie  paix  durable,  la 
prooêdiire  à  suivre  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  européen,  la  nécessité, 
pour  y  arriver,  de  conférer  uaie  sorte  de  magistère  suprême  aux  cinq  puis- 
sanoes  les  plus  digives  de  protég-er  les  jeunes  nationalités  dans  la  voie  de 
la  liberté,  la  question  des  frontières  de  la  France,  qui  exigent  éndemment 
un  glacis  défensif,  chose  possible  sans  annexions  brutales.  19  admet  que 
rita;lie  a  mérité  Trieste  et  Fiume,  puisqu'elle  a  lié  son  sort  au  nôtre  dans 
le  refoulement  de  la  barbarie  et  il  appelle  de  ses  voeux  une  paix  franco- 
anglaise,  fondée  sur  la  coranoxmaaité  des  intérêts  et  des  dangers.  Emifin 
la  société  des  nations  lui  a  paru,  tout  de  suite,  correspondre,  non  à  iine 
théorie  sent.imentaQe,  mais  à  la  conception  pratique  d'une  garantie  s'ajou- 
tant  aux  irépara^tions,  aux  satisfactions  et  aux  reetitutJoois  imposées  par 
l'épée  victorieuse  des  Alliés.  L'esquisse  qu'il  en  donne  à  la  première  heure 
reflétait  les  idées  wilsoniennes  adaptées  aux  contingences  de  l'actualité 
et  cette  concoa-dauce  est  tout  à  feirt  remarquable.  Le  volTiime  se  termine 
par  un  appeS  inspiré  du  tragique  conseil  de  Caton  Delenda  Bonissia.  La 
survivance  d'aine  Allemagne  nombreuse,  presque  intacte,  agrandie  par  le 
déanembrement  de  l'Autriche,  unifiée  sous  ja  main  de  la  Prusse,  en  face 
de  petites  na;tions  «e  jalousant,  est  une  menace  pour  l'avenir. 


CROIX  ET  COCARDE,  par  M.  de  la  Boulaye,—  Chez  Pkm-Xourrit,  à  Ptons. 
Encore  un  carnet  d'infirmière,  dira-t-on  «i  lisant  ce  titre?  Oui,  mais 
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plus  que  ceila,  un  livre  bumanistique,  débordanib  de  gaietté  française,  em- 
preint à  chaque  page  du  meilleoir  esprit  de  nos  jours.  L'auteiir  nous 
donne,  en  quelques  lignes,  dans  une  langue  aisée,  toute  sciintiMante  d'es- 
prit, la  substance  même  des  scènes  on  île  seras  profond  d'un  tableau.  lia 
vie  terre  à  terre  et  banale,  dans  un  hôpital  temporaire  —  au  Casino  de 
FollleviiLle,  gentil  pseudonyme  à  coup  sûr  —  échappe  à  la  monotonie  des 
répétitions  maladroites.  L'écrivain  a  s-u  se  borner,  choisir  ses  impressions, 
ne  réunir  en  gerbe  que  les  faits  saillaoïts  ou  typiques.  Pas  de  grande 
page  apprêtée.  Le  style  rpompier  et  facile  e^t  tooi jours  exclu  du  récit.  Ce 
dernier  abonde  d'aillleurs  en  psychologies  très  foxidUées,  en  étxuies  de  carac- 
tères qui  nons  font  pénétrer  le  milieu  ondoyant  d'une  formation  sanitaire, 
l'état  d'esprit  des  grands  Messes,  des  infirmiers  eux-mêmes,  des  docteurs 
du  ser\'ice,  des  dames  infirmières,  dans  un  amusant  condoiement.  C'est 
lin  livre  à  recommandjer .  On  le  diistinguei*a  parmi  tant  d'ouvrages  de 
guerre,  écrits  à  la  va-vite,  et  qui  .sont  souvent  ennaiyeux. 

*  *     * 

PETIT  CATECHISME  DU  ]VL\RIAGE,  par  le  Père  Hoppenot,  des  jésuites. 
—  Maison  de  /la  Bonne  Presse,  à  Paris. 
Venant  admirablement  à  son  heure,  au  moment  où,  de  tous  côtés,  on 
se  préoccupe  de  réorganiser  la  famille,  la  réédition  de  ce  petit  livre,  oeuvre 
vaillante  d'une  âme  oathoQique  et  française,  sera  bientôt,  nous  l'espérons, 
entre  toutes  les  mains.  Il  pénétrera  dans  Jes  foyers  déjà  fondés  pour  les 
régénérer  de  sa  sûre  doctrine,  qui,  avec  une  vigueur  non  dépourvue  de  pru- 
dence, dénonce  les  erreurs  qui  dénaturent  le  mariage  et  des  abus  qui  Je 

profanenjt. 

*  *     » 

LA  VOIE  DOULOUREUSE,  par  M.  Lemdère,  en  deux  petits  volumes,  de  la 
coUectdon  des  romans  populaires .  —  iMaison  de  la  Bonne  Presse,  à 
Paris. 
La  force  apologétique  de  ce  roman  esit  incontestable.   C'est  l'histoire 
d'une  jeune  femme,  mariée  à  un  incrédule  qui  manque  à  la  promesse  don- 
née de  laisser  à  sia  compagne  et  à  ses  enfants  entière  liberté  de  pratiquea- 
leur  religion.     Le  malheur  se  charge  de  modifier  des  idées  qu'une  déplo- 
rable orientation  politique  n'avait  fait  qu'accentuer.     Et  sd  la  "  voie  "  de 
ce  ménage  a  été,  Oa  plupart  du  temps,  très  "douloureuse",  la  leçon  qui  se 
dégage  du  roman  prouve  qu'avec  l'aide  de  Dieu  l'on  trouve  encore,  sur 
cette  voie,  des  roses  parmi  les  épines. 

mm* 
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II 

COURS  DIDACTIQUE 

IxMS  conférences  historiquee  dont  nous  venone  de  donner 
un  ax)erçu  ne  représentaient  que  le  travail  du  professeur  et 
n'étaient  que  le  point  de  départ  de  nos  études.  Elles  avaient 
besoin  d'être  complétées  de  bien  des  manièi*o¥!,  car  elles  lais- 
saient forcément  dans  l'ombre  une  foule  de  questions  impor- 
tantes: des  auteurs  estimables  avaient  été  omis;  il  fallait  re- 
venir à  certains  autres  dont  nous  avions  parlé  mais  qui 
étaient  trop  grands  pour  qu'il  fût  possible  de  les  mesurer  en 
une  seule  fois. 

Surtout  il  fallait  donner  un  emploi  et  une  direction  à 
l'effort  personnel  de  chacun  de  nos  auditeurs.  C'est  le  but  de 
notre  cours  didactique.  Ici  le  professeur  ne  travaille  plus 
seul  :  il  est  entouré,  et  je  puis  même  dire  qu'il  est  très  bien 
entouré.  Je  ne  parle  pas  seulement  des  auditeurs  bénévoles 
qui  sont  toujours  les  bienvenus  chez  nous  et  dont  la  sympa- 
thie nous  est  précieuse  ;  je  imrle  des  véritables  élèves  qui  ont 
été,  cette  année,  au  nombi^  de  quarante-huit  et  qui  ont  remis 
cent  quatre-vingts  compositions. 

Nous  ne  prétendons  pas  cependant  que  tout  «oit  pour  le 
mieux.  Le  niveau  des  études  se  maintient  à  une  belle  hauteur, 
mais  la  comx)osition  de  l'auditoire  n'est  pas  normale.    Nous 
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sommes  bien  obligés  de  constater  que  la  grande  majorité  de 
nos  élèves  actifs  continue  d'être  ce  qu'elle  a  toujours  été  de- 
puis la  fondation,  de  cette  chaire,  c'est-à-dire  composée  de 
dames  et  de  jeunes  filles.  Les  étudiants  qui  assistent  aux 
cours  sont  peu  nombreux,  ceux  qui  remettent  des  composi- 
tions, moins  nombreux  encore  et,  en  général,  ils  ne  persévè- 
rent pas.  Que  se  passe-t-il  donc  ?  Nous  le  saurons  peut-être 
quelque  jour.  En  attendant  voici  ce  qu'un  de  nos  maîtres  de 
la  Sorbonne  constatait  en  1916  dans  les  Universités  de  la 
grande  république  voisine  :  "Au  point  de  vue  des  études,  écrit 
M.  Caullery,  l'étudiante  américaine  a  la  réputation  d'être 
plus  travailleuse  que  l'étudiant  moyen.  Elle  est  beaucoup 
moins  absorbée  par  les  divertissements. . .  Elle  a,  par  suite, 
d'assez  beaux  succès  scolaires  qui  ne  sont  pas  sans  exciter 
quelque  peu  la  jalousie  masculine.  Il  arrive  même,  paraît-il, 
que  les  succès  et  le  nombre  trop  grand  des  étudiantes  écartent 
les  étudiants  de  certains  enseignements,  surtout  dans  les  dé- 
partements littéraires.  "  —  Je  répète  que  cela  se  passe  aux 
Etats-Unis.    Kevenons  chez  nous. 

Notre  cours  comprenait  d'abord  une  étude  théorique  du 
genre  épistolaire.  Qu'est-ce  que  la  lettre?  Gomment  la  forme 
épistolaire  peut-elle  s'adapter  à  tel  ou  tel  sujet?  Toutes  choses 
qui  évidemment  ne  sont  pas  très  neuves,  mais  qu'il  peut  être 
utile  de  renouveler  de  temps  en  temps.  On  nous  dit  que  la  let- 
tre a  pour  objet  l'utile  et  non  le  beau,  qu'elle  n'est  donc  pa« 
^  une  oeuvre  d'art,  qu'elle  n'est  pas  de  la  littérature  mais  de  la 
vie.  Nons  répondons  que  "  l'art  de  la  vie  est  de  faire  de  la  vie 
une  oeuvre  d'art  "  ;  que  la  lettre,  expression  de  la  vie,  ne  peut 
se  passer  d'art,  et  que  Tart  de  la  lettre  est  d'autant  plus  diffi- 
cile à  attraper  qu'il  doit  se  dissimuler  davantage. 

Mais  tout  cela  n'est  encore  que  de  la  théorie.  Arrivons 
enfin  à  la  partie  essentielle  du  cours  didactique,  aux  exercices 
de  pensée  et  d'écriture  personnelle,  à  l'art  de  la  composition. 
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Les  compositions  inscrites  à  notre  programme  étaient  de 
trois  sortes.  Il  faut  apprendre  à  lire  et  à  juger  ce  qu'on  lit  : 
c'est  ranaljse  littéraire.  Il  faut  s'élever  aux  idées  générales  : 
c'est  la  dissertation.  Il  faut  saToir  recréer  la  vie  du  passé 
d'une  façon  artistique,  dramatique  et  loyale:  c'est  la  narra- 
tion historique.  Nous  allons  exposer  brièvement  les  règles 
que  nous  avons  suivies  et  qui  nous  paraissent  comme  fonda- 
mentales de  chacun  de  ces  trois  genres. 


Entre  l'analyse  littéraire  et  la  lecture  expliquée  il  n'y  a 
pas  de  différence  sinon  que  la  première  est  écrite  et  que  la  se- 
conde est  parlée.  L'une  et  l'autre  ont  pour  but  de  faire  com- 
prendre et  comprendre  int^ralement  une  page  de  prose  ou 
de  vers. 

L'une  et  l'autre  ont  à  éviter  les  mêmes  défauts.  Trop 
souvent  la  paraphrase  élégante  et  la  dissertation  sur  chaque 
mot  tiennent  lieu  d'explication.  Il  ne  faut  dire  que  ce  qui  est 
nécessaire. 

Mais  il  le  faut  dire  suivant  un  certain  ordre.  La  lecture 
expliquée  ne  doit  pas  être  une  causerie  ;\  bâtons  rompus,  une 
suite  de  notions  dispersées  ou  de  souriantes  digi-essions.  Elle 
est  soumise  à  la  loi  de  l'unité,  car  sans  unité  il  n'y  a  pas  d'oeu- 
vre littéraire . 

L'ordre  suivant  lequel  se  développe  la  pensée  de  hauteur 
est  un  des  éléments  les  plus  importants  du  style.  Sommes- 
nous  en  face  d'un  raisonnement  soumis  aux  lois  de  la  logique, 
ou  de  sentiments  qui  relèvent  de  l'illogisme  du  coeur,  ou  d'un 
badinage  qui  n'a  d'autre  loi  que  ringéniosité  ?  Voilà  ce  que 
peut  nous  révéler  un  examen  rigoureux  des  articulations  et 
des  transitions.  Expliquer  une  page,  c'est  marquer  d'abord 
très  nettement  la  suite  des  idées  et  leur  subordination  à  l'idée 
centrale. 
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L'explication  complète  suppose  un  minutieux  examen  du 
vocabulaire.  C'est  par  là  seulement  que  nous  pouvons  être 
assurés  de  comprendre  toutes  les  nuances  de  la  pensée  de  l'au- 
teur, jusqu'aux  allusions  et  aux  intentions.  C'est  par  là  aussi, 
et  par  l'étude  de  la  syntaxe,que  nous  arrivons  à  dire  si  le  style 
est  philosophique,  oratoire  ou  poétique,  imagé  ou  abstrait, 
harmonieux  ou  dur,  personnel  ou  banal. 

Ici  l'érudition  grammaticale  est  un  indispensable  auxi- 
liaire, mais  il  ne  faut  pas  lui  permettre  de  devenir  un  servi- 
teur oisif  et  encombr-ant.  Des  remarques  innombrables  que 
l'on  peut  faire  dans  l'explication  d'un  texte  nous  devons  donc 
savoir  éliminer  tout  ce  qui  est  de  curiosité  pure,  tout  ce  qui 
ne  sert  pas  à  éclaircir  l'idée,  à  définir  l'auteur,  à  caractériser 
le  genre  ou  le  siècle. 

Les  idées  et  les  formes  nous  font  connaître  l'auteur  et  le 
temps  ;  mais  elles  s'expliquent  aussi  par  la  vie  de  l'auteur  et 
par  l'influence  du  temps.  Elles  font  partie  d'un  ensemble 
vital  :  c'est  dans  l'ensemble  qu'il  faut  les  voir. 

Telles  sont  les  règles  les  plus  essentielles  ;  raais  c'est  par 
lu  pratique  seulement,  par  une  pratique  longue  et  assidue, 
que  l'on  peut  avoir  raj^surance  de  posséder  la  méthode.  Voilà 
pourquoi,  sur  un  total  de  vingt-sept  leçons,  nous  en  avons 
consacré  quinze  à  des  exercices  de  lecture  expliquée.  Nous 
avons  i>u  le  faire  avec  d'autant  plus  de  fruit  que  les  auditeurs, 
en  suivant  le  commentaire,  avaient  sous  les  yeux  le  texte  ad- 
mirablement imprimé  par  les  soins  d'une  généreuse  bienfai- 
trice du  cours  de  littérature.  Si,  plus  tard,  on  écrit  l'histoire 
des  progrès  de  l'enseignement  littéraire  à  l'Université  et  que 
vous  y  rencontriez  le  nom  de  la  Révérende  Mère  Sainte- An  ne- 
Marie,  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  saluez  très  bas. 
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Lee  textes  choisis  pour  ces  exercices  d'analyse  littéraire 
étaient  empruntés  au  trésor  épistolaire  de  la  littérature  fran- 
çaise. Le  pi*ofesseur  pouvait  ainsi,  tout  en  habituant  «e« 
auditeui«  à  penser,  à  composer  et  à  écrire,  compléter  l'histoi- 
re des  âmes,  l'histoire  des  idées,  l'histoire  de  la  langue  et  Thi*- 
toire  de  la  prose  qu'il  avait  commencée  ailleurs. 

Qu'est-ce,  par  exemple,  que  la  critique  épistolaire,  mon- 
daine, vivante,  ailée,  naïvement  personnelle,  si  différente  de 
la  critique  érudite  d'un  Chapelain,  de  la  critique  dramatisée 
d'un  Molière,  de  la  critique  satirique  d'un  Boileau?  Voyee 
donc  cette  lettre  de  Malherbe  où  s'étale,  en  long  et  en  large, 
le  tranquille  orgueil  de  l'artiste  qui  sait  ce  qu'il  vaut;  ou  en- 
core cette  haj*angue  épistolaire  de  Balzac  qui  vous  donnera, 
en  outre,  l'occasion  d'étudier  la  langue  périodique  et  empha- 
tique du  graml  rhéteur  latinisant;  ou  encore  cette  causerie 
épistolaire  de  madame  de  Sévigné  qui  nous  transmet,  comme 
un  écho  sincère  et  virant,  la  voix  claire  et  géométrique  de 
BouitialoTie.  Voulez-vous  connaître  des  gens  d'esprit?  Voici 
le  badinage  épistolaire,  la  fantaisie  ingénieuse  et  précieuse  de 
Vincent  Voiture;  ou  encore  l'incomparable  artifice  verbal 
avec  lequel  monsieur  de  Voltaire  déforme  la  réalité,  fait 
croire  à  sa  sincérité  et  se  tire  des  plus  mauvais  pas.  Préfé- 
rez-vous les  gens  de  coeur?  Voici  Jacqueline  Pascal,  une  fem- 
me suivant  l'idéal  de  Oorneille,un  gi-and  drame  d'amour  divin 
et  d'amour  fraternel  exprimé  en  formules  d'une  solennité 
étrange  et  lointaine  ;  voici  madame  de  Main  tenon,  au  moment 
capital  de  sa  vie,  à  l'heure  où  elle  se  demande  si  elle  n'a  pas 
manqué  la  grande  oeuvre  éducatrice  qui  la  console  de  toutes 
les  grandeurs  et  de  toutes  les  laideurs;  et  voici  le  jKyète  Ducis, 
dont  le  nom  fiait  souiripe  lorsque  l'on  songe  à  ses  vers,  mais 
qui,  foncièrement  poète  par  l'imagination  et  par  le  coeur,  sait 
unir,  dans  la  prose  de  ses  lettres  familières,  la  poésie  de  l'ami- 
tié, la  poésie  de  la  religion  et  la  poésie  de  la  nature. 
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Oe  sont  là  quelques-unes  des  choses  que  l'analyse  méthodi- 
que de  telle  ou  telle  page  mous  apprenait  Mais,  dants  la  criti- 
que littéraire,  l'analyse  n'est  jamais  qu'un  commencement.  Il 
faut  arriver  aux  conclusions  générales,  définir  un  auteur  tout 
entier  dans  la  forme  de  sa  pensée  et  les  secrets  de  son  art,  sui- 
vre à  travers  tout  un  siècle,  ou  à  travers  plusieurs  siècles, 
l'histoire  d'une  idée  ou  d'un  genre  :  c'est  l'objet  de  la  disser- 
tation. 

Dans  cet  exercice  qui  n'est  pas,  comme  les  profanes  se 
l'imaginent,  l'art  de  répéter  ce  qui  a  été  pensé  par  d'autres, 
les  historiens  et  les  critiques  littéraires  sont  des  guides  et  non 
des  maîtres  :  nous  devons  leur  emprunter  un  questionnaire  et 
non  des  idées.  L'essentiel  est  de  penser  en  lisant  et  de  con- 
fronter toujours  l'écriture  et  la  vie.  Bien  des  idées  nouvelles 
et  jusque-là  inexprimées  se  lè^'ent  devant  notre  esprit 
quand  nous  lisons  les  auteurs  sans  théories  préconçues.  Elles 
sont  comme  les  abeilles  qui,  toutes  chargées  de  butin,  s^envo- 
lent  du  sein  des  fleurs  matinales.  Nous  ne  voulons  donc  pas 
que  le  débutant  se  défie  trop  de  lui-même  et  qu'il  étale  un  bien 
emprunté  dont  nous  connaissons  les  prêteurs.  Eien  d'agréa- 
ble eomme  une  pensée  personnelle,  fût-elle  gauche  et  timide; 
car  c'est  l'espérance  de  l'avenir  et  non  le  reflet  du  passé. 

Nous  nous  sommes  d'ailleurs  efforcé  de  proposer  tou- 
jours des  sujets  qu'il  fût  impossible  de  traiter  sans  des  lectu- 
res et  des  réflexions  x>ersonnelles.  Lorsque  nous  demandons, 
par  exemple,  à  nos  auditeurs,  de  définir  ce  que  nous  appren- 
nent les  correspondances  du  XVIIe  siècle  sur  l'amour  de  la 
nature  et  le  goût  de  la  campagne  en  ce  temps-là,  nous  leur 
posons  une  question  que  nous  nous  sommes  posée  à  nous-même 
au  cours  de  nos  lectures,  et  dont  la  solution  n'est  pas  encore 
dans  les  livres.  Elle  est  en  puissance  dans  leur  esiprit.    Et, 


UNIVERSITE  DE  MONTREAL  167 

après  avoir  parcouru  les  lettres  de  saint  François  de  Sales,  de 
Balzac,  de  Racan,  de  La  Fontaine,  de  monsieur  Hamon,  de 
madame  de  Sévigné,  de  Gui  Patin,  ils  ont  pu  se  donner  le  plai- 
ésir  d'exprimer  quelques  idées  personnelles  sur  un  sujet  qui 
est  en  marge  de  la  littéi'ature  officielle,  dire  quelles  étaient, 
dans  les  âmes  du  XVI  le  siècle,  les  diverses  formes  du  senti- 
ment de  la  nature,  et  quelle  en  était  la  sincérité,  et  quelles  en 
étiiient  les  éti'oites  limites,  expliquer  enfin  cette  lacune  de 
notre  littérature  classique  par  les  idées  d'un  temi>s  qui  dans 
le  monde  ne  voyait  que  l'homme,  dans  l'homme,  que  la  pen- 
sée, et  par  les  caractèi-es  mêmes  de  la  langue  qui  était  trop 
précise  et  intellectuelle  pour  s'adapter  à  la  rêverie  ou  à  la 
description. 

Vous  voyez,  par  cet  exemple,  que  la  dissertation  nous  ap- 
paraît toujours  à  la  fois  comme  une  définition  et  une  explica- 
tion. Décrire  le«  âmes,  les  idées,  les  fonnes  littéraires,  c'est 
très  bien  ;  mais  ce  n'est  que  la  moitié  de  l'ouvrage.  Il  faut 
dire  pourquoi  les  choses  sont  ainsi.  Pourquoi,  dans  la  que- 
relle du  théâtre,  dont  les  correspondances  nous  apportent  de 
si  nombreux  échos,  celui-ci  est-il  pour  et  celui-là  est-il  contre? 
Sous  quelles  influences  s'est  formée  la  philosophie  morale  ou 
le  style  de  tel  ou  tel  écrivain?  Pourquoi  les  prosateurs  du 
XVIIe  siècle,  pris  dans  l'ensemble,  préfèrent-ils  le  style  pé- 
riodique, et  ceux  de  l'âge  suivant,  la  phrase  brève  et  coupée? 
C'est  par  là  principalement,  par  l'explication  et  par  la  syn- 
thèse, que  la  dissertation,  qui  suppose  toujours  plusieurs  ana- 
lyses littéraires,  les  complète  et  les  dépasse. 


Mais  les  sujets  de  dissertation  doivent  être  adaptés  à  l'es- 
prit des  élèves  et  c'est  ici  le  moment  de  rendre  compte  d'une 
petite  innovation  de  notre  programme  qui  était  imposée  par 
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le«  cireoanstancasi.  Pamii  les  élèves  actifs,  parmi  les  tm- 
vailleurs  du  cours  de  littérature,  un  certain  nombre,  exacte- 
ment le  quart,  étaient  de  langue  anglaise.  C'est  une  province 
nouvellement  conquise.  Il  faut  vou-s  dire  que  nous  consti- 
tuons ici  une  Amitié  française  qui  se  rattaehe  à  la  France 
«onquérante.  Nous  pratiquons  avec  une  très  grande  fran- 
chise l'impérialisme  de  l'esprit;  et  les  annexions  nous  pèsent 
d'autant  moins  sur  la  conscience  qu'elles  sont  toujours  abso- 
lument spontanées.  Mais  à  ces  nouveaux  venus  dans  la  fa- 
mille spirituelle  française  nous  devionis  faciliter  la  transition. 
Nous  devions  utiliser  leur  culture  propre  et  les  inviter  à  étu- 
dier les  lettres  françaises  dans  un  cadre  qui  leur  fût  spécial  et 
familier.  Voilà  pourquoi  dans  chaque  série  de  compositions 
nous  avons  introduit  un  sujet  de  littérature  'comparée. 
Sans  même  sortir  du  geni'e  épistolaire,  de  nombreuses 
et  intéressantes  questions  se  présentaient  à  nous.  Voici, 
par  exemple,  une  lettre  de  Saint-Evremond  qui  nous  invite  à 
nous  demander  comment  le  grand  Corneille  a  été  compris  par 
les  Anglais.  Et  voici  je  ne  sais  combien  de  lettres  de  Voltaire 
qui  nous  font  assister  aux  progrès  de  l'influence  shakespea- 
rienne en  France  au  XVIIIe  siècle.  Nous  avons  eni  que  de 
tels  sujets,  et  d'autres  semblables,  qui  amenaient  nos  audi- 
teurs anglais  à  établir  des  parallèles,  à  préciser  des  différen- 
ces, à  définir  par  la  comparaison  et  la  réflexion  leur  propre 
originalité,  enfin  à  écrire  tout  cela  dans  le  meilleur  français 
possible,  leur  seraient  non  moins  agréables  qu'utiles.  Et  les 
résultats  n'ont  jyoint  trompé  nos  esi)oirs  ni  leur  persévérance, 
puisque,  sur  treize  certificats  de  littérature,  cinq  leur  sont 
décernés.  En  tète  de  la  liste  qui  sera  proclamée  tout  à  l'heu- 
re, une  candidate  de  langue  française  et  une  de  langue  anglai- 
se, reçues  toutes  deux  avec  la  mention  la  plus  flatteuse  que 
nous  puissions  accorder,  arrivent  ex-aeqno,  à  un  centième 
près.  Il  n'est  guère  possible  de  rêver  une  entente  pins  cordiale. 
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Nous  tenninons  cette  revue  de  nos  exercices  littéraires 
par  la  narration  historique.  Elle  avait,  dans  le  programme, 
une  place  importante.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  savoir  ex- 
poser agréablement  des  idées  justes  :  il  faut  pouvoir  recréer  le 
passé  à  la  lumière  des  documents.  Les  études  littéraires  ne 
sont  pas  seulement  une  oeuvre  de  critique:  elles  sont  une 
oeuvre  de  vie. 

Cet  art  ne  s'enseigne  que  par  l'exemple.  La  méthode  sui- 
vie par  le  professeur  est  donc,  avant  tout,  pratique.  Il  re- 
prend à  pied  d'oeuvre  le  travail  que  l'élève  aurait  dû  faire, 
afin  que  -peu  à  peu  l'élève  apprenne  "  l'art  de  faire  vivre,  dans 
un  cadre  historique,des  personnages  vraisemblables  qui  soient 
les  héros  d'une  action  intéressante  ". 

Cette  définition  suppose  la  culture  de  l'imagination. 
Celui  qui,  à  la  lecture  des  documents,  ne  voit  pas  les  person- 
nages se  dresser  devant  lui  vivants  et  parlants,  n'a  pas  la  vo- 
cation d'écrire  l'histoire.  Il  peut  d'ailleurs  exercer  dans  la 
cité  une  foule  d'autres  métiers  utiles. 

Mais  celui  qui  est  doué  d'une  imagination  artistique  ne 
demeure  jamais  paresseux  en  face  d'une  scène  d'histoire.  Il 
la  revit,  il  se  la  raconte  à  lui-même,  il  s'en  délecte,  il  trouve 
la  forme  qui  peut  la  rendre  agréable  à  autrui. 

Cette  forme  est  vraie,  c'est-à-dire  que  rien  n'y  est  contrai- 
re aux  documents.  Mais  l'auteur  ne  s'en  tient  pas  à  la  lettre 
de  ce  qu'ils  disent  :  il  pénètre  jn^n'à  la  vie  qu'ils  expriment 
ou  qu'ils  cachent. 

Cette  forme  est  vivante,  c'est-à-dire  qne  les  personnage* 
sont  animés  d'une  vie  personnelle  et  actuelle,  soutenue  par  le 
caractère  et  la  passion,  toute  faite  de  paroles  et  de  gestes. 

Cette  forme  est  objective,  c'est-à-dire  que  l'auteur  s'ef- 
face absolument.  S^on  émotion  même  ou  son  plaisir  n'appa- 
raissent que  dans  la  beauté  de  sa  création.  Rien  ne  semble 
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être  l'effet  de  son  ingéniasité  ou  de  son  artifice.    C'est  la  vie 
intérieure  des  personnages  qui  commande  les  événements . 

Il  suit  de  là  que  cette  forme  est  dramatique.  L'œuvre, 
telle  que  nous  la  comprenons,  se  compose  de  quelques  scènes 
peu  nomTbreus'es,  bien  détacliées,  qui  se  font  réciproquement 
valoir  par  leur  opposition.  Elle  présente,  au  premier  plan, 
quelques  personnages  bien  tranchés.  L'auteur  doit  avoir  le 
sens  de  la  perspective,  savoir  placer  les  décors,  savoir  user  des 
entr'actes;  enfin  il  doit  conduire  les  conversations  avec  un 
naturel  parfait  mais  avec  un  art  sévère,  c'est-à-dire  sans  une 
réplique  inutile,  sans  un  mot  qui  ne  révèle  un  trait  de  carac- 
tère et  ne  fasse  avancer  l'action . 

III 

EXAMENS 

Tous  ces  travaux  qui  peuvent  sembler  complexes,  mais 
qui  réellement  ne  sont  que  variés,  nous  acheminaient  vers 
l'examen.  C'est  un  mot  très  intimidant  partout  ailleurs  que 
chez  nous.  Mais  les  élèves  de  littérature  saTent  bien  et  le  pu- 
blic doit  savoir  que,  dans  notre  examen,  il  n'j  a  jamais  ni  sur- 
prise ni  traquenard.  C'est  la  simple  et  intégrale  constatation 
de  tout  le  travail  de  chacun.  Nous  voudrions,  s'il  était  possi- 
ble, que  le  moindre  effort  eût  sa  récompense.  Voilà  pourquoi 
le  sujet  de  la  composition  écrite  est  toujours  posé  de  telle  ma- 
nière qu'il  permette  d'apprôcier,à  la  fois,la  somme  de  connais- 
sances que  possède  le  candidat  et  la  portée  de  son  esprit.  Que 
sait-il?  Comment  pense-t-il? 

Mais  n'est-ce  pas  le  candidat  lui-même  qui  doit  s'interro- 
ger ainsi?  A  la  fin  d'une  période  de  travail  intense,  le  rôle  de 
la  pensée  critique  consiste  d'abord  à  se  rendre  un  compte 
exact  du  travail  fait  et  des  avantages  qui  doivent  en  demeu- 
rer. Notre  examen  est  une  retraite  intellectuelle.  Au  mo- 
ment de  terminer  une  année  d'études,  il  est  bon  et  salutaire 
de  8e  recueillir  un  peu. 
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Nous  avons  parcouru  une  longue  carrière.  C'est  la  vie, 
les  idées,  la  langue,  l'art  littéraire  de  deux  grands  siècles  que 
nous  avons  essayé  de  surprenidre  et  de  définir.  Nous  avons 
rencontré  beaucoup  de  noms  célèbres  ou  obscurs,  beaucoup 
d'oeuvres  curieusement  variées  de  pensée  ou  de  forme.  Mais, 
précisément  parce  que  les  stations  ont  été  nombreuses  dans 
un  temps  relativement  court,  nous  avons  à  craindre  que  bien- 
tôt il  ne  nous  reste  plus  de  tout  cela  que  le  souvenir  d'un  beau 
voyage. 

La  vie  est  brève.  Nous  ne  pouvons  nous  occuper  ou  nous 
souvenir  que  des  oeuvres  qui  révèlent  une  personnalité  forte, 
qui  plaisent  par  la  beauté  du  sujet,  l'originalité  de  la  i)ensée, 
l'agrément  de  la  narration,  le  respect  des  règles  de  la  langue. 
Il  ne  s'agit  pas  d'avoir  tout  lu,  mais  d'avoir  lu  le  meilleur,  de 
le  connaître  bien  et  d'en  avoir  profité.  Il  faut  choisir  :  c'est 
le  plaisir  des  délicats. 

Et  voilà  pourquoi  les  élèves  du  cours  de  littérature  n'ont 
éprouvé  aucune  espèce  d'étonnement  lorsqu'ils  se  sont  trou- 
vés en  face  de  la  question  suivante  : 

"  En  parcourant  la  littérature  épùtolaire  de  la  France, 
vou^  avez  formé  le  projet  de  composer,  pour  les  grande  élèves 
des  collèges  et  pour  le  public  cultive,  un  recueil  des  cent  plus 
belles  lettres  du  XVIIe  siècle.  Dites-nous  suivant  quelle  mé- 
thode vous  ferez  ce  choix,  quels  sont  les  principaux  auteurs  et 
les  principales  lettres  qui  figureront  dans  votre  recueil,  quels 
sont  les  divers  genres  d'intérêt  ou  d'utilité  gîte  présentera  cet 
ouvrage.  " 

La  réponse  n'est  pas  de  celles  qu'on  improvise  ;  mais  il 
faut  dire,  à  l'honneur  de  nos  candidats,  que  le  professeur  n'a 
reçu  aucune  réponse  improvisée. 

11  en  est  même  de  fort  belles  ;  je  veux  dire  qui  supposent 
de  vastes  et  intelligentes  lectures,  qui  prouvent  un  goût  très 
averti  et  qui  plaisent  par  l'originale  vivacité  de  la  forme. 
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Même  ceux  d'ont  le  style  moins  riche  n'a  d'autre  mérite  qu'une 
clarté  un  peu  froide  ont  su  exprimer  claii*ement  d'excellentes 
idées. 

Quelles  idées  ? 

—  D'abord  leur  recueil  ne  contiendra  que  de  vraies  let- 
tres écrites  à  quelqu'un,  non  à  tout  le  monde.  Ensuite,  ils  n'y 
admettront  que  de  vér-itables  modèles,  c'est-à-dire  des  oeuvi'es 
fortes  où  eé  manifeste  un  riche  tempérament  littéraire. 

Ces  oeuvres  devront  joindre  au  mérite  de  la  forme  celui 
du  contenu.  Elles  nous  feront  paraître,  en  un  tableau  mou- 
vant, les  faits  importants  ou  curieux  de  l'histoire,  de  la  gi-an- 
de  et  de  la  petite  histoire.  Nous  y  retrouverons  le  pittores- 
que, la  couleur,  les  moeurs,  les  modes,  les  coutume. 

Elles  devront  se  compléter  réciproquement  de  manière  à 
nous  offrir  un  tableau  de  la  société,  comparable  à  celui  que 
l'on  trouve  chez  La  Fontaine,  un  tableau  eompl'ôt  depuis  le 
manant  jusiqu'au  roi. 

Elles  devront  nous  permettre  de  suivre  l'histoire  des 
idées,  l'hist/oire  des  violentes  sincérités  contradictoires  qui  se 
heui'tent.  Nous  y  verrons  la  pensée  à  l'état  naissant,  encore 
tout  embuée  de  passion  et  toute  frémissante  de  vie. 

Enfin,  puisque  l'in-struction  est  toujours  une  édTication 
et  qu'il  est  souverainement  important  de  ne  pajs  "  oublier 
l'âme  dans  la  culture  de  l'esprit  ",  nous  voulons  que  ces  let- 
tres soient  uone  école  de  beauté  morale,  qu'elles  nous  révèlent 
de  bellee  âmes  et  ne  nous  inspirent  jamais  rien  de  petit  ou  de 
bas. 

Dans  ce  résumé  définitif  et  cette  conclusion  de  leure  étu- 
des, les  élèves  de  littérature  ont  prouvé  qu'ils  avaient  fré- 
quenté les  grands  modèles,  qu'ils  les  avaient  aimés  et  compris. 

Quant  aux  épreuves  orales,  le  programme  en  a  ét-é  conçu 
de  telle  manière  que  chacun  puis^se  exercer  son  esprit  critique 
et  faire  preuve  de  travail  personnel.  Nous  voulons  des  élèves 
qui  pensent  et  non  des  candidats  qui  répètent.    Chacun  d'eux 
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choisit  donc  lui-même  ses  textes  et  en  prépare  lui-même  l'ex- 
plication.  Le  professeur  n'intervient  que  comme  conseiller 
d'abord  et  ensuite  comme  juge.  Cet  examen  oral  a  été  une 
véritable  fête  de  l'esprit,  car  un  jeune  prêtre  de  Saint-Sulpi- 
ce,  formé  aux  études  littéraires  par  un  séjour  de  plusienrs  an- 
nées à  Paris,  avait  bien  voulu  nous  prêter  son  concours.  A 
l'ampleur  des  connaissances  et  à  la  finesse  du  jugement  M. 
l'abbé  Maui*ault  joint  une  qualité  assez  rare  et  très  précieuse 
pour  nous  :  l'art  d'interroger.  Cela  consiste  d'aibord  peut-être 
dans  la  sympathie  spontanée  qui  s'établit  entre  l'examinateur 
et  le  candidat  ;  mais  c'est  aussi  et  surtout  l'art  de  faire  penser  : 
il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  pensent. 

A  la  suite  de  ces  examens,  la  Faculté  des  Arts  va  décer- 
ner quatre  diplômes  d'études  littéraires  et  treize  certificats. 
Le  résultat  est  encourageant.  Il  sei-ait  bien  meilleur  encore 
si  quelques-uns  de  nos  plus  brillants  sujets  n'avaient  pas  été 
arrêtés  par  la  maladie  pendant  cet  hiver  d'épidémique  et 
triste  mémoire. 

IV 

LITTÉRATURE  PEDAGOGIQUE 

Tel  a  été  l'ordre  et  Tenehaînement  de  nos  études  dans  les 
limites  traditionnelles  et  prévues,  mais  le  mouvement  natu- 
rel de  la  vie  devait  nous  amener  à  en  sortir. 

Un  cours  de  pédagogie  venait  d'être  inauguré  à  l'Univer- 
sité pour  les  membres  de  l'enseignement  primaire.  Or  nos  col- 
lègues de  l'enseignement  pi-imaire,  à  part  quelques  exceptions 
d'autant  plus  louables  qu'elles  sont  plus  rares,  nous  ignorent. 
Ce  n'est  pas  leur  faute  :  ils  mènent  une  vie  assez  dure  et  qui 
ne  comporte  pas  beaucoup  de  loisirs.  D'ailleurs  un  grand 
nombi-e  d'entre  eux  appartiennent  à  des  congr^ations  dont 
nous  nous  sommes  laissé  dire  que  les    supérieurs    généraux 
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voyaient  d'un  mauvais  oeil  les  sorties  nocturnes  et  les  études 
de  luxe.  Comment  donc  parvenir  à  les  joindre  ?  Le  profes- 
seur de  littérature  se  dit  :  "  Puisqu'ils  ne  viennent  pas  chez 
nous,  allons  chez  eux.  " 

Ce  fut  l'origine  des  leçons  de  littérature  pédagogique. 
Car  il  existe  une  littérature  pédagogique.  Elle  est  même  très 
riche.  Il  n'est  guère  d'écrivain  français  qui  n^ait  exposé,  un 
jour  ou  l'autre,  son  système  d'éducation. 

Ces  écrivains,  il  faut  les  connaître  et  s'aider  de  leur  pen- 
sée, ou  la  compléter,  ou  la  réfuter.  En  toute  hypothèse  il 
faut  les  lire  et  les  bien  lire.  Eien  n'est  plus  utile  que  le  com- 
merce de  ces  grands  prédécesseurs  dont  chaque  mot  fait  jail- 
lir une  idée  profitable  ou  une  discussion  intéressante.  Et 
puis  remonter  à  l'origine  des  questions,  les  voir  dans  leur 
cadre  historique,  c'est  toujours  une  façon  de  les  renouveler 
un  peu . 

L^  premières  leçons  portaient  sur  des  sujets  très  géné- 
raux où  l'on  admet  communément  que  tout  éducateur  a  son 
mot  à  dire.  Les  suivantes  touchaient  de  plus  près  à  l'ensei- 
gnement de  la  langue  et  de  la  littérature  où  il  nous  semblait 
que  nous  avions  acquis  un  peu  d'expérience  qui  pouvait  pro- 
fiter à  d'autres. 

Nous  avons,  en  compagnie  du  bonhomme  Rabelais,  étu- 
dié la  toujours  actuelle  question  des  programmes  qui  sera  à 
l'étude  tant  qu'il  y  aura  des  études,  et  qui  alimentera  les  dis- 
cussions tant  qu'il  y  aura  des  pères  de  famille  et  des  profes- 
seurs pour  discuter.  Cette  agitation  peut  être  féconde  si  l'on 
n'oublie  jamais  que  le  programme  est  fait  pour  l'enfant,  non 
pour  le  maître,  et  si  l'on  se  tient  toujours  dans  le  domaine  de 
la  vie,  de  la  vie  la  plus  complète  et  la  plus  haute. 

D'ailleurs  Montaigne  est  là  pour  nous  apprendre  qu'il 
vaut  mieux  avoir  la  tête  bien  faite  que  bien  pleine  et  que  le 
but  de  l'éducation  n'est  pas  d'encombrer  la  mémoire  mais  de 
former  l'intelligence,  en  vue  de  l'action,  par  un  exercice  intel- 
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ligeut.  Malheureusement,  par  réaction  contre  les  program- 
mes encyclopédiques,  il  réduit  presque  à  néant  le  rôle  de  l'ef- 
fort. Montaigne  est  ce  gentilhomme  qui,  lorsqu'il  veut  par- 
ler du  professorat,  intitule  son  chapitre  :  "Du  pédantisme'' . 
Or  le  péd'antisme  de  la  i>aresse  élégante  n'est  pas  moins  insup- 
portable que  celui  des  docteurs.  Il  y  avait  des  pédants  au 
temps  de  Montaigne  comme  il  y  en  aura  jusqu'à  la  fin  du 
monde,  mais  c'est  grâce  à  lui  que  l'éducation  superficielle, 
réduite  à  la  sociabilité  et  aux  grâces  mondaines,  fut  à  la  mode 
au  siècle  suivant. 

Ce  siècle  créa  ou  retrouva  l'art  de  la  conversation  qui 
fait  le  principal  charme  de  la  vie  sociale  et  qui,  par  là-même, 
est  un  des  articles  les  plus  essentiels  de  l'éducation.  Nous  en 
avons  étudié  la  formule  dans  les  Réflexions  diverses  de  La 
Rochefoucauld. 

A  l'école  du  plus  séduisant  éducateur  du  même  siècle, 
nous  avons  abordé  le  problème  de  l'éducation  féminine.  Féne- 
lon  n'est  pas  de  ceux  qui  revendiquent  bruyamment,  pour  la 
femme,  le  droit  à  la  science.  Il  conistate  seulement  qu'elle  a 
des  devoirs  qui  sont  à  la  base  de  la  société  familiale  et  civile 
et  que,  par  l'instruction,  elle  doit  être  mise  à  même  de  les  rem- 
plir tous.  Ce  programme  paraît  terne  et  modeste  :  nous  avons 
vu  qu'il  était  très  ambitieux  en  réalité,  et  d'une  étendue  de- 
vant laquelle  on  hésite  encore  aujourd'hui. 

En  compagnie  d'un  autre  éducateur  royal  qui  fait,  auprès 
de  la  postérité,  figure  d'un  conseiller  d'Etat,  nous  avons  éta- 
bli les  principes  de  l'enseignement  de  l'histoire.  Les  profes- 
seurs d'histoire  peuvent  se  glorifier  d'avoir  en  Bossu  et  un 
grand  prédécesseur  qui  avait  tout  à  trouver  dans  le  temps  où 
il  vécut.  Ils  ai)fprendront  de  lui  à  donner  un  enseignement 
vivant  et  pratique,  sagement  progressif,  toujours  parfaite- 
ment loyal;  un  enseignement  qui  puisse  former  aujourd'hui 
des  citoyens  libres  et  intelligents,  comme  Bossuet  voulait  for- 
mer un  roi  intelligent  et  responsable.    Il  faut  seulement  leur 
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souhaiter  d'aroir  des  disciples  moins  rétifs  que  celui  de  Fil- 
lustre  évêque.  Bossuet  avait  du  génie  et  n'avait  qu'un  élève  : 
or  on  nous  dit  que  cette  éducation  fut  manquée.  C'est  une 
consolation  pour  nous.  S'il  est  profitable  de  chercher  das 
exemples  dans  la  vie  des  grands  hommes,  il  est  agréable  aussi 
parfois  d'y  trouver  des  excuses . 

Toutes  ces  leçons  étaient  littéraires  par  quelque  endroit, 
puisque  nous  y  mettions  toujours  en  relief  quelques  aspects 
du  génie  de  nos  grands  ouvriers  de  lettres.  Mais  les  deux  der- 
nières ont  été  consacrées  à  l'enseignement  littéraire  propre- 
ment dit.  Nous  avons  d'abord  étudié  la  réforme  que  le  bon 
Rollin  accomplit  en  1726,  lorsqu'il  introduisit  dans  les  classes 
la  lecture  expliquée  des  auteurs  français.  Rollin  a  très  clai- 
rement défini  les  quatre  degrés  par  lesquels  cet  exercice  at- 
teint son  maximum  d'utilité  :  c'est  la  connaissance  de  la  lan- 
gue, le  sentiment  de  la  beauté,  le  discernement  de  la  vérité  et 
la  formation  de  la  conscience.  Tout  en  gardant  son  idéal, 
nous  avons  proposé,  pour  l'atteindre,  une  méthode  plus  com- 
plète que  la  sienne.  Elle  est  le  fruit  des  deux  siècles  d'expé- 
rience que  sa  réforme  a  inaugurés. 

Notre  dernière  leçon  a  été  consacrée  au  grand  fabuliste 
qui  revêtit  d'une  forme  très  savamment  naïve  les  vieux  contes 
où  était  enfermée  la  sagesse  du  peuple,  et  que  nous  avons  cou- 
tume de  regarder  comme  notre  Homère.  La  valeur  éducative 
des  fables  de  La  Fontaine  est  très  discutée  :  il  fallait  la  définir 
non  moins  que  la  défendre.  Jean-Jacques  Rousseau  et  Lamar- 
tine ne  veulent  pas  qu'on  mette  le  livre  des  Fables  entre  les 
mains  des  enfants.  Pourtant  c'est  le  bon  sens  de  T^a  Fontaine 
qui  peut  guérir  de  la  maladie  du  paradoxe  les  futurs  Jean- 
Jacques,  et,  s'il  doit  encore  y  avoir  des  Lamartine,  ils  appren- 
dront de  lui  cette  chose  essentiellement  française  qui  leur 
manque  un  -peu.  :  le  sourire. 
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TRAVAUX  LIBRES 

Les  cours  de  pédagogie  réunissaient  notre  plus  vaste  au- 
ditoire ;  c'est,  au  contraire,  dans  l'atmosphère  d'un  i)etit  céna- 
cle que  nous  allons  terminer  cette  revue  de  nos  travaux. 

Un  certain  nombre  de  nos  anciens  élèves,  les  meilleui's 
entre  les  meilleurs,  nous  demeurent  fidèles.  Au  cours  de  leurs 
deux  années  d'études,  ils  ont  appris  à  composer  et  à  écrire  ; 
mais  ils  ont  appris  aussi  qu'il  leur  reste  encore  quelque  chose 
à  apprendre.  Ils  continuent  donc  de  vivre  dans  l'atmosphère 
du  cours  de  littérature.  Ils  constituent  un  groupe  qui,  d'an- 
née en  année,  va  devenir  plus  compact  et  qui  méritait  une  par- 
ticulière attention. 

Ce  ne  sont  plus  des  apprentis  :  ce  sont  de  bons  ouvriers 
qui  ne  demandent  qu'à  faire  leurs  preuves.  Nous  avons  voulu 
leur  en  donner  les  moyens. 

Nul  n'obtient  ses  lettres  de  maîtrise  sans  produire  un 
chef -d'oeuvre  :  c'était  la  règle  très  sage  d^  vieilles  corpora- 
tions ;  nous  l'avons  adoptée.  Au  début  de  cette  année  acadé- 
mique, nous  avons  invité  chacun  des  anciens  élèves  de  ce  cours 
à  choisir  une  question  de  littérature  ou  d'histoire  qui  n'eût 
encore  été  traitée  par  personne  et  à  en  faire  l'objet  d'une  dis- 
sertation très  étendue,  d'un  mémoire.  Nous  avons  écarté  pro- 
visoirement le  mot  un  peu  ambitieux  de  thèse.  Il  viendra 
plus  tai-d;  il  viendra  à  son  heure;  je  vous  affirme  qu'il  vien- 
dra. 

Chacun  de  nos  vétérans  demeure  libre  de  choisir,  an  gré 
de  ses  sympathies,  le  sujet  auquel  il  consacrera  son  intelli- 
gence et  ses  efforts.  Mais,  dans  le  champ  immense  de  l'érudi- 
tion littéraire,  il  y  a  des  hommes  et  des  livres  qui  nous  appar- 
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tiennent  plus  particulièrement:  il  y  a  des  travaux  que  l'on 
attend  de  nous  et  qui  semblent  nous  avoir  attendus.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  demandé  à  nos  étudiants  de  s'intéresser 
d'abord  aux  vieux  auteurs  français  qui  ont  raconté  votre  his- 
toire. Tout  le  monde  en  parle,  mais  ils  ne  sont  connus  que  du 
très  petit  nombre  et  mal  connus.  La  forme  de  leur  pensée,  leur 
langue,  leur  style,  n'ont  pas  été  jusqu'ici  étudiés  suivant  la 
méthode  rigoureuse  et  féconde  qui  est  aujourd'hui  celle  de 
l'histoire  littéraire.  Notre  ambition  serait  précisément  de  les 
faire  sortir  de  l'ombre,  de  les  mettre  à  leur  rang  et  avec  leur 
caractère  idanis  l'ensemble  de  la  littérature  française  ;  de  défi- 
nir leur  influence  qui  fut  parfois  très  supérieure  à  leur  ambi- 
tion et  même  à  leur  mérite.  Pourquoi  les  bons  travailleurs  de 
l'Université  de  Montréal  n'arriveraient-ils  pas  à  constituer  un 
recueil  d'études  et  de  monographies  littéraires  qui  seraient 
comme  un  dix-septième  siècle  et  un  dix-huitième  siècle  cana- 
diens ? 

Déjà  plusieurs  travanx  sont  en  cours.  Les  plans  sont  tra- 
cés, des  recherches  sérieuses  ont  été  faites.  Déjà  quelques-unes 
de  nos  travailleuses. . .  (car  jusqu'à  ce  jour  nous  ne  parlons 
guère  qu'au  féminin  ;  ce  n'eist  pas  un  regret,  au  contraire, 
mais  c'est  une  constatation  )  ;  donc  quelques-nnes  de  nos  tra- 
vailleuses ont  déjà  exposé  au  public,  en  des  dissertations  pré- 
liminaires, la  méthode  qu'elles  entendent  suivre  et  les  pre- 
miers résultats  où  elles  sont  parvenues.  Ces  compositions  très 
sérieuses,  et  d'une  haute  tenue  littéraire,  seront  bientôt  pu- 
bliées dans  les  revues  canadiennes.  Peut-être  donneront-elles 
aux  profanes  l'impresision  que  c'est  là  le  dernier  mot  sur  la 
question  traitée.  Mais  leurs  auteurs  ne  les  donnent  que  pour 
ce  qu'elles  sont,  c'est-à-^dire  pour  un  plan  de  travail  et  un  exa- 
men public  de  conscience.  Nous  mettrons  le  temps  qu'il  fau- 
dra, mais  nous  aboutirons  à  quelque  chose  de  vrai  et  qui  i-este. 
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L'avenir  ne  nous  appartient  pas.    Nous  Tondrions  espé- 
rer cependant  que  nos  efforts  ont  servi  à  le  préparer.    Il  y  a 
une  tradition  française  d'érudition  solide  et  claire,  d'observa- 
tion aiguë,  de  probité  intellectuelle  et  d'art  sérieux.  Elle  a  été 
notre  idéal.  Ceux  qui  l'ont  adoptée  avec  nous  ne  consentiront 
pas  à  revenir  aux  pi'océdés  de  la  critique  fantaisiste  et  de  la 
littératui"e  facile.    Assurément  ils  sont  moins  nombreux  que 
ceux  qui  venaient  nous  demander  un  brevet  pour  les  produc- 
tions spontanées  et  hâtives  de  leur  génie  naturel.  Ils  sont  le 
petit  nombre.  Mais  nous  n'avons  jamais  entendu  dii-e  qu'en 
aucun  pays  du  monde  l'élite  fût  la  majorité.  Ce  qui  est  essen- 
tiel c'est  qu'il  y  ait  une  élite,  qu'elle  connaisse  et  pratique  les 
bonnes  méthodes  de  travail,  qu'elle  les  réclame  et  les  imx)Ose. 
Telle  a  été  notre  ambition  et  le  but  de  nos  efforts.  Dans  cette 
oeu\Te,  où  il  faut  bien  avouer  que  l'on  ^t  parfois  assailli  par 
le  doute  et  toujours  guetté  par  le  découragement,  nous  pou- 
vons dire,  du  moins,  que  nous  avons  toujours  été  soutenu  par 
de  chaudes  et  réconfortantes  sympathies.  Celle  de  Mgr  le  Rec- 
teur de  l'Université  ne  nous  a  jamais  fait  défaut.  Nous  ne  sau- 
rions dire  non  plus  tout  ce  que  nous  devons  à  la  précieuse  col- 
laboration de  notre  admirable  Ecole  supérieure  de  jeunes  fil- 
les qui,  cette  année  encore,  a  préparé  douze  candidates  sur 
treize  et  a  remporté  trois  prix  sur  quatre.  Enfin  il  y  avait  le 
petit  groupe  des  fidèles  irréductibles,ceux  qui  savent  bien  que 
le  professeur  pense  à  eux  et  parle  d'eux  en  ce  moment,  ceux 
dont  rien  ne  pourra  lui  faire  oublier  la  fière  x>ersévérance  et 
la  contagieuse  ferveur.    Que  les  derniers  mots  de  cette  der- 
nière réunion  leur  expriment  notre  profonde  gratitude  et  l'es- 
j>érance  qu'ils  continueront  à  marcher  dans  la  voie  que  nous 
avons  frayée  ensemble . 

René  GAUTHERON, 

professeur  de  littérature  française 

à  rUnÏTersité  Laval. 


Charles  Gill 

PEINTRE    ET   POETE 

(suite  et  fin) 

Cette  révélation  d'nii  paysagiste  en  Charles  Gill  dérouta 
l'habitude  que  nous  avions  de  déclarer  notre  artiste  plus  poète 
que  peintre.  L'est-il  vraiment  ?  Cette  question  m'en  rap- 
pelle une  antre,  qui  est  un  thème  connu  de  dissertation  litté- 
raire :  L'Andromaque  de  Racine  est-elle  plus  épouse  que  mère? 
C'est  là  une  question,  comme  on  sait,  qui  est  restée  sans  ré- 
ponise  définitive.  En  sera-t-il  de  même  en  ee  qui  concerne 
Chairies  Gill  ? 

Au  grand  public  qui  lit  les  journaux  et  ne  va  paiS  aux  ex- 
positions, Gill  apparaissait  sans  doute  uniquement  poète  :  on 
avait  maintes  fois  lu  ses  sonnets  dans  tel  ou  tel  quotidien.  Ar- 
rivera-t-il  à  Gill  ce  qui  a'dvint  à  Ijamartine  :  de  passer  à  la  pos- 
térité comme  poète  alors  qu'il  faisait  profession  d'autre 
chose  ?  Il  se  peut . 

Les  vers  de  Gill  ne  furent  jamais  imprimés  en  volume  — 
sauf  une  douzaine  de  x^ièces  danis  les  Soirées  du  Château  de 
Ramezay  — ,  mais  nous  posisédons  deux  oeuvres  manuscrites 
de  lui,  deux  eahiers,  dont  il  me  reste  à  parler. 

Tve  premier,  relié  en  cuir,  porte  le  titre  général  de  Etoiles 
filantes.  Gill  fit,  dans  sa  vie  et  dans  ses  vers,  une  grande  con- 
sommation d'étoiles.  Non  pas  à  cause  de  la  rime  qui  est  facile 
et  sonore,  'mais  ipar  une  véritable  affection.  Il  avait  étudié 
l'astronomie,  et  il  était  i*esté  émerveillé  de  cette  science  divine. 
Ella  l'inspira  d'ailleurs  fort  heureusement.  Lisez,  pour 
vous  en  convaincre,  l'une  des  pièces  maîtresses  de  ce  recueil  : 
Les  stances  aux  étoiles. 


CHARLES  GIDL,  PEINTRE  ET  POETE  181 

Outre  ces  belles  strophes,  ee  recueil  manuscrit,  illusti'é 
par  l'auteur  avec  en-tête  et  culs-de-lampe  à  la  manière  des 
éditions  I^emerre,  devait  contenir  une  soixantaine  de  pièces. 
La  plupart  de  celles  que  les  journaux  (Hit  publiées  en  ont  été 
extraites.  L'amour,  la  patrie,  les  lettres,  la  beauté  et  la  fan- 
taisie tour  à  tour  inspirent  le  poète.  JjCS  trois  voix.  Du  blanc, 
de  Fa.zitr  et  du  rose.  Ce  qui  demeure.  Never  more,  La  mort  de 
Rose,  La  couronne  de  Julia  entrent  dans  la  catégorie  des  poé- 
sies d'amour.  Sur  la  copdte  du  patriotismie  il  a  chanté  Geor- 
ges-Etienne Cartier  et  paraphrasé  Vive  la  Canadienne.  Les 
lettres  et  les  arts  lui  ont  inspiré  le  beau  sonnet  sur  le  chef- 
d'oeuvre  de  Gé'rôme  :  Les  deux  majestés  —  un  lion  en  face 
du  soleil  — ;  cet  autre  beau  sonnet  A  Lamartine  ;  des  vers 
à  Crémazie  et  à  Victor  Hugo  ;  quelques  strophes  pour  consoler 
son  ami  Lozeau  Musa  te  defendef,  et  d'autres  pour  venger  M. 
Marcel  Dugas  de. . .  "  une  conférence  interrompue  ''. 

Voici  cette  dernière  pièce  : 

Avant  qne  te  saiblime  aiiTore  de  l'histoire 
Auréole  leums  fronts  par  là  Muse  ennoblis. 
Nos  aëdes  en  vain  luttent  daJDs  la  nuit  noire 
Domt  le  mome  linceirl  les  couvre  de  ses  pJis. 

Merci  d'avoir,  au  seuil  des  injiustes  oublis, 
I*ieusenien<t  tressé,  pour  honorer  leur  gfloire, 
TjC  laurier  solennel,  les  roses  et  les  lys, 
Sur  l'emblème  sacré  de  la  lyre  d'ivoire    ! 

lîon  jardinie.r  d'Athène,  avec  ces  rares  fleurs 
Vous  tendiez  en  hommajï^e  aux  discrètes  douleuns 
lia  douce  iiaquerette  et  la  divine  saug^e. . . 

Mais  voilà  que,  gro^ant,  s'éveiAJènent  soudain 
Ceux  qui  dorment  si  mal  a-u  fond  du  coeur  humain, 
Car  vous  aviez  jeté  des  perJes  dans  leur  auge. 

Mon  Dieu  !  le  poète  ici  se  fait  peut-être  illusion.  J'étais  de 
ee«  auditeurs.    Toute  la  faute  n'était  pas  à  nous,  ni. . .  à  M. 
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Dugas,  mais  un  peu  aussi  aux  organisateurs  de  la  séance  qui 
avaient  mis  au  programme  un  opéra  comique  avec  une  distri- 
bution alléchante  dte  fort  belles  voix.  M.  Dug!as  voulait  au- 
paravant  nous  entretenir  de  trois  poètes  —  le  même  soir  : 
c'était  trop  ! 

Mais  revenons  à  Charles  Gill.  Chose  rai^  chez  nos  artistes 
canadiens,  son  recueil  contient  des  traductions  d'Horace,  non 
pas  à  la  manière  des  helles  infidèles  d'il  y  a  cent  ans,  mais  à  la 
façon  moderne.  Il  contient  encore  des  acrostiches,  bien  faits 
d'ailleurs,  mais  que  nous  n'estimons  plus  que  commie  jenx  lijb- 
■téraires. 

Si  jamais  les  Etoiles  filantes  sont  imprimées,  Gill  appa- 
raîtra comme  un  poète  délicat,  sensible,  très  varié,  d'une  ins- 
piration souvent  très  haute,  et  quand  il  le  veut  puissante. 

Cependant,  disons-le,  sa  renommée  pourrait  s'en  passer, 
si  jamais  l'on  publie  son  grand  poème  :  Le  Cap  Eternité.  C'est 
à  une  sorte  d'épopiée  que  noufe  avons  affaire,  cette  fois. 
Mgr  Touchet,  remontant  le  Saint-Iiaurent,  écrivait  que  si 
les  Canadiens  avaient  été  païens  ils  auraient  adoré  leur  fleu- 
ve, comme  les  Egyptiens  adorent  le  Nil .  Sans  l'adorer,  nous 
sentons  bien  cei>endant  que  ce  cours  majestueux  joue  un  pre- 
mier rôle  dans  notre  vie  nationale.  Et  lorsque,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Lionel  Lévteillé,  de  "  soi-disant  critiques  deman- 
dent (aux  poètes)  une  oeuvre  de  longue  haleine;  quelque 
chose  à  la  façon  d'Homère  et  de  Dante  ",  nous  avons  le  senti- 
ment que  notre  fleuve  devra  servir  comme  d'ai'mature  à  cette 
épopée.  Charles  Gill  pensait  de  même,  et,  comme  il  avait  la 
passion  des  vers  avec  un  grand  amour  de  son  pays,  il  se  mit 
résolument  au  travail. 


Quel  fut  son  premier  plan  ? 
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Nous  possédons  de  lui  un  vieux  cahier  bleu  à  dos  rouge. 
On  reconnaît  d'abord  sur  ce  dos  aussi  bien  que  sur  le  plat  un 
signe  spécial  à  Gill,  que  l'on  reti*ouve  souvent  ailleurs  (au 
bras  du  Temps,  dans  sa  peinture  symbolique  dont  nous  avons 
parlé,  dans  son  poème  même,  à  la  cheville  de  Vange  de  Vou- 
hli)  —  et  dont  il  lui  arrive  de  marquer  «es  dessins.  C'est  le 
signe  de  Saturne  :  sorte  de  chiffre  5,  avec  cette  différence  que 
les  deux  lignes  supérieures  ne  forment  pas  seulement  un  an- 
gle droit,  mais  une  croix,  et  que  le  demi-cercle  du  bas  se  ter- 
mine par  un  léger  volute  sr'ouATant  vers  la  droite.  Gill  était  né 
dans  la  constellation  de  Saturne,  et  l'astrologue,  le  mage,  qui 
voisinait  en  lui  avec  l'homme  de  science,  voyait  en  ce  signe 
comme  un  talisman  d'artiste.  Assez  souvent,  une  étoile  brille 
auprès  :  c'est  ici  le  cas. 

Venons-en  au  titre.  Nous  lisons  en  lettres  moulées  :  Le 
Saint-Laurent ,  lAire  X — Le  Cap  Eternité.  Ainsi  donc  le  poète 
voulait  créer  une  oeuvre  gigantesque.  Il  le  voulait  si  bien 
que,  su^  des  feuilles  détachées  qui  n'ont  pas  été  perdues,  il 
commence  son  travail  par  cettre  triple  et  solennelle  profes- 
sion de  foi  :  "  Je  crois  en  Dieu  !  Je  crois  en  l'immortalité  de 
rame  I  Je  crois  en  la  divinité  du  Christ  î  " 

Le  premier  chant  de  ce  grand  poème  devait  s'intituler 
Miroir  d'étoiles.  Et  voici  quelle  note  nous  lisons,  tout  à  côté  : 
"  Commencé  pour  de  bon  hier,  mercredi  des  ecnVires  de  l'an 
1909, 24  février,  par  cette  strophe  : 

Qxjand  le  savant  de  ifai^  on  de  Saitume  («onde 
Le  mystère  lointain  de  notre  globe  errant, 
De  quel  beau  nom  dési^e-t-il,  ô  SaintrLaxffent, 
Ton  grand  ruban  d'azur  déroolé  sur  le  monde  ? 

Le  poète  devait,  accompagné  de  la  France  x)ereonnifiée, 
r«nonter  le  fleuve  de  sa  source  à  l'océan  et  chanter  tous  les 
lieux  historiques  illustrés  par  nos  ancêtres.  Il  avait  l'inten- 
tion de  s'attarder  à  Québec. 
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Le  ipoète  caressa-t-il  longtemps  l'espoir  d'écrire  ces  dix 
livres?  No  lis  ne  savoiLS.  Mais,  si  l'on  ouvre  le  cahier  bleu,  on 
s'aperçoit  que  le  titi^  a  changé.  C'est  maintenant  :  "  Le  Saint- 
Laurent,  Livre  premier — Le  Cap  Eternité;  poème  en  XXXII 
chants,  par  Charles  Gill,  illustré  par  l'auteur.  " 

Le  cahier  contient  en  effet  les  canevas  en  prose  des 
XXXII  chants,  les  vers  d'une  douzaine  d'entre  eux,  dies  plans 
lemaniés  et  des  listes  d'illustrations. 

Les  divers  plans  ne  portent  malheureusement  aucune 
date.  Les  uns  comptent  XXIV  chants,  les  autres  XXXIV,  le 
dernier  XXIX,  y  compris  le  prologue  et  l'épilogue.  Voici 
les  titres  :  le  Goéland,  la  Cloche  de  Tadoussac,  le  Désespoir,  le 
Silence  et  l'Oubli,  Clair  de  lune,  l'Aurore,  Ave  Maria,  le  Cap 
Trinité,  le  Cap  Eternité,  le  Rêve  et  la  Raison,  Vers  la  cime,  la 
Fourmi,  la  Vieille  Fratice,  la  Vision,  Ressemblance,  les  Etoi- 
les, les  Sec7'ets  du  Rocher,  le  Sommeil,  le  Merisier,  l'Antre, 
Porta  Inferi,  Dante  Alighieri,  les  Vomis,  le  Bolge  des  traî- 
tres, Tacouérima,  la  Vallée  des  soupirs,  les  Digues  de  Vaby- 
me,  Janua  Coeli,  la  Rose  mystérieuse,  la  Couronne,  la  Déli- 
vranee,  la  Douleur  d'une  âme,  le  Naufragé  ou  plutôt  la  Gloire. 

A  ipremière  vue,  ces  titres  poétiques  n'indiquent  guère  la 
marche  du  'poème.  Il  faut  lire  les  canevas  pour  savoir  ce  qui 
en  fait  la  trame. 

Un  jeune  homme,  fatigué  dC  la  vie  des  villes,  recherche  la 
solitude.  Il  aborde  à  Tadousisac .  Pendant  une  nuit  d'orage, 
l'ombre  d'un  ancien  chef  montagnais  lui  parle.  Sur  «on  con- 
seil, il  remonte  le  Saguenay,  s'arrête  au  cap  Eternité,  l'esca- 
lade, et  assiste,  du  sommet,  au  coucher  du  soleil.  Je  n'in- 
siste 'pas  sur  cette  partie  de  l'histoire,  car  nous  aurons  à 
y  revenir.    Continuons. 

Sur  le  cap  Eternité,  une  femme  d'une  très  grande  beauté 
apparaît  au  poète  :  c'est  la  vieille  France.  Elle  lui  rappelle 
ce  qu'elle  a  fait  pour  notre  pays,  elle  entrevoit  dans  l'avenir 
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le  développement  de  notre  race,  elle  encourage  le  jeune  hom- 
me à  chanter  sa  patrie.  Le  poète  est  alors  rempli  d'enthou- 
siasme :  il  sait  qu'il  a  maintenant  une  mission  dans  le  monde 
et  il  se  sent  moins  petit.  Avant  de  redescendre  du  sommet,  il 
regarde  se  lever  les  étoiles  et  leur  récite  des  stances  composées 
dans  sa  jeunesse.  Puis  il  sommeille  dans  un  antre  formé 
par  un  rocher  fendu  par  le  bas.  Il  dort  paisiblement,  si  pai- 
siblement que,  à  son  réveil,  il  désire  que  l'on  fasse  du  granit 
du  cap  son  tombeau.  Encore  une  fois,  la  vision  de  son  poème, 
vision  d'extase,  lui  revient.  Puis,  il  redescend,  découvre  un 
lac  délicieux,  s'engage  dans  une  fissure  énorme,  mesure  du 
regard  un  précipice  où  il  serait  tombé  si  un  petit  merisier  ne 
l'en  avait  protégé,  s'embarque  dans  son  canot  et  cingle  vers 
l'anse  Saint-Jean,  où  il  désire  aborder  a\'ïint  le  mauvais 
temps.  Mais  une  bourrasque  subite  saisit  son  embarca- 
tion et  la  pousse  vers  le  roc.  Malgré  ses  efforts  surhu- 
mains, le  poète  va  périr.  Heureusement,  un  dernier  coup 
d'aviron  le  jette  dans  une  crevasse  verticale  où  il  trouve  un 
abri.  Le  tonnerre  se  met  à  rouler  et  ses  éclatements  font  trem- 
bler le  gi"anit.  Comme  la  marée  baisse,  le  poète  sent  qu'un 
courant  mystérieux  l'emporte  vers  l'intérieur  du  roc.  Il 
veut  résister,  mais  inutilement.  Avec  une  vitesse  terrible, 
son  canot  atteint  un  étang,  au  milieu  d'une  grotte,  éclairée 
par  l'eau  phosphorescente.  Sur  la  rive,  vse  trouve  Dante, 
qui  lui  offre  de  le  conduire  au  bolge  ou  cercle  des  traîtres  à 
leur  patrie.  Un  être  mystérieux  les  saisit  tous  deux  et  les 
fait  deiscendTe  par  une  spinale  vertigineuse  jusqu'au  lieu  où 
ces  damnés  expient  leur  crime.  Bigot  en  est  !  Et  après  son  nom 
le  poète  a  laissé  plusieurs  pages  en  blanc.  Il  voulait  sans  dou- 
te les  remplir  de  ces  hautaines  et  nobles  invectives  dont  il  pos- 
sédait si  bien  le  secret.  Quand  il  remonte  de  l'abîme,  une 
ombre  l'attend  dans  son  canot  pour  le  reconduire.  C'est  Ta- 
couérima,  le  vieux  chef  indien  entrevu  à  Tadouesac,  qui,  lui. 
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fait  son  puTg'atx>ire,  en  errant  dans  lets  forêts  ûe  sa  nation 
éteinte.  Au  sortir  des  flancs  du  roc,  ise  place  un  épisode  :  le 
récit  de  la  mort  du  fils  ide  Tacouérima,  plein  de  semsibilité  et 
de  poésie . 

Puis  le  poète  exprime  la  pensée  maîtresse  de  son  oeuvre. 
Le  cap  Eternité,  c'est  la  porte  de  l'enfer,  mais  le  cap  Trinité, 
c'est  la  porte  du  ciel.  Les  nuages  que  l'on  voit  frôler  la  statue 
colosisale  de  la  Vierge  sont  des  essaims  d'âmes.  Avant  de  mon- 
ter à  Dieu,  elles  viennent  saluer  sa  mère.  Oes  âmes,  ce  sont  les 
humbles  héroïnes,  les  simples  qui  ont  formé  notre  peuple  ; 
ce  sont  auisisi  les  justes  et  les  grands  héros  de  notre  histoire . 

Ainsi,  Tacouérima,  soumis  à  la  règle  commune  de  l'ex- 
piation, achève  son  terme.  Il  quitte  le  canot,  gravit  le  roc, 
atteint  la  statue,  et  là,  il  attend.  Qu'attend-il?  Qu'un  humain 
encore  vivant  prie  pour  lui.  Alors  le  poète,  se  souvenant  que 
le  vieillard  l'a  siauvé  du  désespoir  à  Tadoussac,  mu  par  la  re- 
connaissiance,  intercède  pour  lui  !  Et  bientôt,  la  Vierge  lui  ten- 
dant une  rose  mystique,  il  s'élève  vers  le  ciel . . .  Dante  dispa- 
rait aussi.  Le  poète,  «leul  désformais,  dit  adieu  aux  grandis  rocs. 
Sur  la  page  du  cahier,  en  faice,  se  lisent  douze  vers  raturés,  que 
voici  : 

Tu  dieTaienires    ;  je  passe,  emporté  comme  ronde 

Dont  la  vague  ignorée  expire  sur  tefi  flancs. 

Quand  je  serai  paisse,  rediras-tu  mes  chants, 

Vieux  rocher  qui  confooids  le  siècle  et  la  seconde  ? 

J'ose  élei\'er  la  voix  devant  ta  majesté, 

PouT  livrer  mon  poème  à  ton  écho  siiMime 

Et  mon  nom  pêrissiable  à  la  postérâté   ! 

Si  mon  cri  d'orgueil  monte  au  niveau  de  ta,  cime, 

En  vain  la  noire  nnit  vient  pour  m'enseveilir. 

J'accorde  les  accords  de  ma  Ivtc  attendirie   ; 

Que  tes  sooiorités  daignent  les  embellir 

Bt  Qies  cdamieir  ilangt«niii>s  au  cieil  de  la  patrie   ! 

Le  poème  est  fini,  ou  plutôt  le  poète  avait  fixé  une  date, 
le  1er  mai  1912,  où  il  devait  être  fini.  Mais  l'homme  propose.. . 
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Sous  le  coup  de  l'émotion  que  produisirent  sua*  moi  quel- 
ques-unes de  ces  pages,  je  n'eus  guère  la  tentation  d'examiner 
le  plan  du  point  de  vue  de  la  sèche  critique.  Nous  pourrions 
nous  demander,  par  exemple,  si  c-es  nombreux  alexandrins 
sont  tous  parfaits,  si  les  personnifications  d'idées,  si  l'évoca- 
tion de  l'esprit  de  Tacouérima  et  de  Dante,  si  le  merveilleuse 
chrétien,  qui  remplit  le  poème,  ne  le  refroidit  pas?  Et  puis,  il 
faudrait  peut-être,  à  la  suite  de  M.  Jean  Charbonneau,  étudier 
l'évolution  poétique  de  l'auteur.  Pour  le  moment,  lisons  les 
chants  que  le  poète  a  eu  le  temps  de  compléter  et  cueillons-y 
quelques-uns  des  plus  beaux  vers. 

Nous  l'avons  dit,  douze  seulement  de  ces  chants  et  quel- 
ques fragments  des  autres  ont  été  versifiés.  Ne  nous  en  éton- 
nons point.  Outre  que  Gill  n'écrivait  que  sous  l'impulsion 
d'une  pensée  in9pirée,il  n'était  pas  homme  à  se  contenter  d'une 
versification  facile.  Sans  doute,  l'allure  de  la  poésie  lamar- 
tinienne  lui  plaisait.  Mais  il  avait  goûté  aussi  à  la  discipline 
du  Parnasse,  et  il  travaillait,  forgeait,  ciselait  ses  vers  sans 
répit.  Ainsi,  ayant  relu,  à  une  année  de  distance,  un  de  ses 
chants,  il  écrit  en  note:  "  Tout  cela. . .  est  plutôt  plat.  Eh  ! 
bien,  si  mon  poème  ne  peut  être  mieux  écrit  que  ne  l'a  été  ce 
chant,  il  ne  sera  jamais  publié .  Avec  un  j>areil  sujet,  la  mé- 
diocrité dans  la  forme  est  intolérable.  J'y  mettrai  tout  le 
temps  voulu,  toute  la  patience  nécessaire,  car  il  est  bien  en- 
tendu qu^il  sera  splendide  ou  qu'il  ne  sera  pas.  "  Et  ces  der- 
niers mots  sont  soulignés. 

Hélas  !  Dieu  ne  lui  laissa  pas  ce  temps  voulu  !  Mais  par 
un  heureux  phénomène,  ces  douze  chants,  qui  ne  couvrent 
même  pas  la  moitié  du  plan  initial,  forment  un  tout  par  eux- 
mêmes  et  portent  bien  le  titre  qui  leur  convient- 


Dans  le  prologue,  le  poète,  se  dédoublant,  raconte  qu'il 
attendait  un  jour,  à  l'anse  Saint-Jean,  sur  le  Saguenay,  le 
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veut  d'ouest  afin  d'aller  relever  le  plan  d'un  récif.  Le  vent  ne 
venant  pas,  il  voulut  lire.  Les  livres  lui  manquaient.  Alors, 
on  lui  passa  un  vieux  cahier,  écrit  à  la  main  et  illustré,  par 
un  voyageur  ineonnu  —  qui  est  parti  et  n'est  point  revenu.  ^ 
Le  poète  prend  le  précieux  cahier  et  se  délecte  à  sa  lectuire. 
Or  voici  l'histoire  qu'il  contenait.  Dans  son  canot,  le  Goéland. 
construit  par  les  sauvages  de  la  rivière  Saint-François,  un 
jeune  homane  se  dirigeait  vers  Tadoms'sac.  Dans  le  librt*  in- 
connu, dit-il,  je  fuyais  Ba'bylone  : 

Celle  où  ,1a  pauvreté  du  juste  est  un  défaut. 

Celle  où  les   écus  d'or   sauvent  de  'l'échafaxid, 

Où  maint  gredin  palissant,  respe<»té  par  la  foule, 

Est  un  vivant  outraige  au  vieil  honneur   qu'il   foule, 

La  vidle  où  la  façade  à  l'atroce  omement 

Cache  imal  la  ruedUe  où  traîne  l'excréanent, 

Celile  où  ce  qui  dig^ère  écrase  ce  qui  pense. 

Où  se  ineurent  les  arts,  oti  ilangniit  la  science. 

Où  des  empoisonneurs  l'effréné  péciillat 

Des  petiits  innocents  trame  l'assassii^nat, 

Où  ton  nom  dams  les  coeurs  s'oublie,  ô  Maisonneuve    ! 

Celle  oii  l'on  voit  de  loin,  smr  les  bords  d(u  grand  ffleaive, 

I>es  temples  du  dollar  affliger  le  ciel  bleu, 

En  s'éleviant  plus  haut,  que  les  temples  de  Dieu   ! 

Ce  n'est  guère  aimable  pour  Montréal,  mais  c'est  vigOM- 
reux.  On  comprend  que  le  poète  fuie. . .  Et  puis,  il  en  avait 
une  second'e  raison  : 

Maintenant,  sur  les  flots  qui  roulaient  des  désasti-içs, 
La  nuit  tombait,  trag-ique,  effrayante,  sians  astires   ; 
Et  sur  ma  vie,  en  prtfie  à  maint  fatal  décret, 
Somibi-e    pareirieinent,   la   grande   nuit   tombait. 
Je  tentais  d'étooiffer,  au  fracas  de  la  lame, 
La  vxîix  du  soaivenir  qui  pleurait  dans  mon  âme. 
En  via^Ln  je  voulais  fuir  un  douloureiix  passé 
Et  lie  sombre  remords  à  mes  côtés  dressé. 


1  Cet  incon,nju  pendant  son  séjour  à  l'anse  res.semible  à  Tx>ui6  HénKm 
à  la  Péiribonka. 
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Le  navigateur  atterrit  enfin  à  Tadoussac.  Tadouseac  est  pour 
lui  le  cimetière  de  la  race  montagnaise.  Il  monte  vers  la  pe- 
tite église,  dont  la  cloche  soudain  se  met  à  sonner  : 

Je  t'évoquais,  cdoche  des  demis  et  des  adieux, 

Et  cloche  des  fiertés  joyeusement  sonore. 

Saluant  par  ton  chaait  virginal,  dans  l'aurore, 

Le  chef  Tacouérima  toujours  viotorieux   ! 

• —  Je  t'entendais  frémir  d'allégresse  au  baptême, 

Saluer  le  secret  profond  de  l'ostensoir. 

Convier  les  croyan-ts  à  l'oraison  du  soir 

Et  sur  les  tréf>assés  gémir  l'adieu  suprême. 

—  Je  t'évoquais,  sonnant  bien  loin  dans  l'autrefois. 
Pour  le  retour  du  brave  à  la  plage  natale. 

Pour  le  pêcheur  perdiu  dans  la  brume  atvtomiuble 
Z:t  qui  revient  au  jKurt,  appelé  par  ta  voix. 

—  Je  revoyai.<  aussi  les  sveltes  sauvagesses. 
Au  frôlement  si/lentoeux  de  leurs  souliers, 
S'a%Tancer  vers  l'autel  avec  les  fiers  guerriers, 
En  inclinant  leur  front  orné  de  noires  tresses. 

—  Je  t'entendais  encor,  dominant  tout  le  bruit 
De  la  bourgade  en  feu,  quand  ton  bronze  trafique, 
Parmi  les  hurlements  de  la  folle  panique," 

Jeta  les  eons  affreux  du  tocsin  dans  la  nuit. 

Mais  la  cloche  se  tut  tout-à^oup  et  une  voix  se  fit  entendre, 
celle  de  Tacouérima  lui-même,  interrogeant  notre  héros.  Celui- 
ci  répondit  : 

Vieux  chef  dont  les  regrets  prolongent  l'agonie. 
Roi  des  monts  éternels  et  du  grand  fleuve  noir, 
O  vieillard  du  passé,  je  suis  le  désespoir  ! 
Et  ma  peuxsée  au  fond  du  souvenir  voJtige . . . 

Et  lie  destin  d'un  peuple  agonisant  m'afflige 

Je  <;uis  un  trépKissé . . .   dans  le  bourdonnement 
De  3a  vie  attardé,  j'y  trouve  mon  tourment  ; 
Mais  pairfois,  sxir  ma  lèvre  où  mon  sanglot  expire, 
Un  effrayant  sarcasme  ose  figer  le  rire. 
Mon  coeur  m'a  précédé  dans  l'étemelle  nuit. 

Alors  Tacouérima  de  lui  dire  : 
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Sois  giramid  poa-  la  douleur  et  chante  tom  pays, 

et,  pour  lui  en  donner  le  moyen,  il  l'engage  à  remonter  le  fleu- 
ve noir  et  lui  promet  deux  <?ompagnons:  le  silence  et  Voiihli. 
lue  poète  nous  les  décrit,  puis  : 

I>e  silence  ploya  soai  aile  de  velours, 

Et,  précédant  l'oubli,  coonme  il  le  fait  toujouors, 

Il  vint  dans  mon  canot  s'installer  à  la  proue. 

Mais  i'oubli  près  de  moi  sur  la  poupe  s'assit   ; 

De  ma  tempe  glacée  il  approcha  sa  joue. 

Soir  mon  front  douloureux  que  ridait  le  SQiuei, 

L'ange  diaigna  poser  ses  lèvres  éternelles, 

Puis  iil  m'enveloppa  dams  l'ombre  de  ses  aiJes, 

Son  âm^e  m'envotùt,  et  je  sen/tis  enfin. 

Aux  célestes  frissons  de  ce  baiser  divin, 

La  paix  de  l'infini  dans  mon  être  descendre. , . 

Le  silence  imposa,  son  règne  aux  bruits  du  monde 
Dont  mon  âme  évoquait  encore  les  échos   : 
Clameurs,  bourdonnement  de  la  haine  qui  gronde, 
Vils  affronts  de  l'envie  et  cruauté  des  mots, 
Tout  s'est  évanoui  dams  une  paix  profonde . . . 

Ainsi  piloté,  notre  poète  remonte  le  Saguenay  au  clair  de  lune. 
La  description  qu'il  en  fait  est  tout  entière  à  lire.  Voyez  ces 
monts  altiers,  ces  monts  vertigineux  "  dont  la  crête  tranchait, 
noire,  sur  champ  d'étoiles  ".  Devant  ce  spectacle  il  s'écrie  : 

Que  tes  fleuves  si  grands,  ô  mon  pauvre  pays. 
Te  fassent  pardonner  tant  d'hommes  si  petits    ! 

Quand  l'aurore  reparut,  les  anges  s'envolèirent  et  le  voyageur 
se  trouva  dans  la  baie  Eternité.  On  connaît  les  dix  strophes 
immortelles  où  Charles  Gill,  devant  tant  de  granideur,a'ppelle 
Dante  à  son  aide  : 

Apjypenids-inoi  comme  il  faut  monter,  le  front  serein. 
Vers  les  sommets  sacrés  qui  condmsent  aux  astres... 
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Et  il  ter-mine  i>ar  ce  tableau,  qui  est  bien  d'un  poète-ï)eintre  : 

Bientôt  le  coloris  de  l'espace  éthéré 

Passa  du  gris  à  l'aimlïre,  et  de  Tambre  au  bleu  pâile, 

lies  flots  prirent  les  tons  chatovantsS  de  l'opaJe, 

L'orient  s'alluimait  à  son  foyer  .sacré. 

Le  gris  matiïtdnal  en  bas  régnait  encore. 

Quand  l'ébloiiissement  glorieux  de  TîMiTore 

Embrasa  le  sommet  du  cap  Eternité, 

Oui  tendait  axi  eaJut  du  jour  sa  majesté  — 

Et  j'ai  pensé,  scrut«Jit  le  sens  profond  des  choses   : 

—  Le  cieil  aiime  les  fromts  qui  s'approchent  de  lui. 

Pour  les  mieux  embellir  sa  splendeur  les  embrase, 

Chair  ou  granit,  d'un  feu  triomphal  et  pareil, 

Il  donne  aux  utis  l'éclat  d'un  astre  à  son  réTeil, 

Aux  autres  la  lumière  auguste  de  l'extase    ! 

Maifi,  le  silence  et  l'oubli  ayant  quitté  notre  désespéré,  la  dou- 
leur rev-ient  dan«  son  âme.  Heureusement  I  il  aperçoit  "  sur  le 
premier  degré  du  grand  cap  Trinité  "  la  statue  de  la  Vierge. 
Et,  dans  une  prière  pleine  de  foi  et  de  naïveté,  il  se  confie  à 
elle.  Les  journaux  publièrent  naguère  ces  beaux  vers  sup- 
pliants. PiouT  ma  part,  je  ne  voudrais  ici  que  transcrire  une 
note  touchante  trouvée  dans  son  précieux  cahier.  Elle  com- 
mente admirablement  les  stances. 

"  Non  î  je  suis  indigne  de  lever  les  yeux  vers  vous  et  de 
prononcer  votre  nom  sacré.  Pourtant,  vous  êtes  la  consola- 
trice des  affligés  et  l'étoile  des  naufragés.  Mais  je  viens  de 
traverser  une  affreuse  nuit. . .  et  je  crains  d'affliger  par  ma 
présence  vos  yeux  célestes  î  Souvenez-vous  pourtant  du  Petit 
Loup  —  son  surnom  d'enfant  —  qui  vous  aimait  !  Souvenez- 
vous  du  bel  enfant  rose  au  cœur  sans  tache  qui  vous  cherchait 
dans  les  nuages,  interrogeant  le  ciel,  et  qui,  le  ^ir  venu,  sur 
votre  vision  fermait  sa  paupière  et  s'endormait  dans  son 
petit  lit  blanc  à  couvertes  bleues,  en  prenant  sur  son  coeur 
votre  image  sacrée. — Ah  î  depuis  lors,  ce  souvenir  a  plus  d'une 
fois  éclairé  d'une  fugitive  lumière  d'aurore  (mon)  coeur 
noir ..." 
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AprÔs  les  belles  strophes  à  la  vierge  du  roclieo*,  le  poète 
s'arrête  à  contempler  le  rocher  lui-même,  et  surtout  la  face 
abrupte  qui  regarde  la  baie.  Ici  encore,  il  faudrait  tout  citer. 

Estr-oe  quelque  Titan,  esit-ce  plutôt  la  foudre, 
Qui  vou'luit  imprimer  ici  le  mot  "  toujours  "  ? 
Queils  sens  recèlent  donc  ces  étranges  contours  ? 
Pour  la  postérité  quel  pi'oblème  à  résoudre   ! 

O  oasp  !  en  confianit  au  vertige  des  cieiux 
Notre  globe  éperdu  dans  la  nuit  séculanre, 
Le  Seigneur  s'est  penché  sur  ta  page  de  pierre 
Digne  de  relater  des  faits  pi'odigieux. 

Il  a  mis  sur  ton  front  l'obscur  secret  des  causes, 
Les  lois  de  la  nature  et  ses  fréniissements, 
Pendant  qu'elle  assignait  leur  forme  aux  éléments 
Dans  l'infini  creuset  de  ses  métamorphoses  ; 

Et,  scellant  à  jamais  le.s  arrêts  du  destin 
Avec  i'airdeait  buonn  de  la  foudre  qui  gronde, 
Il  a,  dans  ton  granit,  gravé  le  sort  du  monde, 
En  symboles  trop  grands  pour  le  génie  humain . 

Et  cela  comtinue  sur  le  même  ton  magnifique.  Les  hommes  ne 
comprennent  pas  grand'chose,  en  effet,  même  aux  heures  les 
plus  lumineuses, 

QuaJid  le  roi  des  ixxîliers  et  le  roi  des  étoiles 
Nous  pairlent  à  midi  dans  'le  style  de  Dieu. 


Nous  touchons  maintenant  au  chant  IXe,  au  coeur  du 
poème,  le  Cap  Eternité. 

Laisse  en  face  de  lui  l'heure  se  prolong^er 
ôilencieusemerat,  ô  mon  â,me  ;  et  contemple  ! 

Le  poète  cherche  quel  peut  être  l'âge  de  ce  i-oc  formidable  : 
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H  était  sons  le  ciel  avant  l'humanité, 
Car  plus  mystérieTix  que  dans  la  nuit  de  l'onde 
Où  sa  base  s'enfonce,  il  plonge  dans  le  temps, 
Et  le  sa^^ant  pensif  qui  maj-que  nos  instants 
N%i  pu  compteir  son  âge  à  ramie  des  aiuiées. 

Et  quand  l'humanité  parut,  le  roc  vit  crouler  les  empires  les 
uns  après  les  autres  ;  il  connut  le  déluge .  Je  cite  : 

Le  cap  fut  submergé  :  sa  cime  souveraine. 

Sa  cime  habituée  aux  rayons  fulgoirants, 

Vit  tout  un  monde  mort  passer  dans  la  pénombre  : 

•Mammouth  géant  qui  lu<tte  et  trouble  au  loin  l'eau  80<mbre, 

Hommes  qu'entre  deux  eaux  emportent  les  courants. 

Aigles  dont  l'aile  luse  eu  sombrant  bat  encore. . . 

La  cime,  d'où  montaient  des  chansons  dans  l'aurore, 

La  cime  humiliée,  a  vu,  sous  ses  grands  pins. 

Se  fermer  la  mâchoire  affreuse  des  requins. 

Après  le  déluge,  Fbistoire  a  repris  son  cours;  le  roc  a  vu  i>a8- 
ser  les  générations.    Tout  a  changé. . . 

LMmmuable  géant  dressé  sur  l'infiiii, 
So^is  le  même  soleil  est  demeuré  le  même  ! 
A  peine  si,  de  siècle  en  siècle,  la  forêt, 
Qui  renyplace  à  son  front  celle  qui  disparaît. 
Donne  au  vieil  empereur    un  nouveau  diadème. 

Et  si,  par  hasard,  un  fragment  se  détache  de  la  cime  et  roule 
jusqu'au  fleuve 

Qui  l'englobe  en  grondant  et  se  ferme  sur  lui. 
L'eau  noire  et  frissonnante  emporte  dans  sa  nuit 
Cette  vibration  jusqu'à  la  mer  lointaine. 
Le  cap  Eternifté  fait  dire  à  l'océan 
li  Qu'un  empire  effacé  de  la  mémoire  humaine 

'{  A  rendn  sa  grandeur  éphémère  au  néant. 

S 

Mais  j'ai  rimpreseion  de  mal  choisir  les  vers  que  je  cite. 
J'en  vois  tout  à  côté  qui  me  semblent  plus  beaux,  et  je  vou- 
drais les  faire  lire  pour  donner  une  idée  de  la  puissance  de 
ce  chant. 
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Le  poète  se  demande  mamtenant  ce  que  ce  roc  verra  dans 
l'avenir  :  quel®  prodiges  nouveaux,  quels  progrès,  quelle  huma- 
nité? Et  il  a  des  envolées  superbes  de  lyrisme. 

Après  avoir  célébré  l'immutabilité  de  ce  roc,  il  termine 
ainsi  : 

PouirtaTit,  il  tpasseira   !    Les  mois,  les  miLlénaires, 
Les  secondes,  les  ans,  les  siècles  et  les  jonirs, 
"Devant  l'éternité  coullent  d'im  même  cours. 
L'atome  misérable  et  les  célestes  sphères, 
Tout  passe,  croaile,  meurt. . .  et  le  monde  et  le  ciel 
Ne  sont  qne  vajiité  déviant  l'Etre  éternel. 

Le  chant  Xe  est  une  comparaison  entre  les  deux  caps,  inti- 
tulée le  Rêve  et  la  Raison  :  ce  sont  des  vers  harmonieux  mais 
non  rimes.  Pourquoi  cette  absence  de  rime?  Le  poète  ne  l'a 
pas  dit . 

Le  coeirr  simple  et  maïf  d'un  enfa.nt  em  piùère 
S'embrase  aux  dooix  rayo-ns  des  liiniiières  célestes, 
Et  Ile  grand  froiit  ridé  du  chercheux  d'dnfind 
S'ineliDe  tristement  vers  l'ombre  douiloui-euse  ; 
Plus  vaste  et  plus  subtile  est  notre  inteiWigence, 
Plus  noirs  s'ouvreoit  pour  nous  îles  abîm.es  de  Dieu   ! 

Après  cette  méditation  que  lui  inspirent  les  rochers, 
Charles  Gill  escalade  le  cap  Eternité.  Il  s'engage  dans  le  lit 
d'un  torrent,  puis  s'accroche  aux  arbres,  dîne  dans  la  forêt, 
reprend  son  ascension,  se  hâte  pour  arriver  au  sommet  qui 
semble  fuir.  Il  y  parvient  enfin,  juste  à  temps  pouT  contem- 
pler un  spectacle  sans  pareil . 

Sous  les  rayons  dorés  les  montagnes  sereines 
JxiSiques  à  l'horiîwn  développent  leurs  chaînes 
Dont  l'orgueiiiMeaix  profil  enfin  s'est  aplani, 
Bt,  ruban  satiné,  s'aillonge  kotis  la  nue, 
Comme  pour  défile/r,  au  fond  de  l'étendue, 
Devant  le  seoptre  d'or  de  quelque  majesté 
Rêgnajit  sur  la  luanière  et  sur  l'immensité. 
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Serait-cse  une  féerique  illusion  des  choses  ? 

Ou  bien,  dans  le  recul  des  soli-tudes  roses, 

Par-deflà  l'ooéam  des  monts  échelonnés 

Les  sommets  glorieux  se  sont-ils  pi-osternés  ? 

Devant  tant  de  grandeur  la  main  de  Dieu  m'écrase. 

J'entre  en  conrmunioin  dans  cet  immense  amour 

Qui  monte  de  la  terre  sai  soleil  qui  l'embrase. 

Je  suis  pris  du  vertige  où  défai'lle  le  jour   ; 

J'éprouve  ia  splendeur  de  sa  brève  agonie. 

Parmi  les  frissons  d'or  de  la  limpidité, 

]Hes  sens  extasiés  vibrent  en  harmonie 

Avec   la  cha/toyante  et  manque  bea«té 

De  tout  ce  que  le  coeur  par  les  yeux  peut  oomprendine  ! 

Et,  comme  .<nir  le  monde  où  la  nuit  va  de5!cendre. 

Dans  mon  être  attendri  passe  un  tressadllemeint. 

Aux  suprêmes  rayons  de  la  mourante  fianune 

En  moi  je  se<ns  pâlir  la  lumière  de  l'âme. 

Et  je  tombe  à  genoux  près  de  l'escarpemeot . 

Cet  eBcarpemeiit,  Gill  a  sii  le  fixer  dans  une  belle  photogra- 
phie. Il  y  apparaît  lui-même,  debout,  tête  nue,  fusil  en  ban- 
doulière, et  il  "Contemple.  Le  Saguenay  coule  très  loin,  en  bas  ; 
le  cap  Trinité  se  dres^  à  gauche;  l'autre  rive,  à  droite.  Le 
spectacle  est  évidemment  incomparable.  Gill,  même  en  prose, 
n'en  pouvait  pas  parler  sans  émotion.  Et  je  le  revois  encore 
me  racontant  les  semaines  qu'il  y  passa,  en  1908,  vivant  dans 
une  caverne,  seul  avec  ses  manuscrits. 

Et  voici  le  dernier  chant  de  son  poème.    A  mesure  que  le 
•oleil  s'abaisse  à  l'horizon  l'ombre  dti  cap  s'allonge  : 

Rien  ne  venait  troubler  le  vespéral  silence    ; 

NuJ  bruit  n'inquiétait  l'enchantement  des  yeux  4 

Ni  'le  bruissement  des  pins  harmonieux. 

Ni  les  soupirs  des  flots  perdus  dans  la  distance. 

J'ai  penché  vers  Je  sol  mon  front  humilié 

Devant  la  vision  splendide,  et  j'ai  crié   : 

—  O  natiire,  â  rayons,  ô  sidéral  prodige   ! 

Que  deWent  ma  fierté  d'être  vm  homme,  et  que  smis-je? 

O  combat  sotleainel  d'un  astre  et  d'un  sommet. 

Je  rentre  dans  ma  cendre  où  mon  orgueil  s'ef fo^idre  ! . . . 
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Il  a  tort  d'e  s'humilier  ainsi  et  la  nature  se  chiarge  de  le  lui 
faire  comprendre.  Ses  yeux  penchés  aperçoivent  une  petite 
fourmi,qui,  à  force  d'habileté  instinetive,  parvient  à  rouler  un 
gros  bluet  —  un  bluet  du  Saguenay  !  —  La  leçon  est  tout  de 
suite  siaisie.    Le  poète  se  redresse  : 

J'ai  dnaipé  mon  néant  dans  mon  âme  immortelle, 
Et  j'ai  dit  aAi  soleil  :  —  Eblouissiement  d'or, 
Auitant  que  ta  splendeair  ime  pensée  est  belle  ! 
•  Par  delà  ton  éclat  plane  son  fier  essor  ; 
Eit  ton  scintillement,  dans  la  nuit  froide  et  noire, 
Pénètre  moins  loin  qu'elle  au  fond  de  l'avenir, 
Oar  tes  feux  x>âiliTont  avant  le  sooiveaiir 
Que  mon  âme  éblouie  emporte  de  ta  gloire   ! 
Et  j'aÀ  dit  au  rocher  :  —  Devant  toi  j'ai  frémi  ; 
Mais  le  regard  divin  contemple  en  paix  ta  pierre, 
Et  ton  dôme  effrayant,  vu  de  l'ultime  sphère. 
Ne  paraît  pas  plus  haut  que  cette  humble  fourmi   ! 

Une  de'scription  splendidie  termine  le  c'hant  : 

Et  le  soleil  mourant,  avant  de  s'engloutir, 

Par  delà  le  gnand  maw  lointain  des  Lauirentides, 

I>êposa  sur  la  came  un  baiser  lumineux  ; 

La  pierre  ru^iladt,  couverte  de  topaze, 

Et  les  vieux  pins  royaux  se  dressiaient  en  exitase 

Dans  l'éblouissement  de  ces  divins  adieux. 


Devant  une  telle  splendeur  d'inspiration  et  de  forme,  de 
rythme  et  de  couleur,  devant  cette  puisisance  poétiqufe  qui 
anime  un  fleuve,  des  promontoires  et  des  astres,  on  se  dit  que 
vraiment  Charles  Gill  était  né  pour  écrire  ce  poème.  Lui- 
même  is'en  est  rendu  compte.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que 
cette  note  très  personnelle  de  son  manuscrit.  Parlant  au  cap 
Eternité,  il  lui  dit:  "  Quand  j'étais  enfant,  mon  grand-père 
m'a  conduit  en  face  de  ton  imposant  spectacle.  Comme  la 
foule  se  pressait  sur  le  pont,  il  m'éleva  dans  ses  bras.    Tou- 
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jours  ce  souvenir  m'est  resté.  La  première  fois  que  j'ai  élevé 
mon  front  devant  la  grandeur,  j'ai  aperçu  ta  cime. . .  Et  plus 
tard,  bohème,  peintre,  vagabond,  j'ai  planté  la  tente  à  ton 
flanc;  j'installais  mon  chevalet  dans  la  barque  devant  toi, 
mais  je  rêvais  au  lieu  de  peindi-e  ' —  et  la  barque  qui  portait  la 
toile  blanche  voguait  au  gré  des  brises  et  des  courants  devant 
ta  majesté.  C'est  encore  devant  toi  que,  au  lieu  de  m'arrèter 
à  la  forme  extérieui^,  la  ligne  et  la  couleur,  la  natnre  m'a 
parlé  un  plus  profond  langage. . .  Devant  l'impossibilité  de  te 
peindre,  j'ai  éprouvé  le  besoin  de  traduire  mes  impressions.  Il 
fallait  que  je  crie  mon  admiration  et  j'ai  voulu  écrire.  Tu 
m'as  sacré  poète  !  Mais  maintenant  je  reconnais,  comme  autre- 
fois devant  ma  toile,  que  je  suis  au-dessous  et  que  je  n'expri- 
me pas  ce  que  tu  m'as  mis  dans  l'âme.  " 

Quoi  qu'il  puisse  penser  et  dire  de  cette  faillite,  Gill 
aurait  voulu  faire  de  ce  poème  l'oeuvre  de  sa  vie  et  c'est  par 
ce  poème  qu'il  voulait  passer  à  la  postérité.  Le  dernier  chant 
d'un  de  ses  plans  remaniés  devait  s'intituler  La  Gloire.  A 
côté  du  titre,  une  esquisse  de  l'illustration  projetée  le  repré- 
sente, debout  dans  son  canot  d'écorce,  au  pied  du  cap  abrupt, 
et  sculptant  en  plein  roc  cette  courte  phrase  : 

ClmT-les  Gill  est  mon  imm  et  Sorel  m'a  vu  naître. 

Le  jour  où  notre  poète  a  tracé  ce  dessin,  il  eut  le  sens  pro- 
phétique, et  nous  croyons  que  son  oeuvre  sublime  lui  a  mérité 
ce  simple  et  grandiose  hommage.  Il  désirait  que  ses  cendres 
reposent  au  sommet  de  ce  cap,  veillées  par  les  étoiles.  "  Si 
j'ai  été  trop  petit  par  ma  vie,que  je  sois  grand  par  ma  tombe!" 
écrivait-il . 

Nous  souhaitons  que  l'avenir  accomplisse  son  désir. 

Olivier  MAUEAULT,  p.  s.  s. 


En  marge  d'un  livre  i 

"  Il  y  a  des  grands  hommes  qui  visent  à  gouverner 
les  circonstances  ou  même  à  les  créer,  et  qui  mettent  tout 
leur  ar[t  et  tout  leur  orgueil  à  fléchir,  orienter,  assujettir 
à  leur  volonté  les  faits  dans  la  trame  desquels  s'encadre 
leur  vie.  Loin  d'eux,  très  loin  d'eux,  dams  une  ombre 
que  brusquement  certaines  heures  d'histoire  illuminent,  voici 
surgir  d'autres  grands  hommes.  Ils  ne  sont  point,  ceux-ci,  des 
orgueils  qui,  sans  le  vouloir,  se  livrent  à  Dieu  comme  des 
jouet«.  Ils  sont  des  dévouements  qui,  de  propos  délibéré,  se 
donnent  à  Dieu  comme  des  auxiliaires.  Ils  as^pirent  à  servir 
plutôt  qu'à  dominer.  Ils  font  au  jour  le  jour  ce  qui  doit  être 
fait.  Le  cardinal  Mercier  se  dresse  devant  nous  comme  un 
exemplaire  magnifique  de  cette  façon  de  grandeur.  L'hu- 
manité se  flatte  au  jour  le  jour  de  faire  émerger  certains  hom- 
mes et  de  prendre  leur  mesure,  mais  la  taille  qu'elle  leur  at- 
tribue n'est  qu'une  invention  de  son  propre  suffrage  et  des 
hommes  sont  réputés  grands  que  de  grands  événements  eus- 
sent peut-être  montrés  fort  petits.  Mais  ces  événements,  lors- 
qu'ils surviennent,  se  chargent  eux-mêmes  de  reviser  la  me- 
sure des  hommes  telle  que  croyaient  l'avoir  toi'sée  les  juge- 
ments humains.  Alors,  beaucoup  se  rapetissent  et  quelques- 
uns  grandissent.  Ceux  qui  se  rapetissent  n'avaient  auparavant 
que  des  façades  de  grandeur,  tandis  que  ceux  qui  grandissent 
n'avaient  pas  attendu,  pour  être  vraiment  grands,  l'instant 
d'histoire  qui  les  montre  tels.  Ils  sont  grands  parce  qu'ils 
l'étaient,  ils  paraissent  plus  grands  parce  que  le  devoir  est 


*  Le  christianisme  dans  la  vie  moderne.  Pages  choisies  du  oardinal  Mer- 
cier, rociieillies  par  L.  Noël,  in-13  de  307  pages.  —  Taris,  Perrin,  1919. 
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plus  haut,  d'une  altitude  à  laquelle  sans  effort  leur  grandeur 
s'élève.  -'  ^ 

Ces  magnifiques  formules  de  Georges  Goyau,  si  prenan- 
tes, si  riches,  si  denses,  si  puissamment  abréviatives,  caracté- 
risent à  meiTeille  l'attitude  d'âme  du  cardinal  Mercier  qui, 
avant  la  guerre,  pouvait  n'intéresser  qu'une  élite  assez  rare 
de  penseurs  et  sur  qui,  aujourd'hui,  "tous  les  regards  de  l'hu- 
manité "  sont  amoureusement  fixés.  Nous  ne  voulons  pas 
toutefois  commettre  l'indiscrétioii  de  présenter  à  nos  lecteurs 
le  grand  cardinal  de  Malines,ni  même  celle  de  leur  faire  l'ana- 
Ivse  de  ce  nouvel  ouvrage,  si  riche  de  pensée,  dont  les  idées 
s'accompagnent  d'harmoniques  puissantes  et  se  déploient  à  la 
réflexion  en  ondes  amples  et  multiples,  mais  simplement  leur 
soumetlTe  quelques  réflexions  inspirées  par  la  lecture  de  ces 
pages. 

Le  christianisme  dans  la  vie  moderne,  qni  forme  comme 
une  sorte  de  tryptique  —  le  christiamsme  et  la  science,  le 
christianisme  et  la  vie,  le  christianisme  et  V avenir  —  at- 
tirera tout  de  suite  l'attention  des  lecteurs.  Ils  pourront  bien 
au  premier  abord  éprouver  quelque  étonnement  d'y  rencon- 
trer, au  lieu  d'un  tableau  méthodique  de  l'évolution  de  la  pen- 
sée religieuse,  une  suite  d'études  et  de  discours  prononcés 
dans  des  circonstances  très  diverses.  Mais  cette  surprise  ne 
sera  pas  une  déconvenue.  Sans  avoir  l'aspect  d'un  travail  di- 
dactique et  technique,  ce  recueil  en  a  cependant  la  jwrtée  et 
la  valeur.  Et  ces  morceaux  apparemment  disparates,  mais 
tous  animés  d'une  même  pensée  directrice,  viennent  s'unir  de 
manière  à  former  un  tout  harmonieux. 

Les  études  principales:  isolement  scientifique  des  catho- 
liques, le  néo-thomisme,  éducation  et  religion,  vers  l'unité 
intérieure,   les  études  supérieures  de  philosophie  chrétienne. 


'  G.  Goyau:  Le  cardinal  Mercier,  p.  101  et  seq. 
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les  progrès  de  l'Eglise,  et  surtout  le  problème  de  la  conscien- 
ce moderne,  sont  des  études  pleines  'de  leçons  pour  le  temps 
présent,  et  très  hautes,  et  très  suggestives,  et  souverainement 
stimulante®  et  libérantes.  Elles  doivent  être  lues  par  tous 
ceux  qui  s^intéressent  aux  progrès  de  la  pensée  et  qui  veulent 
saisii'  les  réalités  dans  leur  complexité,  leur  dynamisme  et 
leur  vitalité. 

A  l'heure  actuelle,  les  préoccupations  suscitées  par  le  con- 
flit des  peuples  ne  peuvent  faire  oublier  en  effet  l'importance 
de  la  question  religieuse  et  morale,  et  chacun,  selon  ses  forces 
et  dans  sa  modeste  sphère,  doit  tâcher  de  résoudre  pour  son 
propre  compte  les  redoutables  problèmes  que  la  pensée  sus- 
cite tous  les  jours.  Vainement  objecterait-on  que  c'est  aux 
pouvoirs  publics  de  ramener  l'ordre  dans  les  esprits,  de  faire 
de  la  lumière  apaisée  et  féconde  et  de  maintenir  la  "  paix  so- 
ciale ".  Tous  savent  que  dans  ce  domaine  les  moyens  de  coer- 
cition sont  absolument  infructueux  et  d'ailleurs  irréalisa- 
bles. Nous  ne  sommes  plus  à  une  de  ces  périodes  tranquilles 
et  bien  assises  où  le  christianisme  régnait  sans  conteste,  où 
l'on  s'endormait  doucement  dans  l'extrême-onction  comme  on 
s'était  éveillé  dans  le  baptême,  et  où  l'on  avait  à  se  laisser 
vivre  sous  la  conduite  d'autnii.  Non,  nous  sommes  au  con- 
traire à  une  époque  de  chocs  violents  et  de  heurts,  d'agi- 
tation, d'empressement  fébrile,  de  luttes  formidables  où 
les  individus,  pour  garder  leurs  libertés,  conserver  leurs 
ci'oyances,  doivent  se  jeter  dans  la  mêlée,  payer  de 
leur  personne,  lutter  hardiment,  repousser  les  attaques 
injustifiées,  démêler  d'avec  l'erreur  1'  "  âme  de  vérité  " 
qui  y  est  incluse,  les  parcelles  souvent  précieuses  qu'il  ne  faut 
pas  sacrifier  et  que  le  progrès  du  siècle  amène  à  la  lumière, 
tendre  généreusement,  comme  dit  Pascal,  coeur  et  bras  vers 
un  libérateur. 

De  cette  action,  dont  il  montre  l'obligation  précise  en 
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certains  endix)ite  de  son  livre,  le  cardinal  Mercier,  avec  cette 
clairvoyance  tout  à  fait  supérieure  que  donne  la  sainteté  unie 
au  génie,  détermine  les  conditions  d'efficacité. 

Il  nous  invite,  en  maintes  circonstances,  à  pratiquer  la 
liberté  întellectuelle  et  à  devenir  des  hommes  de  pensée  virile. 
Et  ceux  qui  -savent  lire  entre  les  lignes  découTriront  cette  vé- 
rité à  toutes  las  pages  de  ce  livre.  Oui,  pratiquer  la  liberté 
intellectuelle,  c'est  accepter,  c'est  provoquer  même  la  discus- 
sion des  problèmes  qui  en  tout  ordre  de  connaissances,  reli- 
gieuse, morale,  philosophique,  scientifique,  s'imposent  à  l'at- 
tention des  esprits  qui  savent,  qui  pensent  et  qui,  par  consé- 
quent, doivent  exercer  une  influence  sur  leurs  contemporains. 
C'est  auissi  ne  pas  s'interdire,  ni  interdire  aux  autres,  d'aban- 
donner des  théories  désuètes,  même  les  plus  vénérables  par 
leur  antiquité  ou  le  grand  renom  de  leur  auteur.  Il  y  a  là  un 
devoir  de  loyauté  qui  doit  passer  avant  tout  le  reste.  Le  car- 
dinal Mercier  ne  veut  donc  pas  reproduire  purement  et  sim- 
plement les  doctrines  des  théologiens  du  moyen-âge,pas  même 
de  saint  Thomas.  Ce  serait  s'éloigner  de  leur  esprit,  car,  s'ils 
vivaient  à  notre  époque,  comme  le  faisaient  remarquer  jadis  le 
professeur  MûUer  et  le  Père  Sertillanges,  ces  vieux  maîtres 
prt>fiteraient  de  tous  les  apports  de  la  pensée,  de  tous  les  ac- 
quits des  sciences  nouvelles.  Eux,  qui,  autrefois,  ont  tant  em- 
prunté à  Platon,  à  Aristote,  à  beaucoup  d'autres,  passeraient- 
ils  à  côté  des  penseurs  contemporains  sans  leur  rien  prendre? 
Evidemment  non.  Le  cardinal  Mercier  est  bien  de  cet  avis. 
Ecoutons-le  plutôt  :  "  La  philosophie,  dit-il,  n'est  pas  une 
sorte  de  momie  ensevelie  dans  un  toml>eau,  autour  duquel 
nous  n'aurions  qu'à  monter  la  garde,  mais  un  organisme  tou- 
jours jeune,  toujours  en  activité,  et  que  l'effort  personnel 
doit  entretenir,  alimenter,  pour  assurer  sa  perpétuelle  crois- 
sance, " 

La  largeur  de  cette  doctrine  n'a  rien  de  commun  avec  le 
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scolasticisme  étriqué  de  ceux  qui  voudraient  enfermer  la  vie 
de  l'Eglise  dans  la  pensée  d'un  seul  homme,  réduire  toute  la 
théologie  à  un  pur  verbalisme  vide  et  qui  nous  représentent 
saint  Thomas  comme  le  "  docteur  unique  de  l'Eglise  et  litté- 
ralement canonisé  ".  N'est-ce  pas  une  exagération  manifeste? 
De  quel  droit  jette-t-on  par-dessus  bord  saint  Augustin 
et  l'école  augustinienne,  saint  Anselme,  saint  Bernard,  l'éco- 
le de  Saint- Victor,  saint  Bonaventure,  l'école  suarézienne, 
Scot  et  les  grands  scotistes?  Nous  préférons  ne  pas  qualifier 
ce  procédé.  Mais  pourquoi  faire,  sans  le  vouloir,  le  jeu  de  nos 
adversaires,  qui  nous  représentent  comme  des  gens  aisiservis 
à  des  formules  mortes,  sans  aucuaie  liberté  intellectuelle  ? 
Oeux  qui  liront  le  livre  du  cardinal  verront  qu'on  peut  con- 
cevoir la  iscolastique  d'une  autre  façoai,  et  non  pa's  comme 
*'  l'exhumation  idolâtre  d'une  pensée  fossile   ". 


Le  cardinal  Mercier  vsait  mieux  que  personne  que  l'état 
actuel  des  esprits  exige  une  méthode  spéciale  que  nos 
pères  ne  connaissaient  pas.  Ce  qu'on  a  appelé  l'esprit  nou- 
veau dans  les  études  morales  lui  a  toujours  paru  un  mouve- 
ment de  bon  aloi.  Ce  mouvement  d'ailleurs  ne  contredit  pas 
l'enseignement  iscolastique,  il  en  est  plutôt,  si  on  le  restreint 
à  ses  justes  limites,  le  complément  réel,  le  développement  ex- 
plicite. Et  serait-il  bien  téméraire  de  dire  que,  danis  le  tho- 
misme, les  principes  de  la  morale  et  de  la  théodicée  reposent 
sur  des  idées  de  bien,  de  beau,  de  devoir,  qui  ne  sont  pas  des 
idées  purement  intellectuelles  ? 

Mais  ce  que  le  cardinal  Mercier  veut  avant  tout,  c'est  une 
s-colastique  vivifiée  par  la  psychologie  expérimentale  et  les 
sciences  nouvelles.  "  Si  nous  voulons,  dit-il,  que  la  philosophie 
reprenne  son  empire  sur  la  direction  des  esprit»*?,  il  faut  que 


EN  MARGE  D'UN  LITRE  203 

nous  aimions  et  que  nous  cultivions  les  sciences.  Aussi  long- 
temps qu€  nous  nous  cantonnerons  dans  un  enseignement  dé- 
ductif,  aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  à  opposer  à  l'ob- 
jection de  l'homme  -de  science  que  des  adages  de  métaphysi- 
que générale  ou  d'anciennes  fonnules  dont  le  sens  lui  échap- 
pe, nous  pourrons  bien,  je  le  veux,  conserver  pour  nous  le  tré- 
sor qui  nous  a  été  transmis,  mais  nous  n'aurons  rien  fait  pour 
la  conquête  des  intelligences,  pour  le  progrès  et  la  diffusion 
de  nos  convictions  philosophiques.  "  ^ 

Nous  citerons  encore  ce  passage  très  explicite  sans  crain- 
te de  fatiguer  nos  lecteurs  :  "  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on 
puisse  rendre  de  meilleur  service  aux  doctrines  générales  de 
la  psychologie  scolastiqu'e  que  de  les  mettre  en  rapport  avec 
les  résultats  acquis  en  biologie  cellulaire,  en  histologie,  en 
embryogénie,  en  physiologie,  en  philologie  ;  de  simplifier, 
autant  que  possible,  les  faits  psychiques,  à  l'exemple  des  as- 
socia tioniiistes  anglais;  de  chercher  à  comprendre  l'homme 
adulte  par  l'étude  de  la  psychologie  animale  et  de  la  psycholo- 
gie infantile,  l'homme  sain  par  l'homme  pathologique,  l'hom- 
me moral  i>ar  l'homme  criminel;  de  suivre  les  modifications 
particulières  ou  les  variations  de  l'activité  humaine  chez  les 
différentes  races  ou  à  des  époques  différentes  de  l'histoire, 
comme  l'a  fait  Herbert  Spencer;  de  soumettre  le  sujet  de  la 
psychologie  à  cette  espèce  de  dissection  mentale  que  j)ermet- 
tent  les  expérimentations  hypnotiques  et  les  suggestions  bien 
conduites.  "  * 

Il  faut  avouer  en  effet  que,  dans  les  recherches  psycho- 
logiques, l'école  de  Louvain  a  brillé  d'un  singulier  éclat  et 
que  ses  laboratoires  en  1914  étaient  supérieurs  à  ceux  de  Pa- 
ris, de  Genève,  de  Wurzbourg  et  de  Leipzig. 


Le  christianisme  dans  la  rie  moderne,  p.  47. 
Td.,  p.  85-86. 
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Mais  sur  ce  point  des  étudies  de  psychologie  expérimen- 
tale, nous  voudrions  nous  expliquer  nettement  et  en  toute 
franchise.  Nous  savons  quels  précieux  services  peut  rendre 
cette  jeune  science,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  admirer  les 
travaux  d'un  Vaschide  ou  d'un  Agostino  Gemelli.  Toutefois, 
depuis  plusieurs  années,  on  a  singulièrement  exagéré  la  por- 
tée de  la  psychologie  expérimentale  et  certains  néo-scolasti- 
ques  nous  la  baillent  belle  quand  ils  veulent  nous  faire  croire 
que  le  XXe  siècle  a  inventé  l'introspection  psychologique. 
Voici  «e  que  nous  lisons  dans  un  livre  d'un  de  ces  néo-psy- 
chologues :  "  Ijes  seolastiques  déconcertés  par  la  complica- 
tion et  le  fuyant  des  actes  volitifs  n'ont  pas  osé  en  tenter 
l'analyse.  Ils  se  contentent  de  proclamer  avec  une  brièveté 
respectueuse  la  nature  hautement  spirituelle  de  la  volonté. 
Pour  l'analyse  pix)prement  dite,  point.  "  Holà  !...  Cette 
très  lourde  phrase  nous  laisse  infiniment  rêveur.  Si  le 
Père  Denifle  était  encore  de  ce  monde,  il  bondirait  d^in- 
dignation  et  nous  serions  curieux  de  savoir  ce  que  des 
spécialistes,  comme  M.  de  Wulf  ou  le  Père  Mandonnet,  pen- 
vsent  de  cette  belle  assurance.  Nous  autres,  pauvres  philis- 
tins que  nous  sommes,  nous  croyions  savoir  que  les  vieux  psy- 
chologues des  XVIe  et  XVI le  siècles,  les  de  Lugo,  les  Les- 
sius,  les  Vasquez,  les  Ripalda,  avaient  étudié  minutieusement 
et  avec  beaucoup  de  pénétration  ce  qu'ils  appelaient  naïve- 
ment les  actes  humains.  Ils  avaient  entendu  parler  du  libre 
arbitre  et  pesaient  assez  bien  les  motifs  de  nos  décisions.  Sans 
doute,  ils  ne  choisissaient  pas  comme  nos  néo-psychologues 
cinq  ou  six  sujets  N',  N',  N',  P*,  P^  P^  et,  ignorant  les  signes 
algébriques,  les  courbes  barométriques,  la  psyehochronomé- 
trie,  ils  ne  traçaient  pas  anxieusement,  seconde  après  seconde, 
les  oscillations  psychiques  de  leurs  mannequins.  Oui,  les  expé- 
riences rétro-actives  des  vieux  psychologues  avaient  bien  des 
chan<ees  d'erreur,nous  l'avouons.  Ils  essayaient  de  savoir  apràs 
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coup  ce  qui  s'était  passé  dans  les  âmes,  leur  introspection  de- 
meurait trop  empirique,  elle  arrêtait  trop  tôt  ses  investiga- 
tions, tout  cela  est  vrai.  ]S^éanmoins  ce  sont  eux  qui  ont  créé  la 
psychologie  religieuse  et  nous  persistons  à  croire  qu'il  y  a 
plus  de  vraie  psychologie  dans  le  seul  De  ente  s-upertiaturali 
de  Bipalda  par  exemple  que  dans  toutes  les  découvertes  de 
MM.  Binet,  Beaunis,  Bûhler  et  Wundt  D'ailleurs  nous  trou- 
vons pas  mal  de  vieux-neuf  dans  ces  découvertes,  et  même 
certaines  nouveautés  qui  existaient  déjà  du  temps  du  vieil 
Aristote. 

D'aucuns  vont  crier  à  la  mauvaise  plaisanterie  et  nous 
ranger  parmi  les  revenants  gothiques  et  les  contempteurs  du 
progrès.  Que  ces  excellentes  personnes  se  rassurent.  Nous 
estimons  le  progrès  tout  comme  elles,  nous  préférerons  tou- 
jours l'électricité  aux  chandelles  de  suif  d'y  il  y  a  cent  ans,  et, 
pour  rester  dans  notre  sujet,  nous  savons  quels  résultats  inté- 
ressants on  x>eut  attendre  de  l'emploi  de  l'expérimentation 
dans  l'étude  des  faits  de  conscience.  Mais  nous  voulons  dire 
que  tous  les  néo-psychologues  n'ont  pas  la  discrétion  du  car- 
dinal Mercier  ou  du  Père  Peillaube  et  que  ce  zèle  de  néophytes 
turbulents  pourrait  desservir  la  cause  qu'ils  veulent  pro- 
mouvoir.   Voilà  tout. 


Ce  que  le  cardinal  Mercier  demande  encore  à  tout  chré- 
tien instruit,  c'est  de  connaître  son  temps,  de  se  rendre  comp- 
te de  ce  qu'il  aime,  de  discerner  chez  lui  ce  qui  est  en  opposi- 
tion avec  le  christianisme  et  ce  qui  peut  l'aider  à  s'en  rappro- 
cher. Mgr  Mercier  ne  veut  pas  dire  évidemment  cette  bana- 
lité, trop  souvent  rabâchée,  qu'il  faut  être  de  son  temps.  D'a- 
bord de  son  temps,  on  en  est  toujours,  et  quand  on  dit  trop 
haut  qu'on  en  est  et  qu'on  en  veut  être,  c'est  alors  qu'on  s'ex- 
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pose  à  se  leurrer  et  à  prendre  des  expédients  pour  des  solu- 
tions. Mais  enfin  cette  formule  peut  avoir  un  bon  sens.  Notre 
temps  aime  passionnément  la  science,  la  justice  sociale.  Ne 
maudissons  pas  ces  choses  qui  peuvent  être  très  bonnes.  Pour 
les  méthodes  scientifiques  le  cardinal  Mercier  nous  engage  à 
professer  la  plus  sincère  estime,  à  nous  pénétrer  du  véritable 
esprit  scientifique,  à  en  imprégner  nos  travaux. 

Qu'entre  notre  temps  et  le  christianisme,  il  y  ait  des  con- 
flits, des  malentendus,  des  oppositions  foncières,  rien  n'est 
plus  certain,  et  il  est  inutile  de  nous  aveugler  sur  ce  point. 
Tout  est  mis  en  question  :  les  principes  moraux,  les  principes 
sociaux,  même  les  principes  rationnels. 

Si  entre  nos  adversaires  et  nous  nous  ne  trouvons  souvent 
aucun  point  de  rencontre,  nous  savons  qu'ils  ont  au  moins  le 
respect  des  faits.  Or  le  christianisme  est  un  fait,  l'Eglise  est 
un  fait,  le  fait  le  plus  considérable,  le  plus  grandiose,  le  plus 
singulier  de  toute  l'histoire.  Malgré  toutes  les  haines  et  tous 
les  acharnements  de  ses  ennemis,  les  fautes  innombrables  de 
ses  propres  enfants,  les  déficiences  et  les  incompréhensioms  dfe 
ses  défenseurs  même,  malgré  toutes  les  pasisions  qui  hurlent 
contre  elle,€lle  vit,elle  vit  depuis  dix-neuf  siècles  !  Encore  une 
fois,  c'est  là  un  fait.  Il  faut  l'expliquer.  Et  toutes  les  calem- 
bredaines évolutionnistes  ne  l'expliquent  pas. 

Notre  temps  aussi  se  préoccupe  des  questions  sociales. 
Or  il  se  trouve  que  le  christianisme  est  une  école  de  justice,  de 
fraternité,  d'amour.  Les  incroyants  sincères  en  ont  ajssez  du 
scolasticisme  dur  et  coriace  du  rationalisme,  ils  éprouvent  le 
besoin  de  découvrir  quelque  chose  de  supérieur  k  la  science  po- 
sitive et  positiviste.  Justement,  le  christianisme  est  une  reli- 
gion à  dogmes  fixes,  qui  fournit  à  ses  croyants  sur  toutes  les 
questions  qui  sont  en  dehors  des  prises  de  la  science  — siir  les 
questions  qui  se  posent  inéluctablement  à  tout  homme  qui  ré- 
fléchit, snr  les  questions  de  son  origine,  de  sa  destinée,  de  ses 
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conditions  d'existence — des  solutions  pertinentes,  des  répon- 
ses admirables  de  profondeur,  de  cohérence  et  de  précision. 

Justement,  pour  être  plus  à  même  de  répondre  à  toutes 
ces  objections  contemporaines  contre  la  religion,  le  cardinal 
Mercier  exige  de  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  une  information 
scientifique  sérieuse  et  objective.  Il  fait  remarquer  que,  sou- 
vent, "  l'état  d'isolement  intellectuel  est  fatal  à  la  foi  ".  A 
qui  nous  apporte  des  objections  tirées  de  Le  Dantec,  de 
Dastre,  de  Gustave  Lebon  ou  même  de  Gabriel  Séailles,  d'Au- 
guste Sabatier,  et  d'Alfi-ed  Loisy,  nous  ne  devons  pas  nous 
contenter  d'apporter  des  -solutions  stéréotypées  et  pure- 
ment verbales.  Ce  serait  souvent  imprudent  et  toujours  ma- 
ladroit. Sans  doute,  il  sera  plus  convenable  parfois  de  ne 
pas  répondre  directement  à  ces  objections  de  détail  qui  renais- 
sent sans  cesse,  mais  d'essayer  plutôt  de  placer  notre  adver- 
saire dans  une  perspective  supérieure  qui  fera  évanouir  cee 
fantômes,  et  de  lui  montrer  que  le  problème  religieux  ne  se 
pose  pas  seulement  dialectiquement  comme  n'importe  quel 
autre  problème  qui  dépend  d'un  examen  spéculatif  et  d'une 
enquête  érudite,  mais  qu'il  se  X)ose  religieusement  et  que  reli- 
gieusement il  doit  se  résoudre,  puisque  l'accès  à  la  foi  n'est 
pas  seulement  oeuvre  intellectuelle,  mais  oeuvre  morale  et  le 
fruit  d'un  travail  d'âme,  attendu  que  c'est  le  problème  même 
de  la  rencontre  de  l'homme  avec  Dieu  révélateur  et  sauveur 
dans  l'union,  sans  confusion,  d'origine  et  de  nature,  union  de 
lumière,  in  lumine  fideiy  union  de  vie  et  d'amour,  in  osculo 
gratiae  ;  puisque  dans  la  solution  de  ce  problème,  il  faut  né- 
sairement  tenir  compte  de  la  compétence  onéreusement  et  mé- 
thodiquement acquise  par  une  vie  fidèle  à  la  clarté  de  la  con- 
science ;  puisque  cette  solution  même,  sans  atténuer  la  valeur 
des  représentations  intellectuelles,  manifeste  le  rôle  de  la 
bonne  volonté  ;  puisqu'elle  concentre  toutes  les  forces  de  l'être 
humain,  toutes  les  ressources  de  la  science  et  de  la  conscien- 


208  LA  REVUE  CANADIENNE 

ce  ;  puisque  surtout  elle  permet  d'expliquer  comment,  intime- 
ment fondée  en  tout  l'homme,  la  foi  est  réellement  fondée  en 
Dieu,  dont  la  grâce  est  comme  le  centre  de  cristallisation  qui 
a  groupé  les  pensées  et  les  énergies  du  croyant. 

Cependant  souvent  notre  devoir  sera  de  fortifier  la  foi 
deis  âmes  chancelantes  et  force  nous  sera  d'insister  sur  les  rai- 
sons intellectuelles  de  croire.  Ne  leur  laissons  pas  toutefois 
entendre  que  les  raisons  abstraites  de  croire  considérées  ma- 
tériellement et  livr-esquement  sont  capables  de  les  éclairer  et 
de  les  convertir,  puisque  pour  voir  la  vérité  surnaturelle  il 
faut  avoir  des  yeux  surnaturalisés.  Montrons-leur  qu'ils  n'ont 
pas  seulement  à  répéter  des  formules  créées  par  d'autres,mais 
à  les  repenser  et  à  les  vivifier  pour  leur  propre  compte,  et  que 
si,  tout  en  usant  de  leur  intelligence,  ils  ne  font  pas  ce  qu'on 
peut  appeler  un  geste  d'âme,  ils  n'iront  pas  bien  avant  dans 
la  compréhensi  on  de  la  vérité. 

Après  tout,  la  religion,  comme  le  disait  un  autre  arche- 
vêque de  Malines,  le  cardinal  Dechamps,  "  n'est  pas  une 
science  qui  s'acquiert  en  s'enfermant  dans  une  bibliothèque", 
elle  n'est  pas  affaire  de  pure  raison  raisonnante,  mais  surtout 
oeuvre  de  grâce  et  de  bonne  volonté.  Faisons  sentir  aux 
âmes  que  l'illumination  de  la  vérité  requiert  une  coopération 
effective,  qu'elle  suppose  une  modification  l'éelle  du  sujet,uue 
fidélité  constante  à  la  vocation  intime,  aux  grâces  reçues,  à 
tout  ce  qui  comiK>se  la  droiture  de  la  conscience,  la  "  renon- 
ciation totale  et  douce  "  à  son  sens  propre,  une  négation  ac- 
tive de  l'égoïsme,  une  place  faite  à  l'infini  par  l'effacement 
de  la  limitation,  l'exigence  d'un  devoir  total  qui,  concrète- 
ment, mêle  aux  dictées  de  la  raison  les  appels  secrets  et  les 
stimulations  effectives  de  Dieu. 

Voilà  quelques  pensées  que  la  lecture  du  christianisme 
dans  la  vie  moderne  nous  a  suggérées  et  qui  en  inciteront  d'au- 
tres sans  doute  à  lire  ces  pages  pénétrantes  et  fortes,  où  la 
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précision  vigoureuse  rend  visible  l'ascension  et  l'épanouisse- 
ment de  l'esprit,  où  la  flexibilité  dn  langage  s'allie  à  l'am- 
pleur de  la  pensée,  où  l'on  voit  comment  *'  la  foi  catholique 
peut  s'harmoniser  avec  les  exigences  de  la  pensée  et  de  la  vie 
modernes  "  et  n'est  pas  nécessairement  solidaire  de  certai- 
nes façons  de  i)enser  depuis  longtemps  périmées. 

Inutile  de  nous  étendre  plus  longuement  sur  le  mérite  de  ce 
livre.  D'ailleurs  la  belle  introduction  de  M.  le  professeur 
Noël  en  exprime  le  charme  délicat  et  souligne,  sobrement 
sans  doute  comme  il  convient  à  un  philosophe  mais  très  jus- 
tement, tous  les  traits  de  nature  à  mieux  faire  connaître  le 
grand  esprit  et  le  noble  coeur  du  cardinal  Mercier. 

Père  BRUNO-MARIE,  o.  f.  m. 
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SOUS  UB  REOIME  FRAIVÇAIS 

NOTES  BIOGRAPHIQUES 

(suite) 

CHARLES  LEMOYNE,  PREMIER  BARON  DE  LONGUETJIL 

Né  à  Montréal  le  10  décembre  1656,  du  mariage  de  Char- 
les LeMoyne  de  Longueuil  et  de  Catherine  Primot. 

Charles  LeMoyne  de  Longneuil  passa  de  bonne  heure  en 
France,  où  il  entra  dans  rarmée.  Il  servit  sous  le  maréchal 
d'Humières,  parent  du  gouverneur  de  Frontenac,  et  se  distin- 
gua particulièrement  pendant  la  campagne  de  Flandre. 

M.  de  Longueuil  revint  dans  la  Nouvelle-France  peu 
après  1680. 

Dans  sa  lettre  à  M.  de  Seignelay  du  4  novembre  1683, 
le  gouverneur  de  la  Barre  proposait  de  remplacer  M.  Bizai-d, 
major  de  Montréal,  "  plongé  dans  le  vin  et  l'ivrognerie,  inu- 
tile à  tous  services  par  la  pesanteur  de  son  corps  ",  par  M.  de 
Longueuil. 

"  S'il  plaisait  au  Roy,  écrivait-il,  en  mettre  un  autre  à  sa 
place  comme  je  le  croy  nécessaire,  je  proposerais  à  Sa  Majesté 
le  sieur  de  Longueuil  jeune  homme  de  27  ans  qui  ayant  été 
élevé  près  de  M.  le  maréchal  d'Humières  et  ensuite  fait  lieu- 
tenant d'infanterie  sait  le  métier  et  est  en  état  de  bien  servii* 
et  est  fils  de  M.  LeMoyne  dont  je  vous  ai  écrit  ci-devant.  "  ^ 


'  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  6. 
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En  1684,  M.  de  Longueuil  fit  partie  de  l'expédition  de  M. 
de  la  Barre  contre  les  Iroquois. 

En  1687,  M.  de  Longueuil  était  fait  lieutenant  dans  les^ 
troupes  servant  dans  la  XonTelle-France. 

En  cette  même  année  1687,  M.  de  Longueuil  fit  partie  de 
l'expédition  du  gouverneur  de  Denonville  contre  les  Iroquois. 

Le  28  août  1687,  rendant  -compte  au  ministre  du  résultat 
de  cette  expédition,  M.  de  Denonville  écrivait: 

"  Je  ne  saurais  assez  dire  combien  Grranville  et  Lon- 
gueuil, à  chacun  desquels  j'avais  donné  quatre  compagnies  à 
commander,  se  sont  distingués  x>ardessus  les  autres.  Vous 
avez  donné  au  dernier  une  lieutenance  qu'il  a  accepté  avec 
plaisir;  il  est  l'aîné  de  sept  frères  de  la  famille  des  LeMoyne 
que  le  roi  a  anoblie  pour  les  services  que  feu  leur  père  a  ren- 
dus en  ce  pays.  C'est  une  famille,  avec  celle  des  LeBer,  beau- 
frère  du  dit  LeMoyne,  dont  je  ne  saurais  trop  louer  et  qui  mé- 
rite le  plus  d'être  distinguée  par  la  bonne  éducation  des  en- 
fants, qui  sont  tous  honnête*?  gens  ;  à  l'entreprise  du  nord,  il 
y  avait  trois  frères  LeMoyne,  qui  eurent  part  à  tout  ce  qui 
s'est  fait  de  bien  sous  M.  de  Troyes.  "  * 

Après  le  massacre  de  Lachine  en  août  1689,  un  détache- 
ment de  50  Français  et  de  30  Sauvages  fut  envoyé  à  la  pour- 
suite des  Iroquois.  Ce  détachement  était  commandé  par  MM. 
de  la  Rabeyre  et  de  Longueuil.  Il  n'eut  guère  de  succès.  La 
plui)art  des  Sauvages  furent  tués  ou  faits  prisonniers.  M.  de 
Longueuil  eut  le  bras  cassé  dans  cette  entreprise.  Il  dut  la 
vie  à  quatre  Sauvages  qui  le  portèrent  au  fort  Remy  (Lachi- 
ne). ' 

Au  siège  de  Québec,  à  l'automne  de  1690,  M.  de  Longueuil 
et  ses  frères  se  couvrirent  de  gloire.    A  l'engagement  de  la  ri- 


'  Ibid.,  Tol.  9. 

*  Gédéon  de  Catalogne,  CoU^ction  de  manuscrits,  to3.  1,  p.  570. 
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vière  Saint-Oharles,  le  20  octobre  1690,  à  peu  près  vere  le  mê- 
me temps  où  son  frère,  M.  LeMoyne  de  Sainte-Hélène,  avait 
la  jambe  cassée  par  une  balle,  M.  de  Longueuil  était  frappé 
au  côté  par  un  projectile  et  aurait  certainement  été  tué  si  sa 
corne  à  poudre  n'eut  amorti  le  coup. 

Ije  12  janvier  1691,  M.  de  Longueuil  était  fait  capitaine 
réformé. 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  29  février  1691,  le  roi  lui 
accordait  le  brevet  de  capitaine  en  pied. 

Au  printemps  de  1691,  M.  de  Longueuil  passa  en  France 
en  vue  de  isie  rendre  aux  eaux  de  Barèges  afin  de  se  remet- 
tre de  la  blesisure  qu'il  avait  reçue  en  1689. 

Le  26  janvier  1700,  Jjouis  XIV  élevait  M.  de  Longueuil  à 
la  dignité  de  baron  et  érigeait  sa  seigneurie  de  Longueuil  en 
baronnie.  * 

En  1701,  M.  de  Callières,  écrivanit  au  ministre,  disait  de 
M.  de  Longueuil  : 

"  Jje  sieur  de  Longueuil,  natif  de  Canada,  âgé  de  45  ans, 
a  esté  fait  lieutenant  dans  le  régiment  de  Saint-Laurent,  en 
1680,  lieutenant  en  Canada  en  1687,  capitaine  réformé  le 
douzième  janvier  1691  et  capitaine  en  pied  le  29e  février  de  la 
même  année.    Marié  et  établi  au  dit  pays.  Bon  officier.  "  ^ 

En  1703,  le  3  juillet,  M.  de  Longueuil,  comme  son  père  et 
tous  ses  frères,  jouissait  d'une  grande  influence  chez  les  Iro- 
quoi'S.  Le  gouverneur  d'Albany  ayant  convoqué  à  Orange 
une  assemblée  des  chefs  Iroquois,  afin  de  les  engager  à  faire 
la  guerre  aux  Français,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  envoya, 
en  1704,  le  baron  de  Longueuil  chez  les  Onnontagués  pour 
les  maintenir  idans  leur  neutralité.     L'ambasisadeur  agit  si 


*  Les  (let(tr«6  pateoites  d'érection  de  la  seigneurie  de  Longiieuil  en  ba- 
ronnie ont  été  ipuibliées,  p.  179,  dans  l'ouvrage  de  MM.  Jodoin  et  Vincent, 
Histoire  de  Lonffueuil  et  de  la  famille  de  Longueuil. 

'  Arcliives  du  Canada,  Correspondance  générale,  toI. 
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habilement  que  1^  Sauvages  se  séparèrent  eans  adop- 
ter les  propositions  du  gouverneur  d'Albany. 

Le  27  mai  1706,  M.  de  Longueuil  remplaçait  M.  Le  Neuf 
de  La  Vallière  comme  major  de  Montréal. 

Tve  7  juin  1706,  le  ministre  écrivait  à  M.  de  Longueuil 
qu'il  lui  avait  donné  le  poste  de  major  de  Montréal  en  con- 
sidération de  ses  services  et  de  ses  blessures. 

Dans  sa  lettre  du  12  novembre  1708^  le  gouverneur  de 
Vaudreuil  faisait  Téloge  de  M.  de  Longueuil. 

Le  5  mai  1710,  M.  de  Longueuil  remplaçait  M.  de  Gallif- 
fet  comme  lieutenant  de  roi  à  Montréal.  Cette  promotion  lui 
fut  accordée  pour  le  récompenser  du  succès  de  ses  négocia- 
tions avec  les  Iroquois. 

En  1710,  le  gouverneur  de  Vaudreuil,  ayant  eu  vent  que 
les  Anglais  préparaient  une  expédition  par  terre  en  même 
temps  qu'une  expédition  par  mer  pour  venir  attaquer  le  Ca- 
nada, députa  le  baron  de  Longueuil  chez  les  Iroquois  d'On- 
nontagué.  Il  s'agissait  de  les  maintenir  dans  la  neutralité. 
M.  de  Longueuil  fut  accompagné  dans  ce  voyage  par  M.  de 
Joncaire,  dix  autres  Français  et  deux  Sauvages.  C'est  le  17 
juillet  1710  que  M.  de  Ix>ngueuil  eut  son  entrevue  avec  les 
chefs  Iroquois  d'Onnontagué.  Il  réussit  encore  à  gagner  son 
point. 

Au  mois  d'avril  1711,  le  baron  de  Longueuil  retourna  à 
Onuontagué  avec  M,  de  Joncaire  et  13  soldats.  L'influence 
des  Anglais  sur  les  Iroquois  devenant  de  jour  en  pour  plus 
forte,  il  fallait  donner  un  grand  coup  pour  reprendre  le  ter- 
rain perdu.  Telle  était  l'influence  de  M.  de  Tvongueuil  sur  les 
Iroquois  qu'il  se  fit  donner  un  terrain  à  Onnontagué  même  et 
obtint  la  permission  d'y  élever  une  maison  qu'il  devait  habi- 
ter chaque  fois  qu'il  se  rendrait  au  milieu  d'eux. 

En  1711,  lors  de  l'expédition  de  Walker  contre  Québec, 
M.  de  Ramezay,  gouverneur  de  Montréal,  descendit  à  Québec 
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avec  toutes  les  troupes  afin  de  prendre  part  à  la  défenise  de  la 
capitale.  Le  baron  de  Longueuil,  laisisé  on  commandement  à 
Montréal,  forma  un  détachement  de  tous  les  hommes  valides 
pour  aller  au-devant  de  l'armée  anglaise  qui  devait  venir  atta- 
quer Montréal  par  la  rivière  Richelieu.  Afin  de  montrer  tou- 
te sa  confiance  au  Dieu  des  batailles,  il  fit  porter  à  la  tête  de 
sa  petite  armée  un  étendard  de  la  Vierge  brodé  par  sa  cou- 
sine, la  recluse  Jeanne  LeBer.  Sa  confiance  ne  fut  pas  vaine, 
puisque  l'armée  anglaise,  apprenant  le  désastre  arrivé  à  la 
flotte  de  Walker,  rebrousisa  chemin. 

Le  7  mai  1720,  le  baron  de  Longueuil  était  nommé  gou- 
verneur des  Trois-Rivières  en  remplacement  de  M.  de  Gallif- 
fet. 

En  1721,  M.  de  Longueuil  fut  encore  chargé  d'une  impor- 
tante mission.  Le  gouverneur  de  Vaudreuil  l'envoya  auprès 
des  Onnontagués  afin  de  les  faire  consentir  à  ne  pais  s'opposer 
à  l'établissement  d'un  fort  à  Niagara.  ^ 

Le  9  septembre  1724,  le  baron  de  Longueuil  devenait  gou- 
verneur de  Montréal. 

De  nouveau  eu  1725,  M.  de  Longueuil  se  rendit  chez  les 
Iroquois  afin  de  les  détourner  de  commercer  avec  les  Anglais. 

A  la  mort  de  M.  de  Vaudreuil,  gouverneur  général  de  la 
Nouvelle-France,  en  1725,  le  baron  de  Longueuil  prit  l'admi- 
nistration de  la  colonie.  Ses  prédécesseurs  immédiats,  MM. 
de  Callières  et  de  Vaudreuil,  étaient  passés  du  gouvernement 
de  Montréal  au  gouvernement  de  tout  le  pays.  Le  baron  de 
Longueuil  demanda  la  même  faveur.  Mais  il  était  Canadien 
et  c'est  M.  de  Beauharnois  qui  fut  nommé. 

Le  baron  de  Longueuil  décéda  h  Montréal  le  7  juin  1729. 


•  Gameau,  Histoire  du  Canada,  vofl.  11,  p.  111. 
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CHARLES  LeMOTNE,DElXIEME  BAROX  DE  LONGUELTL 

Né  à  Longueuil  le  18  octobre  1687,  du  mariage  de  Char- 
les LeMoyne,  premier  baron  de  Longueuil,  et  de  Claude-Eli- 
aabeth  Souart. 

M.  de  Longueuil  entra  fort  jeune  dans  le  détachement  des 
tPOUi)eB  de  la  marine.  Garde  de  la  marine  en  1705,  il  obtint 
une  expectative  de  lieutenant  en  1712.  L'année  suivante,  il 
était  fait  lieutenant.  Six  an«  plus  tard,  en  mai  1719,  il  obte- 
nait le  commandement  d'une  compagnie. 

M.  de  Vaudreuil  disait  de  M.  de  Longueuil  en  1722  : 

"  Le  sieur  de  Longueuil  fils,  âgé  de  38  ans.  Il  est  fort  ré- 
glé dans  sa  conduite.  Il  a  de  l'application  au  service  et  est  de 
bonne  volonté.  Il  sera  utile  pour  prendre  la  place  de  M.  de 
Longueuil  son  père  chez  les  Iroquois.  ''  ^ 

Le  28  avril  1726,  son  père,  le  premier  baron  de  Lon- 
gueuil, qui  remplaçait  temi>orairement  le  gouverneur-général 
de  la  Nouvelle-France,  le  nommait  commandant  à  Niagara. 

A  la  mort  de  son  père,  le  7  juin  1729,  Charles  LeMoyne 
de  Longueuil  prit  le  titre  de  baron  de  Longueuil. 

Le  1er  avril  1733,  il  était  nommé  major  de  Montréal,  en 
remplacement  de  M.  de  Gannes  de  Falaise. 

L'année  suivante,  le  19  avril,  le  roi  le  faisait  chevalier  de 
Saint-Louis. 

En  1736,  le  baron  de  Longu"euil  fut  mis  à  la  tête  d'un  dé- 
tachement de  440  Canadiens  et  Sauvages  destiné  à  aider  M.  de 
Bienville,  gouvernenr  de  la  Louisiane,  à  mettre  les  Chicaches 
à  la  raison.  M.  de  Longueuil  s'acqnitta  de  sa  mission  avec  le 
plus  grand  succès. 

M.  de  Beau  jeu,  nommé  lieutenant  de  roi  aux  Trois-Riviè- 
ree  en  mai  1743,  n'ayant  pu  prendre  sa  charge  pour  cause  de 


*  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  tdI.  120. 
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maladie,  M.  de  Longueuil  fut  chargé  de  le  remplaoer  pendant 
toute  la  durée  de  son  congé. 

Le  15  février  1749,  le  barooi  de  Longueuil  succédait  à  M. 
de  Beaucoui-s  comme  gouverneur  de  Montréal. 

A  la  mort  de  M.  de  la  Jonquière  en  1752,  le  baron  de  Lon- 
gueuil en  sa  qualité  de  plus  ancien  officier  d'état-major  prit 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-France. 

T^  mérite  de  sa  famille,  les  services  qu'il  avait  lui-même 
rendus  au  pays  lui  donnaient  des  droits  à  la  snccession  de 
M.  de  la  Jonquière.  Il  demanda  au  roi  de  lui  donner  le  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-France.  Mais,  comme  son  père,  un 
quart  de  «iècle  plus  tôt,  il  ne  fut  pas  nommé,  parce  qu'il  était 
Canadien.  C'est  M.  Duquesne  qui  eut  la  nomination.  M.  de 
Longueuil  avait  administré  la  colonie  pendant  vingt  mois. 
Son  administration  eut  l'approbation  de  tous. 

Le  baron  de  Longueuil  eut  même  l'occasion  de  rendre  un 
grand  service  à  l'Hôpital-Général  de  Montréal. 

A  la  isuite  de  sourdes  menées,  le  roi  avait  décidé  de  sup- 
primer cet  hôpital.  Madame  d'Youville,  qui  s'était  donné  tant 
de  i>eine9  pour  le  mettre  sur  pieds,  avait  même  reçu  une  copie 
de  l'o.'Jonnance  qui  mettait  fin  à  l'existence  d'une  oeuvre  si 
utile  pouT  la  ville  et  tout  le  gouvernement  de  Montréal. 

M.  de  Longueuil  mit  le  prestige  de  sa  haute  position  et 
toute  son  influence  au  service  de  madame  d'Youville.  Les 
principaux  citoyens  de  Montréal,  à  la  suite  de  M.  de  Lon- 
gueuil, mirent  leurs  noms  au  bas  d'une  supplique  adressée  au 
ministre  et  qui  lui  demandait  de  faire  révoquer  l'ordre  de  la 
Cour.  La  demande  de  M.  de  Longueuil  et  de  ses  amis  eut  l'ef- 
fet désiré.    Le  projet  fut  ajourné,  puis  abandonné  tout  à  fait. 

Le  deuxième  baron  de  Longueuil  décéda  à  Montréal  le  17 
janvier  1755. 
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PAUL-JOSEPH  LEMOYNE,  CHEYALIER  DE  LONGUEUIL 

Paul-Joseph  LeMoyne,  chevalier  de  Longueuil,  était  le 
fils  de  Charles  LeMoyne,  premier  baron  de  Longueuil,  et  de 
Claude-Elisabeth  Souart.  Il  naquit  à  Longueuil  le  17  septem- 
bre 1701. 

Dès  1718,  on  le  voit  servir  en  France  dans  le  régiment  de 
Normandie  en  qualité  de  lieutenant.  Le  8  janvier  1726,  le 
chevalier  de  Longueuil  était  fait  lieutenant  dans  les  troupes 
du  détachement  de  la  marine  servant  au  C'anada . 

En  cette  même  année  1726,  le  gouverneur  de  Beauharnois 
lui  donnait  le  commandement  du  fort  de  Frontenac. 

Le  11  avril  1727,  le  chevalier  de  Longueuil  obtenait  une 
compagnie  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine, 
dont  il  avait  l'expectative  depuis  le  8  janvier  de  l'année  pré- 
cédente. 

En  1728,  le  gouverneur  de  Beauharnois  enlevait  le  yoate 
de  Frontenac  à  M.  de  Longueuil  pour  le  donner  à  M.  LeGar- 
deur  de  Beauvai^,  "  homme  fort  âgé,  accablé  de  dettes  et  de 
famille  ".  Le  ministre  blâma  M.  de  Beauharnois  pour  avoir 
enlevé  ce  commandement  à  M.  de  Longueuil. 

En  cette  même  1728,  le  chevalier  de  Longueuil  fit  la 
campagne  contre  les  Renards. 

Jje  21  avril  1731,  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  con- 
cédaient au  chevalier  de  Longueuil  "  l'estendue  de  terre  qui 
se  trouve  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  au  lieu  appelé 
les  Cascades,  depuis  la  borne  de  la  seigneurie  de  Soulanges 
jusqu'à  la  Pointe-au-Beaudet  inclusivement,  faisant  environ 
deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  les 
isles  et  islets  et  bâtures  adjacentes,  à  titre  de  fief  et  seigneu- 
rie, avec  haute,  moyenne  et  basse  justice.  ".  ^ 


*  Pièces  et  documents  relatifs  à  la  tenure  seigneuriale,  p.  171, 
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Cette  concesision  fut  confirmée  par  le  roi  le  8  février  1735. 

En  1739,  le  chevalier  de  Longueuil  commandait  au  Fort 
Saint-Frédéric. 

En  1743,  le  chevalier  de  Longue-uil  recevait  le  commande- 
ment de  Détroit. 

L'année  suivante,  ©n  1744,  il  était  fait  chevalier  de  Saint- 
Louis.  ^ 

En  1747,  poussés  par  les  Iroquois,  les  Hurons  de  Détroit 
formèi'cnt  le  complot  de  massaci-er  tous  les  Français.  La 
conspiration  fut  dénoncée  par  une  pauvre  sauvagesse.  M.  de 
Longueuil,  la  veille  même  de  la  nuit  où  le  massacre  devait 
avoir  lieu,  as'sem'bla  les  chefs  hurons  et  leur  dit  que  le  projet 
criminel  qu'ils  avaient  médité  était  découvert.  Les  Hurons, 
surpris,  s'excusèrent  comme  ils  purent.  Quelques  semaines 
plus  tard,  un  important  convoi  conduit  par  M.  DuBuisson  ar- 
riva au  Détroit  et  M.  de  Longueuil  fut  mis  en  état  de  parler 
plus  fort  à  ces  barbares.  ^ 

En  février  1748,  le  chevalier  de  Longueuil,  qui  était  au 
Détroit  depuis  cinq  ans,  remplaçait  M.  Péan  de  Livaudière, 
décédé,  à  la  majorité  de  Québec. 

Le  1er  mai  1749,  M.  de  Longueuil  était  promu  lieutenant 
de  roi  à  Québec. 

Le  1er  avril  1750,  MM.  de  la  Jonquière  et  Bigot  concé- 
daient au  chfevalier  de  Longueuil,  à  titre  de  cens  et  rentes,unie 
terre  de  douze  arpents  de  front  sur  quarante  de  profondeur 
sur  la  rivière  dite  du  Détroit  du  lac  Erié.  * 

Dans  l'expédition  de  M.  de  Kigaud  de  Vaudreuil  contre 
le  fort  George  en  février  et  mars  1757,  le  chevalier  de  Lon- 


'  Il  n'eoi  fut  informé  qu'à  la  fin  de  l'été  de  1746. 

•  Sur  cette  oonspiraition  de  1747  au  Détroit,  on  peut  consullter  O'Cal- 
la.gharï, Document  s  relative  to  the  colonial  history  of  the  state  of  Ncw-Tork 
vol.  X,  pp.  115  et  seq.  ;  et  Collection  de  manuscrits,  vol.  III,  pp.  148  eteeq. 

*  Pièces  et  documenta  relatifs  à  la  tenure  seigneuriale,  p.  247. 
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gueuil  était  le  second  en  commandement.  Le  sieur  de  C,  dans 
son  Mémoire  sur  les  affaires  du  Canada  depuis  1749  jusqu'à 
1760,  donnant  son  appréciation  des  officiers  qui  comman- 
daient ce  parti,  dit  M.  de  Ix>ngTieuil  :  "  M.  le  chevalier  de  Lon- 
gueuil  n'en  cédait  point  à  M.  de  Rigaud  de  Vaudreuil  en  bra- 
Youre;  il  avait  de  l'esprit,  et  entendait  assez  bien  son  métier," 

Le  1er  mai  1757,  le  chevalier  de  Longueuil  i-emplaçait  M. 
de  Rigaud  de  Vaudreuil  au  gouvernement  des  Trois-Rivières. 

Deux  mois  plus  taid,  en  juillet  1757,  le  chevalier  de  Lon- 
gueuil faisait  partie  de  l'importante  expédition  entreprise 
contre  le  fort  William-Henry.  C'est  lui  qui  commandait  les 
Sauvages  alliés  avec  MM.  de  Langis,  de  Sabrevois,  de  Fleuri- 
mont,  de  Lorimier  et  Hertel. 

En  1758,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  avait  décidé  d'en- 
Toyer  le  chevalier  de  Lévis  en  ambassade  chez  les  Cinq-Na- 
tions, Appelé  à  Carillon,  M.  de  Lévis  ne  put  faire  le  voyage. 
M,  de  Vaudreuil  envoya  à  sa  place  le  chevalier  de  Longueuil , 
Il  ne  pouvait  choisir  un  officier  plus  agréable  aux  Cinq-Na- 
tions, Sa  famille  était  adoptée  par  les  Iroquois  et  ils  le  con- 
sidéraient comme  un  de  leurs  meilleurs  amis. 

M.  dte  Longueuil  partit  le  11  juillet  1758  avec  neuf  canots 
chargés  de  présents  :  marchandises,  étoffes,  soieries,  couver- 
tes, poudre,  plomb,  fusils,  etc.  Le  chevalier  de  Longueuil  tint 
des  Conseils  chez  les  Iroquois  du  Sault,  qui  faisaient  partie 
des  Cinq-Nations,  à  Chouaguen  et  à  Onnontagué.  M,  de  Lon- 
gueuil revint  à  Montréal  au  milieu  d'août  1758.  Le  gouver- 
neur de  Vaudreuil  fut  très  satisfait  de  son  ambassade.  ' 

Le  1er  janvier  1759,  le  chevalier  de  Longueuil  obtenait 
une  pension  de  1200  livres  sur  le  trésor  royal. 

Après  la  iperte  du  Canada,le  chevalier  de  Longueuil  passa 
en  France. 


•  M.  de  €.  doTîTie  un  récit  assez  fidèle  de  cette  ambassade  dans  see 
Mémoires  sur  les  affaires  du  Canada,  depuis  1749  jttsqu'à  1760. 


220  LA  REVUE  CANADIENNE 

On  sait  que  tous  les  officiers  des  troupes  du  détachement 
de  la  marine,  revenus  du  Canada,  reçurent  or'dre  du  roi  de  se 
retirer  en  Touraine.  C'est  le  chevalier  de  Longueuil  qui  fut 
mis  à  la  tête  de  ces  officiers  qui  pour  la  plupart  étaient  rui- 
nés et  recevaient  des  pensions  bien  minimes  du  roi  de  France. 

En  mai  1763,  le  chevalier  de  Longueuil  obtenait  la  per- 
mission de  passer  en  Canada  pour  l'arrangement  dfe  ses  affai- 
res. Il  fut  remplacé  pendant  son  congé  par  M.  de  Sabrevois, 
ancien  major  des  Trois-Rivières. 

Le  chevalier  de  Longueuil  décéda  le  12  mai  1778,  à  Port- 
Louis,  chez  sa  nièce,  la  baronne  Germain.  ' 

(Â  SUIVBI) 

Pierre-Georges  ROT. 


•  Le  tTodsième  baron  de  Longueuil  ayant  été  tué  à  la  bataille  du  Lac 
Saint-Sacrement,  le  8  septembre  1755,  sans  laisser  d'enfant  mâ^le,  le  che- 
valier de  Longueuil,  comme  seul  et  dernier  descendant  mâle  dn  premier 
baron  de  Longueuil,  prit  le  titre  de  baron  de  Longueuil.  Ijq,  baronne  de 
Longueuil,  veuve  du  ti-oisième  baron,  ayant  pins  tard  réclamé  ce  titre 
pour  sa  fille,  le  différend  fut  soumis  à  plusieurs  avocats  distingués  de 
Paris.  Ce(ux-ci,  en  1771  et  encore  en  1776,  se  basant  sur  les  termes  de 
l'acte  d'érection  de  la  baronmie  de  Longueuil,  se  promoncèrent  contre  la 
prétention  du  chevalier  de  Longueuil.  Ce  dernier  avait  porté  le  titre  de 
baron  de  Longnaeuil  de  1755  à  1776.  On  trouvera,  dans  la  Thémis  de  fé- 
vrier 1880  (vol.  II,  p.  11),  une  importaoïte  consultation  de  M,  T.-J.^.  Ix>- 
ranger,  avocat,  plus  tard  juge,  sur  la  validité  des  titres  de  noblesse  aooor- 
dés  aux  LeMoyne  de  Longueuil. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 

La  conférence  de  Paris.  —  Ce  qui  lui  re-»te  à  faire.  —  Romnanie  et  Hon- 
grie. —  Les  questions  balkaniques.  —  Les  "  desiderata  "  de  la  Bel- 
gique. —  Pal<«rne  et  AHeanagne.  —  La  constitution  allemande.  — 
Une  répuiblique-empire  !  —  De  graves  révélatioms.  —  Un  discours 
de  M.  Erzberger.  —  Au  parlement  britannique. —  La  situation  finan- 
cière. —  Déclarations  de  M.  Chamberlain.  —  Un  discours  de  M. 
Moyd  George.  —  Au  parlement  français.  —  Un  Tote  de  confianoe. — 
M.  CJtemeinceau  et  ses  adversaires.  —  A  propos  du  traité.  —  Le  pré- 
eddent  WUson  et  le  sénat  américain.  —  Au  Canada.  —  La  oonveo- 
tion  libérale.  —  Incident  et  innovation. 

'INTERET  qui  s'était  concentré  autour  de  la  conféren- 
ce de  Paris  avant  la  signature  du  traité  avec  TAllema- 
gne  a  bien  diminué  depuis  cet  événement  C€î)en<iant 
tous  les  problèmes  ne  sont  pas  résolus.  Il  reste  beau- 
coup de  questions  à  régler.  Du  côté  des  Balkans  le  status  poli- 
tique, les  frontières,  les  droits  réciproques  des  différentes  na- 
tions ne  sont  pas  encore  définis.  Tout  est  encore  dans  un  état 
de  conifusion,  et  il  serait  difficile,  à  cette  heure,  de  dire  d'une 
manière  précise  dlans  quelle  situation  se  trouvent  la  Turquie, 
la  Bulgarie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  la  Croatie,  la  Dalma- 
tie,  etc.  Récemment,  la  Roumanie  envahissait  la  Hongrie, 
aiprès  le  renversement  du  gouvernement  bolchéviste  qui  s'était 
emparé  du  pouvoir  à  Budapest  Les  Roumains  signifiaient 
aux  Hongrois  un  ultimatum  dont  les  conditions  étaient  beau- 
coup plus  onéreiisas  que  celles  de  l'armistice  de  novembre 
1918.  Immédiatement,  la  conférence  de  Paris  est  intervenue 
pour  rapi)eler  la  Roumanie  au  respect  des  conventions.  Sur 
ces  entrefaites,  l'archiduc  Joseph  d'Autriche  est  apparu  sur 
la  scène  et  est  parvenu  à  devenir  le  chef  du  gouvernement 
exécutif  de  la  république  hongroise.  Un  nouveau  ministère 
est  entré  en  fonctions.    Mais  la  conférence  de  Paris  n'a  pod 
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reconnu  enicare  rautorité  de  ce  nouveau  régime.  L'imbroglio 
hongrois  semible  devoir  donner  beaucoup  de  tablature  au  con- 
seil des  Alliés. 

Une  autre  question,  moins  épineuse  sans  doute,  mais  très 
importante,  à  laquelle  ee  conseil  doit  trouver  une  solution, 
c'est  celle  des  garanties  demandées  par  la  Belgique.  Le  gou- 
vernement 'belge  soutient  qu^advenant  une  agression  comme 
celle  de  1914,  il  doit  être  mis  en  état  de  se  défendre,  non  pas 
sur  TYser,  mais  sur  la  Meuse  et  l'I^scaut.  Il  réclame  le  libre 
passage  de  ce  dernier  fleuve  en  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix.  Et  il  inisiste  sur  ce  point  que  la  défense  d'An- 
vers ne  doit  pas  être  rendne  impossible  par  le  fait  que  la  Bel- 
gique ne  possède  pas  la  rive  gauche  de  l'Escaut. 

Les  difficultés  entre  la  Pologne  et  l'Allemagne  au  sujet 
de  la  Hante-Silôsie  sont  un  auti^  sn'jet  de  préoccupations 
pour  la  conférence.  Le  gouvernement  de  Varsovie  dénonce 
les  actes  d'hostilité  commis  par  les  Allemands  feur  la  fron- 
tière. Ceux-ci  rétorquent  en  se  plaignant  des  empiétements 
polonais.  Comme  on  le  voit^  la  tranquillité  la  plus  parfaite 
est  encore  bien  loin  de  régner  en  Europe. 


Après  avoir  signé  le  traité  de  Versailles,  l'Allemagne 
s'est  mise  à  l'oeuvre  pour  se  réorganiser  et  régler  définitive- 
ment le  régime  auqnel  elle  sera  désormais  soumise.  La  nou- 
velle constitution  a  été  promulguée  le  13  août,  après  plusieurs 
mois  de  discussion.  Nous  allons  en  donner  un  résumé  suc- 
cinct. 

Elle  débute  par  une  singulière  antinomie.  L'empire  alle- 
mand, déclare-t-elle,est  une  répuWique  dont  la  base  est  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Le  fait  dé  retenir  le  mot  "  empire  ", 
tout  en  se  proclamant  "république",  est-il  simplement  étran- 
ge, et  n'a-t-il  pas  une  portée  significative  ?  What  is  in  a 
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namef  Quoi  qu'il  en  soit,  constitution nellement,  il  y  aura  en- 
core un  empire  allemand,  mais  ce  sera  un  empire  sans  empe- 
reur. En  effet,  le  chef  de  l'Etat  sera  un  président  élu  pour 
sept  ans  par  le  peuple.  L^assemblée  nationale,  temporaire- 
ment en  fonctions  à  l'heure  actuelle,  sera  remplacée  par  un 
reichstag,  dont  le  terme  parlementaire  sera  de  quatre  ans. 
Il  y  aura  une  seconde  chambre,  ou  conseil  fédéral,  désigné 
sous  le  nom  de  buudesrath,  et  composé  des  représentants  de 
certains  Etats,  qui  auront  chacun  au  moins  vm  vote.  La  re- 
présentation des  Etats  sera  répartie  diaprés  leur  population. 
Il  y  aura  un  chancelier  et  un  ministère  choisis  par  le  prési- 
dent. Le  chaucelier  dirigera  la  j)olitique  générale  de  Tem- 
prre.  Il  sera  responsable  pour  le  cabinet,  et,  en  cas  de  divi- 
sion égale  au  sein  de  ce  dernier,  il  aura  voix  prépondérante. 
Le  reichstag  aura  le  droit  de  mettre  en  accusation  le  prési- 
dent, le  chancelier  et  le  ministère.  Le  président  pourra  dé- 
féi*er  certaines  lois  à  un  plébiscite  avant  qu'elles  deviennent 
en  vigueur,  et,  dans  ce  cas,  elles  pourront  être  rejetées  par 
une  simple  majorité  des  votes.  Les  couleurs  de  Tempire- 
république  seront  noir,  rouge  et  or. 

Toute  une  partie  de  la  constitution  est  consacrée  aux 
*'  droits  et  devoii«s  des  Allemands  •'.  Voici  quelques-unes  des 
dispositions  qu'on  y  lit  :  "  Tous  les  Allemands  seront  égaux 
devant  la  loi.  Les  hommes  et  les  femmes  auront  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs.  Les  préférences  et  les  privilè- 
ges de  naissance  et  de  situation  sociale  sont  abolis.  Aucun 
titre  ne  sera  conféré,  à  l'exception  des  titres  académiques. 
Aucune  décoration  ne  sera  accordée,  si  ce  n'est  jxar  le  goo- 
vemement  allemand,  et  aucun  Allemand  ne  devra  accepter 
«n  titre  ou  une  décoration  venant  de  l'étranger.  " 

Un  des  chapitres  de  la  constitution  allemande  est  inti- 
tulé "  La  vie  commune  ".  On  y  déclare  que  le  mariage 
constitue  la  base  de  la  vie  de  famille  et  le  salut  de  la  nation. 
C'est  le  devoir  du  gouvernement  de  garder  pure  et  saine  la 
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vie  de  famille.  Les  f amilles  nombreuses  recevront  la  protec- 
tion de  l'Etat.  La  maternité  sera  protégée  par  l'Etat.  Les 
enfants  illégitimes  seront  dans  les  mêmes  conditions  sociales 
que  les  enfants  légitimes,  et  les  jeunes  gens  devront  être  pro- 
tégés contre  la  négligence  intellectuelle,  morale  ou  physique. 

Au^itôt  après  la  proffifulgation  de  la  constitution,  le  pré- 
sident E'bert  a  nommé  le  premier  ministre  Bauer  chancelier 
impérial.  Le  cabinet  commande  une  forte  majorité  dans  l'As- 
semblée nationale. 

Un  des  hommes  politiques  allemands  qui  ont  été  le  plus 
en  vue  danis  les  derniers  événements,  M.  Mathias  Erzberger, 
a  causé  une  gran/de  sensation  par  les  révélations  qu'il  a  fai- 
tes au  'COUTS  d'un  récent  débat.  Suivant  lui  l'Angleterre  et  la 
France  étaient  prêtes  à  entrer  en  pourparlers  avec  l'Allema- 
gne, par  l'intermédiaire  du  Vatican,  au  mois  d'août  1917,  et 
c'est  Tattitude  intransigeante  dti  gouTemement  germanique 
qui  a  fait  échouer  ces  démarches.  Voici  comment  une  dépê- 
che résume  les  déclarations  de  M.  Erzberger  :  "  Mgr  Pacelli, 
nonce  papal  à  Munich,  a  envoyé  une  lettre,  le  13  août  1917, 
au  chancelier  impérial  Michaelis,  dans  laquelle  était  inclus 
un  télégramme  du  ministre  anglais  près  le  Vatican  au  secré- 
taire d'Etat  papal  et  auquel  le  gouivernement  français  don- 
nait son  asisentiment.  La  note  anglaise  demandait  à  l'Alle- 
magne l'indépendance  de  la  Belgique  et  des  indemnités  pour 
ce  pays.  En  retour,  elle  demandait  quelle  garantie  l'Allema- 
gne exigerait.  Le  chancelier  Michaelis  ne  répondit  à  l'An- 
gleterre qu'au  bout  de  quatre  semaines,  le  24  septembre,  alors 
qu^il  écrivit  que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  à  l'Al- 
lemagne de  déclarer  l'indépendance  de  la  Belgique.  " 

Nous  ignorons  si  ce  résumé  représente  exactement  l'at- 
titude des  piarties  en  présence  au  mois  d^août  1917.  Mais 
une  pièce  dont  la  signification  est  bien  claire,  c'est  la  note 
rédigée  par  l'ex-chaneelier  Michaelis  et  datée  du  12  septem- 
bre de  cette  année.    En  voici  le  texte  :  "  Selon  les  désirs  dn 
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haut  commanideinent,  j'ai  rédigé  les  demandes  suivantes  com- 
me devant  servir  de  basses  aux  négociations  de  paix  pour  la 
protection  de  notre  commerce.  Nous  demandons  la  ville  de 
Liège  et  le  territoire  adjacent  La  Belgique  devra  être  inti- 
mement et  économiquement  unie  à  l'Allemagne.  Quand  la 
Belgique  aura  rempli  toutes  uos  demandes  pour  la  garantie 
de  nos  rapports  économiques  qui  prendront  plusieurs  années 
axwès  les  premières  négociations  de  paix,  nous  considérons 
que  Ton  pourra  alors  lever  les  mesures  militaires.  C'est 
pourquoi  nous  demandons  seulement  de  garder  Liège  provi- 
soirement comme  gage  de  sécurité.  " 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  en  mettant  au  jour  ces 
faits,  M.  Erzberger  a  accusé  le  parti  militariste  et  le  gouver- 
nement du  kaiser  d'avoir  causé  tous  les  maux  de  l'Allemagne. 
Il  s'est  écrié  :  "  En  1916,  le  président  Wilson  a  fait  tous  les 
efforts  i)Ossibles  pour  obtenir  la  paix,  mais  le  travail  de  M. 
Wilson  a  été  saboté  par  la  proclamation  d'une  guerre  sous- 
marine  sans  merci.  Au  moins  deux  fois,  on  aurait  pu  avoir 
une  paix  honorable,  mais  les  deux  fois  des  débats  avec  le  parti 
militariste  l'ont  empêchée.  A  la  fin  de  septembre  1917,  j'étai>» 
à  Munich,  et  le  nonce  papal  vint  à  moi,  les  larmes  aux  yeux, 
et  me  dit:  "  Maintenant,  tout  est  perdu,  et  pour  votre  pau- 
vre patrie  aussi.  "  L'effondrement  de  rAlleniagne  ne  fut 
pas  causé  par  la  révolution,  mais  par  le  mécontentement  con- 
tre les  autorités  politiques  et  militaires  du  pays,  par  le  man- 
que de  prévision  politique  de  la  part  des  conservateurs  et  du 
commandement  suprême  de  l'armée.  Ces  gens-là  intimidè- 
rent et  terrorisèrent  le  peuple  allemand  et  ils  poursuivent 
encore  la  même  politique.  Nous  avons  dû  accepter  une  paix 
de  violence,  parce  que  c'était  la  seule  issue.  Nous  avons 
assumé  la  responsabilité  de  leurs  bévues.  S'ils  se  lavent  les 
mains  cent  fois,  en  criant  leur  innocence,  avec  des  "  non  '*  dé- 
sespérés, ils  ne  se  laveront  pas  de  leurs  fautes,  ni  devant 
nous,  ni  devant  l'histoire,  ni  devant  leur  conscience.  " 
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Tout  ceci  est  assurément  très  imstructif.  Ces  décLira- 
tions,  ces  pièces,  sont  des  docuiments  pour  l'histoire.  Elles 
viennent  d'ajouter  à  l'écrasant  dossier  qui  établira  la  culpa- 
bilité de  l'Allemagne  relativement  à  l'origine  et  à  la  conti- 
nuation ide  la  guerre.  Et  elles  ont  d'autant  plu®  de  jwids 
qu'elleis  sont  de  source  allemanide. 


En  Angleterre,  la  sesision  a  été  prorogée  au  mois  d'oc- 
tobre. Auparavant  la  cbambre  des  communes  s'était  occupée 
d'un  bill  proposé  par  le  gouvernement  au  snjet  des  profits 
excessifis.  Cette  mesure  pourvoit  à  la  poursuite  et  à  la  puni- 
tion de  ceux  qui  seront  trouvés  coupables  de  spéculer  ainsi 
indûment  snr  le  public  en  exigeant  des  prix  déraisonnables 
pour  les  prdduits  ou  les  articles  vendus  par  eux.  A  cette  fin 
le  bill  décrète  l'établissement  d'un  système  de  tribunaux  lo- 
caux. Un  certain  nombre  de  journaux  ont  critiqué  le  projet. 
On  a  prétendu  qu'il  y  aura  autant  de  définitions  des  profits 
excesisifis  que  de  tribunaux  locaux.  On  a  dit  aussi  que  cer- 
tains marchands  envieux  s'en  prévaudront  pour  prendi'e  une 
revanche  en  instituant  ou  faisant  instituer  des  poursuites 
contre  leurs  concurrents  heureux  dont  le  commerce  est  plus 
prospère. 

Avant  de  se  disperser,  le  parlement  a  entendu  de  sérieux 
avertissements  tombés  des  lèvres  de  M.  Cham'berlain,  le  chan- 
celier de  l'échiquier,  et  de  celles  de  M.  Lloyd  George  lui-même. 
M.  Chamberlain  a  dit  à  la  chambre  des  communes  que  la  dé- 
pense doit  être  enrayée  si  l'on  veut  éviter  une  crise  désastreu- 
se. IjGS  dépenses  doivent  être  diminuées  et  la  production  aug- 
mentée. Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  mesures  ne  sera  suffisante. 
Il  faut  à  la  fois  produire  da)vantage  et  dépenser  moins.  Le  bud- 
get va  être  grevé  de  nouvelles  charges  pour  un  chiffre  énorme. 
Il  y  aura  cent  millions  de  piasti"es  pour  pensions  à  payer  cette 
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année,  et  cent  vingt  millions  l'année  prochaine.  Où  "va-t-on 
prendre  les  sommes  requises  pour  l'augmentation  des  salaires 
de  la  marine  et  celle  des  salaires  de  la  police?  La  situation 
n'est  pas  sans  issue,  mais  elle  est  critiqua,  et  il  faut  que  cha- 
cun le  comprenne  et  fasse  son  devoir.  Ce  discours  de  M. 
Chamberlain  est  tombé  comme  une  douche  d'eau  froide  sur 
la  députation  et  le  public. 

De  son  côté,  M.  Lloyd  Greorge  a  prononcé  de  gravée  paro- 
les dans  une  longue  revue  qu'il  a  faite  le  18  août  de  la  situa- 
tion intérieui'e  de  la  Grande  Bretagne.  La  guerre  a  coûté  au 
peuple  anglais  vingt  milliards  de  piastres.  La  dette  natio- 
nale s'est  accrue  de  sept  milliards.  La  balance  du  commerce 
est  de  quatre  milliards  au  désavantage  de  l'Angleterre.  "Nous 
ne  pouvons  prospérer,  a  dit  le  premier  ministre,  nous  ne  x)ou- 
vons  même  exister  sans  travailler  à  maintenir  notre  commer- 
ce international.  Nous  devons  redresser  la  balance  du  com- 
merce, accroître  nos  exportations  et  diminuer  nos  importa- 
tions. De  tous  côtés,  nous  dépensims  plus  et  gagnons  moins; 
nous  consommons  plus  et  produisons  moins.  Ce  sont  là  des 
faits,  et  cela  ne  peut  durer.  " 

M.  Lloyd  Greorge  a  annoncé  trois  importantes  décisions 
dn  gouvernement.  "  La  première  c'est  que  le  système  d^après- 
guerre  de  protection  à  outrance,  par  lequel  toutes  les  impor- 
tations étaient  limitées  à  celles  que  la  Commission  du  commer- 
ce autorisait  en  donnant  des  permis  spéciaux,sera  mis  de  côté 
le  1er  septembre.  La  seconde  décision  a  trait  au  rejet  du  rap- 
port Sankey,  qui  conseillait  la  nationalisation  graduelle  des 
mines  de  charbon.  Au  lieu  de  cela  le  gouvernement  se  pro- 
pose d'axiministrer  en  partie  les  mines.  Ce  projet  est  celui-ci  : 
le  gouvernement  achètera  des  propriétair'es  de  champs  mi- 
niers leurs  droits  régaliens  sur  les  mines  qui  sont  dans  leurs 
champs;  il  donnera  aux  mineurs  une  part  dans  l'administra- 
tion des  mines  ;  il  organisera  les  mines  en  districts  et  établira 
un  fonds  pour  améliorer  les  conditions  de  vie  des  mineuTs.  Le 
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gouvernement  désire  au-ssi  adopter  une  loi  par  laquelle  un 
conseil  commun  de  représentants  de  patrons  et  d'ouvriers 
sera  formé.  Cette  loi  décrétera  la  semaine  de  48  heures  et  des 
gages  raisonnables.  Cette  loi  s'appliquera  à  presque  toutes 
les  industries.  " 

En  i-elation  avec  la  question  des  dépenses,  M.  Lloyd  George 
a  parlé  de  celle  des  armements.  Un  des  résultats  de  réta- 
blissement d'une  ligue  des  nations  devrait  être  la  réduction 
des  budgets  militaires.  La  grande  menace  contre  la  paix  de 
l'Europe  est  dis)parue.  Il  est  maintenant  essentiel  que  les 
nations  fondatrices  de  cette  ligue  montrent  leur  conifiance 
en  cette  institution.  Si  elles  continuent  à  accroître  leurs 
armements,  la  ligue  ne  sera  qu'un  simulacre,  un  simple  chif- 
fon de  papier.  Ceux  qui  ont  foi  en  elle  devraient  battre  la  mar- 
che et  les  autres  suivront.  Voilà  la  condition  fondiamentale 
d'une  économie  réelle  dans  les  armements  des  peuples.  La 
Grande  Bretagne  est  prête,  s'est  écrié  le  premier  ministre.  Si 
les  autras  pays  sont  dans  les  mêmes  dispositions,  nous  pour- 
rons espérer  qu'il  se  produira  un  dégrèvement  des  budgets. 
En  tenninant  son  discours,  M.  Lloyd  George  a  fait  un  appel 
à  la  bonne  volonté  de  tous  envers  le  gouvernement.  Les  hom- 
mes qui  ont  la  responsa'bilité  du  pouvoir  doivent  faire  face  à 
de  redoutables  problèmes.  Ils  ont  besoin  de  bon  vouloir  afin 
de  diriger  sûrement  la  nation  à  travers  toutes  les  crises. 

Ce  ldiscoui*s  du  premier  ministre  a  été  l'objet  de  nom- 
breuses critiques.  Beaucoup  de  journaux  le  blâment  pour 
n'avoir  pas  annoncé  une  politique  énergique  d'économie  et 
de  retra.nchement.  Les  avocats  de  la  nationalisation  des  in- 
dustries houillères  sont  ausisi  vivement  désappointés.  Enfin 
on  reproche  à  M.  Lloyd  G-eorge  d'avoir  négligé  a;bsolument  la 
question  irlandaise. 

En  somme  la  prorogation  du  parlement  britannique  s'eert 
faite  dans  des  conditions  peu  satisfaisantes.  Le  malaise  est 
intenise  dans  le  monde  ouvrier.    L'esprit  socialiste  est  mena- 


I 


A  TRAVERS  LES  FAITS  ET  LES  OEUVRES  229 

^LRt.  L'état  de  l'Irlande  est  alarmant.  La  situation  des  fi- 
nances laisse  entrevx)ir  de  lourds  sacrifices.  11  faut  se  repxw- 
ter  à  pareille  date  l'an  dernier  pour  ne  i>as  donner  dans  le 
pessimisme.  En  e^fet,  les  difficultés  pi*ésente)s  ne  doivent 
î>as  faire  oublier  que  le  caucliemaj*  de  la  guerre  est  dissipé, 
que  la  victoire  a  couronné  quatre  ans  de  sanglants  efforts, 
que  le  péril  teuton  est  conjuré,  et  que  l'on  peut  raisonnable- 
ment compter  sur  plusieurs  années  de  paix.  Puisse  mainte- 
nant, chez  les  gouTemants  et  chez  les  gouvernés,  l'esprit  de 
aages^  aidter  à  la  solution  des  problèmes  sociaux  rendus  plus 
aigus  par  le  cataclysme  dont  le  monde  est  à  peine  sorti. 


En  France,  M.  Clemenceau  a  obtenu  de  la  chambre  un 
vote  de  confiance,  après  un  débat  sur  la  politique  financière 
du  goaivei-nement.  Le  ministère  a  été  appuyé  par  304  voix 
contre  134,  soit  une  majorité  de  170  voix.  Les  adversaires  du 
premier  ministre  sont  donc  encore  une  fois  battus.  Ils  ne 
désarmeront  pas  pour  cela.  Et  d'ici  aux  élections  le  "Tigre'^ 
subira  encore  d'autres  assauts. 

Maintenant  que  la  guerre  est  terminée,  la  critique  peut 
se  donner  plus  librement  carrière.  Durant  les  jours  de  j)éril 
national,  on  peut  dire  que  la  personnalité  énergique  de  M. 
Clemenceau  s'est  imposée  à  tous  les  partis.  Mais  depuis  la 
paix  la  situation  est  différente.  Le  traité  lui-même  peut 
fournir  un  prétexte  aux  adversaires  du  premier  ministre. 
Certaines  de  ses  disx>oisitiotts  leur  donnent  une  chance  de 
dire  qu'on  aurait  pu  obtenir  davantage.  Il  ne  nous  semble 
pas  hors  de  propos  de  reproduire  ici  quelques  passages  d'un 
article  écrit  par  l'un  des  plus  remarquables  publicistes  fran- 
çais de  l'heure  actuelle,  M.  Jacques  Bainville  :  "  La  paix  est 
le  résultat  d'un  compromis  comme  tout  ce  qui,  en  ce  monde, 
«e  fait  entre  plusieurs  personnes  et  à  plus  forte  raison  entre 
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plusieiuns  Etats.  Imaginez,  en  effet,  ce  qu'ont  €<té  les  disicuis- 
sions  de  la  conférence.  Chacun  des  négociateurs  soutenait 
que  la  guerre  avait  été  gagnée  grâce  à  son  pays  et  que,  par 
conséquent,  son  point  de  vue  devait  prévaloir.  "  Si  les  Etats- 
Unis  n'avaient  pas  jeté  leur  poids  dans  la  balane-e,  où  en 
seriez-vous  ?  "  disait  le  président  Wilson.  Et  M.  Clemen- 
ceau répondait  :  "  C'est  la  France  qui  a  sauvé  le  monde  par  la 
victoire  de  la  Marne  et  qui  a  continué  à  soutenir  le  plus  gros 
de  l'effort  militaire."  "  Sans  nous,  observait  M.  Lloyd  George, 
l'Allemagne  eût  été  maîtresse  de  la  mer.  "  Et  l'Italie  elle- 
même  affirmait  que,  par  sa,  seule  neutralité,  en  1914,  elle 
avait  a;ssuré  la  défaite  de  l'Allemagne.  Si  la  Russie  avait  pu 
être  représentée  à  la  conférence,  elle  n'aurait  pas  manqué  de 
dire,  elle  aussi,  qu'en  sacrifiant  ses  meilleures  divisions  au 
début  de  la  campagne,  elle  avait  obligé  l'ennemi  à  dégarnir  le 
front  occidental  et  que,  par  conséquent,  saus  elle,  ni  la  Marne 
ni  même  plus  tard  Verdun  n'eussent  été  possibles.  Et  la  Rus- 
sie aurait  eu  raison  à  son  tour.  Car,  dans  une  guerre  de  coa- 
lition, ethacun  rend  service  à  sa  façon  et  à  son  heure  et  con- 
tribue au  succès  final.  " 

Tout  ceci  fait  voir  que  l'élaboration  d'un  traité  de  paix 
n'est  pas  une  mince  entreprise  quand  il  y  a  plusieurs  Tain- 
queurs.  Le  rôle  de  M.  Clemenceau  était  beaucoup  plus  diffi- 
cile à  jouer  que  celui  de  Napoléon,  dictant  ses  volontés  à 
l'Autriche  ou  à  la  Prusise  écrasiées  dans  Vienne  ou  Berlin.  M. 
Bainville  rappelle  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  congrès  d'où 
l'um  au  moins  des  coalisés  vainqueurs  ne  soit  sorti  en  claquant 
lés  portes  ou  en  se  plaignant  d'une  injustice.  Tel  eist  le  cas 
de  la  Ppiisse  au  congrès  de  Vienne  en  1815. 

"  Je  crois,  ajoute  M.  Bainville,  que,  lorsqu'on  connaîtra 
les  dessous  de  la  conférenec,  on  comprendra  mieux  le  carac- 
tère de  la  paix  et  la  dualité  dont  elle  est  marquée.  Dans  tou- 
tem  les  dispositions  adoptées,  on  observe  une  tendance  à  mé- 
nager l'Allemagne  et  une  tendan'ce  à  la  traiter  rigoureuse- 
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meait.  Il  y  avait  en  effet  un  courant  anglo-américain  favora- 
ble à  une  réconciliation  avec  le  peuple  allemand  délivré  de  see 
Hobenzollern.  Et  il  y  avait  un  courant  français  qui  exigeait, 
avec  la  réparation  des  dommages  causés  par  la  guerre,  des 
garanties  effectives  contre  un  retour  de  l'invasion.  Ces  deux 
idées  se  retrouvent  dans  le  traité.  Chacun  a  cédé  un  peu  de 
son  programme  et  accepté  une  partie  du  programme  opposé. 
Ainsi,  Sarrelouis  et  Sarrebrûck  ne  sont  pas  rendus  à  la  Fran- 
c-e.  Mais  le  bassin  de  la  Sarre  est  soumis  à  un  régime  provi- 
soire qui  ne  nous  interdit  pas  d'espérer  qu'au  bout  des  quinze 
années  prévues  cette  région  pourra  devenir  française.  Ainsi 
encore,  la  ligue  des  nations  a  été  fondée  et  il  est  admis  que 
l'Allemagne  aura  la  faculté  d'y  entrer  "  dans  un  avenir  pro- 
chain ".  Mais  les  Etats-Unis  et  TAngleterre  ont  accepté  de 
signer  un  traité  de  garantie  aux  termes  duquel  ces  deux  puis- 
sances viendraient  au  secours  de  la  France  si  ncns  étions 
attaqués  par  l'Allemagne.  " 

I>ans  ces  conditions  on  conçoit  que  M.  Clemenceau  tienne 
à  ses  adversaires  un  langage  que  l'on  peut  ainsi  résumer  : 
"  Voilà  ce  que  j'ai  obtenu  et  je  n'ai  pas  pu  faire  mieux.  Ceux 
qui  me  critiquent  auraient-ils  été  plus  habiles  ou  plus  heu- 
reux? En  tout  cas,  ils  n'auraient  rien  changé  à  la  situation 
où  je  me  trouvais.  Nous  avons  dû  nous  mettre  à  plusieurs 
jKnir  vaincre  l'Allemagne.  Il  a  fallu  aussi  nous  mettre  à 
plusieurs  pour  faire  la  paix.  " 

Ce  langage,  il  le  tenait  déjà  durant  la  conférence  quand 
on  venait  exprimer  des  craintes,  lui  signaler  des  lacunes  et  des 
points  faibles  dans  telle  ou  telle  proposition.  —  "  Croyez- 
vous  que  je  ne  voie  pas  aussi  bien  que  vxdus  ces  lacunes?  ré- 
pondait-il. Croyez-vous  que  mes  collaborateurs  et  moi  nous 
n'ayons  pas  tenté  de  les  empêcher  ou  d'y  remédier  ?  Mais 
enfin,  nous  ne  sommes  pas  seuls  à  décider.  Pour  que  la  paix 
fût  une  paix  purement  française,  il  aurait  fallu  aussi  que  la 
France  fût  capable  de  se  passer  d'allié.  " 
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Nous  estimons,  pour  notre  part,  qu'en  prenant  cette  atti- 
tuide,  M.  Clemenoean  a  pour  lui  le  bon  sens  et  la  raison.  Etant 
données  les  circonistamces,  la  paix  pouvait  difficilement  être 
différente  <de  ce  qu'elle  est.  Pourquoi  n'ajouterions-nouis  pas? 
—  il  y  a  bien  du  relatif  en  ce  monde  —  que,  dans  le  moment 
actuel,  le  renversement  de  M.  Olemenceau  ne  nous  paraîtrait 
paB  chose  désirable. 


Aux  Etats-Unis  le  président  Wilson  continue  à  lutter 
avec  la  majorité  républicaine  du  sénat  pour  obtenir  la  ratifi- 
cation du  traité  de  Vers'ailles.  Le  point  critique  c'est  l'inser- 
tion du.  pacte  relatif  à  la  ligue  des  nations  dans  le  traité 
Ini-môme.  Le  sénat  adopterait  volontiers  le  traité  sans  le 
pacte.  Mais  le  président  soutient  que  c'est  inadmissible.  I^es 
chefs  de  la  majorité  républicaine  consentiraient  peut-être  à 
la  ratification,  mais  en  introduisant  des  réserves  dans  le 
pacte.  Le  19  août,  M.  Wilson  a  eu  une  longue  conférence 
avec  le  comité  des  affaires  étrangères.  Un  journal  résume 
comme  suit  les  points  principaux  de  l'allocii;tion  qu'il  a  adres- 
sée aux  sénateurs  présents  :  "Le  retour  de  la  vie  nationale  à 
ses  conditions  normales  dépend  absolument  de  la  prompti- 
tude avec  laquelle  on  expédiera  cette  affaire  du  traité.  Tant 
qu'elle  ne  sera  pas  réglée,  les  vivres,  les  industries,  le  com- 
merce seront  dans  une  situation  très  désavantageuse.  La 
Grande  Bretagne  et  les  autres  nations  qui  ont  ratifié  le  traité 
ont  par  là  même  un  grand  avantage  sur  les  Etats-Unis.  Le 
seul  obstacle  qui  reta'rde  la  ratification  parait  être  le  sens 
réel  de-certaines  dispositions  d-u  pacte.  Or,  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  l'ont  rédigé,  il  n'y  a  aucun  doute  que  ces  dispositions 
signifient  ^précisément  ce  que  les  Etats-Unis  désirent.  "  Un 
des  passages  les  plus  convaincants  du  discours  présidentiel  a 
été  le  suivant:  "  Quand  j'ai  eu  une  coniférence  avec  vous  au 
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mois  de  mars,  nous  avons  discuté  toutes  les  questions  les  plue 
contentieu'ses-  Le  pacte  n-'était  alors  qn^im  projet  sujet  à 
révision.  On  me  représenta  que  la  doctrine  Monroe  n'était 
pas  nettement  reconnue  ;  qu'il  n'était  pas  expressément  p>our- 
vu  à  ce  que  la  ligue  n'eût  aucune  autorité  iK)ur  agir  ou  juger 
en  matière  de  politique  intérieure;  que  le  droit  de  se  retirer 
de  la  ligue  n'était  pas  clairement  spécifié  ;  et  que  le  droit 
constitutionnel  du  Congrès  de  statuer  sur  toute  question  de 
paix  ou  de  guerre  n'était  pas  suffisamment  sauvegardé.  Après 
mon  retour  à  Paris  toutes  ces  questions  ont  été  remises  à 
l'étude  par  la  commission  de  la  ligire  et  toutes  les  vues  des 
Etats-Unis  ont  été  acceptées.  " 

Il  faut  reconnaître  que,  si  cet  exposé  est  exact,  la  situa- 
tion des  sénateurs  récalcitrants  est  difficile.  Ils  tiennent  bon 
toutefois.  Durant  l'entrevue  avec  le  président,  ils  ont  assailli 
celui-ci  de  questions,  de  demandes  d'informations  auxquelles 
il  a  répondu  de  la  meilleure  grâce  possible.  Cependant,  ses 
adversaires  n'ont  pas  mis  bas  les  armes  et  l'on  ne  saurait 
dire  quelle  sera  la  décision  finale  du  sénat. 

La  question  du  traité  n'est  pas  la  seule  qui  préoccupe  le 
président.  E-n  présence  de  l'augmentation  déplorable  du 
coût  de  la  vie,  il  a  cru  devoir  prendre  l'initia^dve  de  mesures 
ayant  pour  objet  d'y  porter  remède.  Dans  un  message  à  ce 
sujet  il  a  prononcé  ces  paroles:  "  Les  prix  élevés  ne  sont  pas 
justifiés  par  le  manque  d'approvisionnement,  soit  présent, 
soit  en  perspective.  Ils  ont  été  créés,  dans  plusieurs  cas,  arti- 
ficiellement et  délibérément,  par  des  pratiques  criminelles. 
Tjcs  marchands  détaillants  sont  pour  la  plupart  la  cause  des 
•prix  excessifs.  I^es  grèves  ne  servent  qu'à  empirer  la  situa- 
tion, et  ceux  qui  s'en  servent  comme  d'un  moyen  de  coerci- 
tion préparent  leur  propre  destruction.  "  Le  président  a 
ensuite  recommandé  l'adoption  de  mesures  très  sévères,  entre 
autres  d'une  loi  régularisant  les  entrepôts  frigorifiques,fixant 
le  temps  pendant  lequel  les  marchandises  devront  y  rester  et 
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décrétant  une  méthode  de  disiposer  de  ces  marchandises  si 
ell^s  y  restent  après  le  temps  fixé. 

Il  sera  intéreS(Siant  de  constater  quel  sera  l'effet  de  ces 
mesures  si  le  congrès  les  adopte. 


Au  Canada,  l'événement  du  mois  a  été  la  grande  conven- 
tion du  parti  libéral  à  Ottawa.  Elle  avait  pour  Objet  la  réor- 
ganisation du  parti,  l'adoption  d'un  programme,  d'une  "plate- 
forme" d'après  le  jargon  politique,  et  l'élection  d'un  chef. 
Tout  s'est  pasisé  dans  l'ordre  déterminé  par  les  organisateurs, 
et  il  serait  oiseux  de  contester  que  l'événement  a  été  d^impor- 
tance  notable.  Les  journaux  quotidienis  en  ont  donné  lon- 
guement les  détails.  Nous  ne  voulons  signaler  ici  qu'un  inci- 
dent et  une  innovation.  L'incident  a  été  la  proposition  d'abs- 
tention, faite  par  M.  Athanase  David,  député  provinicial  de 
Terrebonne.  Après  avoir  fait  ressortir,  dans  une  réunion 
particulière  des  délégués  de  notre  province,les  défaillances  du 
parti  libéral  anglais  et  signalé  le  fait  qu'il  semblait  décrété 
d'avance  que  le  chef  choisi  devrait  être  nécesisairement  un 
Anglais,  il  a  demandé  à  ses  collègues  de  rester  à  l'écart  dans 
cette  élection.  Il  a  appuyé  sa  motion  d'un  discours  énergi- 
que, où  il  a  adressé  aux  libéraux  des  autres  provinces  de 
durs  reproches.  ]\tais  après  une  réponse  véhémente  de  M.  La- 
pointe,  le  caucus  a  passé  outre  et  rejeté  la  proposition  de  M. 
David,  ce  dont  M.  Mackenzie  King  doit  remercier  le  ciel .  En 
effet,  c'est  incontestaiblement  an  vote  des  délégués  de  la  î>ro- 
vince  de  Québec  que  ce  dernier  doit  son  élection. 

Et  c'est  ici  que  se  présente  l'innovation.  La  convention 
libérale  a  élu  le  chef  du  parti  dans  un  sicrutin  tenu  suivant 
toutes  les  formes.  Jamais  au  Canada  ceci  n'avait  eu  lieu. 
Les  cheffs  dé  parti  surgisisaient  des  cii^constances,  parvenaient 
au  commandement  par  suite  de  l'évolution  natuirelle  dé  leur 
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carrière  ou  par  le  choix  d'un  caucus  parlementaire.  Cette 
fois,  on  a  procédé  par  voie  d'élection  régulière  et  formelle. 
Il  y  a  eu  candidatures,  il  t  a  eu  lutte,  il  y  a  eu  vote,  il  y  a  eu 
vainqueur  et  vaincu.  M.  Mackenzie  King  a  obtenu  au  scrutin 
final  476  voix  contre  M.  Fielding  438,  l'emportant  sur  celui- 
ci  par  38  voix  de  majorité.  C«ii  est  in<x)ntestablement  une 
nouveaiité.  Aucun  paj*ti  n'avait  encore  procédé  de  la  sorte 
dans  le  choix  d'un  chef.  Ni  Papineau,  ni  La  Fontaine,  ni 
Baldwin,  ni  Cartier,  ni  Macdonald,  ni  Tupper,  ni  Laurier 
n'ont  été  soumis  à  un  tel  ballotage.  Nous  évoluons.  Nos 
habitudes  et  nos  traditions  politiques  subissent  des  modifi- 
cations manifestes.  Et  ce  qui  s'est  passé  à  la  convention 
libérale  d'Ottawa  n'est  qu'un  des  symptômes  de  cette  trans- 
formation. 

Une  session  extraordinaire  du  parlement  fédéral  est  con- 
voquée pour  le  ler  septembre. 

A  Québec,  des  changements  minfetériels  viennent  d'avoir 
lieu.  MM.  Athanase  David,  déjà  nommé,  Antonin  Galipeault 
et  J.-E.  Perrault,  entrent  dans  le  gouvernement,  dont  MM. 
Allard  et  Décarie  cessent  de  faire  partie,  M.  Taschereau 
devient  procureur-général  et  sir  Lomer  Grouin  prend  le  poste 
de  président  du  conseil  exécutif. 

Thomas  CHAPÂIS. 

Sainjt-Denis,  26  août  1919. 
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OBSERVATIONS  SUR  L'HISTOIRE  DE  L'AOADIE  FRANÇOISE  (de  M. 
M.  Moreau — 1873),  par  M.  l'abbé  A.  Couillard^Despirés,  —  Mont- 
réal,  1919. 

Noiis  n'avons  pas  à  porésenter  ce  travail  de  patiente  critique,  que  nos 
lecteurs  ont  pu  lire  dans  les  pag«s  mêmes  de  notre  revue.  L'auteur  a  mis 
en  volume  des  études  sur  l'histoire  do  VAcadic  Françoise  par  M.  Moreau, 
qu'il  nous  avait  dannêes.  Cela  forme  u,ne  jolie  plaquette  de  150  x>a?es, 
un  livre  qui  devrait  se  trouver  dans  toutes  les  bibliothèques  des  amis  de 
l'hiistodre  du  Canada.  Ce  volume  S'e  vend  $2.00.  On  s'adresse  à  l'auteur,  M, 
l'abbé  A.  Couillard-Després,  curé  à  Frelisihbuirg,  comté  de  Miss,Î9quoi,  P.  Q. 


LE   RENOUAŒAU  CATHOLIQUE,  par  l'abbé   liouzic.   —    Chez   Téquî,   82, 
rue  Bonapart-e,  à  Paris. 

Un  o-pôtre  des  jeuiuces  noas  donne,  dans  ces  pages,  une  histoire  des 
Jeunes.  C'est  le  tableau  réconfortant  du  mouvement  religieux  qui,  avant 
la  guera'e,  se  manifestait  dans  tous  les  rangs  de  la  jeunesse  française  sur 
les  divers  poiats  du  pays.  L'auteur  commence  par  rappeler  les  princi- 
paux obstacles  qui  s'opposaient  à  un  renotiveau  :  c'esit  l'af f airs  des  deux 
ch.i/pitres  intitioilés:  Le  triomphe  du  scientisme  et  La  défaite  du  scientis- 
me. Dans  le  chapitre  III,  intitulé  Un  fatix  départ,  il  raconte  l'odyssée  du 
néo-christianisme.  I^  chapitre  IV  Constatation  d'un  renouveau,  expose  le 
nombre,  l'étendue  et  la  valeur  des  différentes  enquêtes  sur  le  mouvement 
rs^icrieux  de  1905  à  1914.  Au  chapitre  V,  se  tirou/vent  exposés  Les  élé- 
ments du  renouveau  ;  au  chapitre  VI,  très  important.  Les  caractère^  du 
renouveau.  Bien  entenkiu  Les  causes  du  renouveau  ne  pouvaient  manquer 
d'ê'je  recherchées,  et  c'esft  .<?ur  ce  point  que  l'auteur  s'est  le  pflus  étendu. 
11  distingue,  .parmi  ces  causes,  les  institutions,  les  livres  et  les  hommes. 
Le  chapitre  VIII  imtitulé  Les  résultats,  comiplète  et  achève  l'Oeuvre.  Et 
maintena/nt,  mon  avis  sur  ce  volume?  Les  jeunes  et  les  amis  des  jeunes 
trouveront  oharone  et  pi-ofit  à  la  lecture  de  ce  livre. 


ŒUVREIS  SAINTES,  choix  de  discoure,  par  Mg'r  Baunard.  —  Chez  de  Gi- 
gïvrd,  15,  rue  Cassette,  à  Paris. 

T^ee  œuvires  qaii  ont  Jeux  principe  dans  la  chariffé,  qaù  ont  !eur  idét^I 
dans  la  vie  du  Christ  et  qui  s'inspirent  de  l'esprit  de  l'Eglise  forment  la 
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trftme  àe  ce  livre.  C'esd  le  digne  oouranmemen-t  du  labeur  ootnâidérabie 
de  l'ancien  éminent  recteur  d^s  Faeulffcés  catJioliques  de  LHle.  C'est  la 
coi^écriaticni  d'une  longue  vie  au  service  de  la  foi  et  de  la  France,  Ces 
discouirs  semblent  loin  de  notre  temps,  qui  a  marché  si  vite  depuis  1914. 
Il  n'en  est  rien.  Ils  sonrt;  intéressaots,  ils  sont  utiles,  ils  seront  féconds. 
Beaiwxnip  d'idées  seront  recueiAliee  avec  piai&ir  car  tous  ceux  que  leur 
sympathie,  leirr  goût  ou  leur  fonction  rapproche  ou  place  près  des  grou- 
penif»nts  catholiques. 

•     •     • 

LE  KOSAIRE  DE  MARIE-FRANCE,  par  Jacques  Morian.  —  Chez  de  Gi- 
gord,    à    Paris. 

Quel  bien  fera  le  Rosaire  de  Marie-France  aux  enfants  et  à  leurs  pa- 
rents !  Jacques  Morian  a  su  rester  artiste  en  devenant  apôtre  «t  oon- 
dcnser  tout  Je  charme  de  rEvamgiile  dams  ses  récits  simples,  ooianês,  gais, 
suaves  ou  poignants.  Dans  de  beaux  paysages  évoqués  en  quelques  mots, 
pendant  la  guerre,  une  enfant,  dont  le  frère  esrt  mort  en  héros  eft  en  saint, 
et  sa  cousine,  qai  tremble  pour  son  père  et  voudrait  mieux  prier,  par- 
lent des  mystères.  Rien  de  plus.  Mais  toute  la  passion,  la  guerre  et  la 
victoire  vivent  dans  ces  pages  frémissantes  de  piéitîé,  de  ferveur,  d'ardeot 
espoir. 


APOLOGETIQUE  CHRETIENNE  —  LA  REVELATION  ET  L'EGLISE,  par 
le  chanoine  Duflort.  —  Chez  Téqui,  à  Paris. 

Un  cours  d'apoloçétique  est  devenu  plus  difficile  à  faire  qii'un  exposé 
de  la  doctrine  catholique.  On  y  touche  aux  questions  les  plus  délicates  des 
sciences  reiligieuses  ;  on  y  rencontre  les  systèmes  les  plus  séduisants  et  les 
plus  subtâQes  de  la  pensée  moderne  ;  on  s'y  heurte  aux  prétentions  les  plus 
hardies  de  la  critique,  de  la  biologie,  de  l'histoire  des  religions.  Seul  un 
homme  familiarisé  avec  tous  ces  problèmes  par  une  large  culture  générale 
et  par  une  pratique  assidue  de  l'enseignement  peut  se  flatter  de  les  abor- 
der avec  quelque  compértence.  Professeur  de  philosophie  pendant  neuf 
ans,  d'apologétique  pendant  huit  ans,  chargé  ensuite  d'un  cours  supérieur 
d'enseignement  religieux  de^■ant  un  auditoire  disrtingiié,  pour  lequel  iJ 
avait  rédigé  d'exceUentiCS  notes  dlapodogétique,  M.  le  chanoine  Duflot  était 
bien  préparé  pour  nous  donner,  sur  ces  matières  délicates,  xm  manued 
■érieux,  clair,  bien  distribué  et  bien  équilibré.    Des  deux  parties  qui  divi- 
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sent  d'ouvrage.  La  Révélation,  L'Eglise  catholique,  la  plus  njeuve  et  la  plus 
fouillée  est  assuirémeat  celle-ci.  Il  suffira,  pour  en  faire  saisir  ll'impar— 
tance  et  l'intérêt,  de  souligner  les  titres  suivants  :  la  constitution  de  VE- 
glise;  VEglise,  société  nécessaire  ;  le  magistère  de  VEglise;  les  pouvoirs 
législatif,  coercitif,  et  judiciaire  de  VEglise;  l'Eglise  et  VEtat,  thèse  et  hy- 
pothèse, pouvoir  indirect,  concordats  ;  VEglise  et  la  civilisation.  Partout 
on  se  semt  en  présence  d'une  pensée  ferme,  d'une  doctrine  sûre  et  puisée 
artrs  meilileuTes  sources.  D'heuireux  artifices  ty^graphiques  fooit  péné- 
trer abomxiamjnent  la  lumière  à  travers  ces  pages  si  denses.  Ils  facilite- 
ront à  la  fois  l'étiude  à  ceux  qui  commenceait  et  les  reeherohjes  à  ceux  qui 
saveurt. 

»     «     « 

LES  MYSTERES  DE  lA  MESSE,  par  île  Père  Roche  (traduit  de  l'affiglais). 
—  Ohez  de  Gigord,  à  Paris. 

La  prière,  cette  stupp/licaitiom  de  d'âme,  tantôt  plainte  dou/îouireiuse,  tan- 
tôt chant  suave,  qui  s'élève  perpétuellement  de  la  terre  au  cdel,  est  infini- 
ment variée.  Les  xjrières  de  la  sainte  messe  sont  partieu)lièreim.enit  belles, 
mais  on  n'en  pénètre  pas  bien  les  mystères  dans  une  leatuxe  ordinaire- 
ment  napiide.  Ce  petit  livre,  qui  les  présente  souis  la  foiime  rythmique,  a 
pour  but  de  les  faire  coanpreaidre  et  aimer.  Car  ri^n  n'est  plus  propre  à 
frapper  l'iesprit  que  la  (Langue  poétique,  où  le  lecteur  est  tenu  d'aller  len- 
tement, de  s'arrêter,  de  ponctuer  sa  pensée.  Ce  n'est  ipas  une  innovation 
puisque  c'était  la  manière  die  prier  de  saint  Ignace.  Procurez-vous  oe 
petit  livi'e,  liisez-le.  Vous  verrez,  forcé  que  vous  serez  de  discipliner  votre 
re&pination  à  la  mesure  de  ces  vers  en  prose,  combien  non  seulement  les 
prières  mais  les  gestes  rituels  et  les  symboles  de  la  messe  vous  semble- 
ront désorimais  clairs  et  com.préhensibles.  Et  vous  donnerez  à  votre  coeur 
chrétien  une  jouàssance  iintiime  infinie. 

•     •     « 

TROIS  MOIS  AU  PREMIER  CORPS  DE  CAVALERIE  (SenUs,  Liège,  Paris, 
Ypres),  par  E.  Liêtaird.  —  Chez  Hom-Nourrit,  8  rue  Ganancière,  à 
Piaris, 

L'auteoiT  de  ces  souvenirs  de  guerre  ache\'uit  son  service  miiliitaire  à 
Senlîs  lorsque  la  mobilisation  le  sunprit.  Il  partit  avec  le  3e  hiissards,  qui 
fut  des  preoniens  à  l'honneAir  et  au  péril  dajns  la  résistance  à  la  nuée  aJfle- 
ïoi&mle,  pairticipa  à  sa  rude  nandonnée  de  Senllis  aux  portes  de  Liège,  où 
défeiflait  la  marée  de  l'invasion,  connut  les  tristesses  poignan;tes  et  les 
fatigues  d'une  netinadte  précipitée  sous  le  feu  de  l'enaiemi,  assista  à  1»  vie- 
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toire  de  la  Maame,  pendant  de  celle  des  champs  eataUiuniquet,  lie  carnet 
de  notes,  où  il  inscri^iait  jour  par  jour  ses  impressions  de  cavalier,  ses 
obeerrations,  n'était  prianitiTememit  destiné  qu'à  sa  famille.  Livré  au  grand 
public,  il  n'eai  acquiert  que  piLus  de  valeur,  car  c'est  un  doomneDit  original 
et  sans  apprêt.  Le  beau  rôle  de  notre  cavalerie  dans  la  campagne  d'août- 
septembre  1914  s'y  révèle  avec  un  intérêt  très  réel  et  nUade  d'un  simple 
Tétériuaire,  qui,  comme  tant  d'autres,  ne  dédaignait  pas  de  prendre  le 
nK>usquet  et  Je  sai>re  pour  enta^r  dans  l'action,  se  reiève  d'épisodes  signi- 
ficatifs, tels  que  d'histoire  dn  médecin  bavarois,  spécialiste  em  maJadies 
de  l'enfance,  celle  de  l'iEtifilre  Croquant,  doyen  des  ehe^nux  du  régiment, 
la  confession  in  extremi*  d'un  AUemaoïd  à  Mbrtemer,  la  mise  en  relief 
des  hautes  figuo^es  diu  conunandemecnt  spécial,  le  colonel  Lyautey,  le  géné- 
ral de  Jjasrtours,  etc.  Deux  lettres  émues  du  général  Conneau  et  de  M. 
Henri  Benjamin,  de  l'Académie  de  médecine,  ret»Dmiandeii<t  ces  ocmuneci- 
taires  familiers,  digfnes  de  figurer  à  la  place  d'honneur  dans  les  archives 
de  nos  régiments. 

•     •    • 

NINETTE,  INFIEMIERE,  par  T.  Trilby,  —  Chez  Plon-Nourrit.,  à  Paris. 

Parmi  tant  de  souvenirs  ou  de  récits  qui  sont  venus,  dans  ces  derniers 
temps,  grossir,  sinon  enrichir  la  littérature  issue  direotemeskt  de  la 
guerre,  ces  sianples  confidences  d'une  mondaine,  ohaxTmante  et  très  sporti- 
ve, muée  tout  à  coup  en  hmnbie  servante  des  héros,  marqueront  sans  nui 
doute,  parce  qu'ils  expriment  avec  une  fidédité  prenante  l'évolution  de  la 
sensibilité  chez  les  femmes  réptitées  frivoles.  C'est  l'histoire,  au  jotff  te 
jour  des  qfuatre  années  tragiques,  de  deux  jeunes  gens,  disposés,  en  1914, 
à  conclure  un  mariage  de  convenance,  sans  projet  d'avenir  sérieux,  rap- 
prochés dans  un  sentiment  de  tendresse  indicible  sons  l'influence  da  dan- 
ger commun  et  arrivant  à  se  marier,  en  pfleine  lutte,  afin  de  ootntribner 
à  la  défense  nationale  en  créant  d'xirgence  un  foyer.  L'intérêt  de  ces  no- 
tatioais  prime-saxrtières,  dNm  tour  eî  vif  et  si  personaiei,  réside  en  ceci 
qu'elles  évoquent  tous  les  épisodes  essentiels  de  11mmort*d]e  épopée,  la 
surprise  de  1914,  l'invasion,  la  Marne,  la  fuite  des  affolés  à  Bordeaux  et 
dans  le  Midi,  l'Aisne,  l'Yser,  Vauquods,  Saint -Vaast,  l'offenGive  de  Cbam-, 
pagne,  etc.  C'est  la  guerre,  en  un  mot,  vue  de  Paris,  avec  la  tristesse  des 
gares  enooanbrées,  des  ambulances  où  aboi^^issent  tant  de  souffrances  et 
de  deuils,  des  sé^rations  angoissantes,sous  la  menace  des  taubes,  des  zep- 
pelins et  des  gothas.  Mais  tout  cela  eert  rappelé  par  une  Parisienne  qui, 
jusque  dans  les  heures  pénibles,  snt  gaaxier  sa  grâce  \Hiique  et  dcomer, 
en  quelque  aorte,  de  l'eepnit  à  sa  foi  invincible. 
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AU  PAYS  DES  FOUKBBS,  i>ar  le  générad  de  Toumade,  —  Chez  Plon- 
Nourrit,  à  P^aris, 

Dédié  à  ceux  qui  seraieait  tentés  d'ouiblder,  oe  livre  n'est  cependant  pas 
un  livre  de  rancune  oonçu  dans  une  Jinteaition  de  représaiilles  personnieOileB, 
bien  excusable  après  tcmt.  C'est  un  dossier  accablant,  nound  de  .preuTcs 
et  de  témoignages  irréfutaMes,  contre  la  barbarie  allemande,  impitoyable 
envers  les  êtres  désarmés,  bassement  cruelle  jusqu'au  sadisme,  ogienounî- 
lée  devant  la  force,  son  seul  dieu.  Fait  prisonniier  au  début  des  gnandee 
batailles  libératrioes,  l'aïuiteur  nous  monture  l'ennemi  fidèle  aux  méthodes 
de  sa  kuiLtur  jusqu'à  l'heure  de  l'effondreiment,  lâchant  sur  les  officiers 
français  (prisonniers  la  meurte  de  ses  soudards  grotesques  et  de  ses  chiens 
policiers,  considérant  tous  ses  engagements  comme  des  chiffons  de  i>a/pi©r, 
violant  le  droit  des  gens  en  affectant  de  se  couvrir  d'hypocrites  formadee. 
Même  la  révolujbion  ne  changea  poinit  sa  mentalité  et  les  représemtanite 
éphémères  des  soviets  marchaient  d'accord  avec  les  offixriers  du  régime 
déchu.  On  suivra  avec  émotion  le  général  Toumade  dans  le  récit  de  son 
dur  calvaire,  des  injustices  'auxquelles  il  assista,  des  drames  pirovoqués  par 
la  fourberie,  la  rajpacité,  la  férocité  inconsciente  de  la  soldatesque  alle- 
mande et  de  ses  chefs  responsables,  dans  les  bagnes  véritables  où  furent 
enferm.és  nos  coonpatriotes  parfois  blessiés  et  mourants.  Dans  ce  défilé 
d'hora-eurs,  quelques  figures  de  tortionnaires  retiennent  l'attention  :  le 
docteur  Michelsom,  du  lazaret  de  Tréjon,  le  capitaine  Sdimitts,  partisan 
de  la  manière  douce,  le  capitaine  Duesberg,  abritant  ses  dénis  de  justice 
derrière  des  ordres  supérieurs,  le  général  Klosterfeld,  type  achevé  de 
brute  germanique,  A'ingt  autres  chaouchs  appelés  à  opérer  dans  les  caanps 
de  Magdebourg,  Hafl/le,  Brctin,  Trêves,  Helmstedt,  Haan-Mainden,  Munster, 
Skalmierchutze,  etc.  Que  de  crimies  impunis,  que  d'abus  de  pouvoir,  que 
d'infamies  dont  le  secret  fut  longtemps  gardé,  que  d'atrocités  soupçon- 
nées !  Du  moins,  ce  tenrible  réquisitoire  nous  interdira  les  dangereoix 
apitoiements  que  pourrait  nous  inspirer  le  spectacle  de  l'AJleanagne  abat- 
tue et  divdsée  contre  elle-même. 


ti 


Les  fêtes  du  monument  Cartier 

A  MONTRÉAL 

'INAUGURATION  du  moimnient,  élevé  à  Montréal, 
au  parc  Jeanne  Mance,  à  la  mémoire  de  sir  Georges- 
Etienne  Cartier,  le  6  septem'bre  1919,  a  été  tout  un 
événement.  Il  nous  a  semblé  qu'il  nous  convenait,  à 
uu  titre  particulier,  d'enregistrer,  dans  ces  pages  de  la  Rec-ue 
canadienne,  le  souvenir  des  fêtes  auquel  il  a  donné  lieu. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  notre  revue  rend  hom- 
mage à  Cartier  et  à  son  oeuvre.  Dans  notre  livraison  de  sep- 
tembre 1914,  quand  justement  se  devait  célébrer  le  centenaire 
du  grand  homme — pui^u'il  est  ué  le  G  septembre  1814 — ,uous 
lui  avions  consacré  une  livraison  complète  de  notre  périodi- 
que. Mais,  à  ce  moment,  la  guerre  venait  d'éclater,  rE>aTope 
était  en  feu  et  le  monde  entier  dans  l'inquiétude  et  dans  l'an- 
goisse. La  célébration  du  centenaire  fut  remise  à  plus  tard. 
Toutefois,  comme  notre  livraison  était  prête,  elle  parut  avec 
pas  moins  de  sept  articles  à  la  louange  et  à  l'honneur  de  Car- 
tier, le  (principal  artisan  de  la  Confédération  canadienne. 
Voici  les  titres  de  ces  articles,  avec  les  noms  des  auteurs  de 
chacun  :  Sir  Georges-Etienne  Cartier  à  Saint- Antoin^-sur- 
Richelieu,  par  l'abbé  Elie-J.  Auclair;  La  carrière  de  Cartier, 
par  M,  A,-D.  Decelles;  Les  idées  religieuses  de  Cartier,  par 
l'abbé  Lionel  Groulx  ;  Cartier  et  la  Confédération,  par  M. 
Thomas  Chapais;  Cartier  et  les  minorités,  par  M.  Aegidius 
Fauteux;  Cartier  et  le  droit  civil  canadien,  par  M.  Autonio 
Perrault;  Les  discours  de  Cartier,  par  Tabbé  Emile  Chartier. 

Il  y  à  de  cela  cinq  ans.  La  célébration  du  centenaire,  à 
cause  de  la  guerre,  a  du  être  retardée  jusqu''à  date.  Mais  elle 
a  été  vraiment  grandiose.    Et  nous  voulons,  en  la  racontant. 
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rendre  un  nouvel  hommage  —  on  ne  saurait  lui  en  rendre 
trop  —  à  notre  grand  sir  Georges.  La  tâche  nous  est  facile, 
puisque  nous  n'avons  qu'à  redire  ce  qui  a  été  si  bien  dit.  Nous 
avons  confiance,  d'autre  part,  que  ces  redites  ne  seront  pas 
trop  fastidieuses  à  nos  lecteurs.  La  presse  quotidienne  a 
sans  doute  déjà  tout  rapporté.  Mais  les  revues  ont  cet  avan- 
tage, sur  les  quotidiens,  qu'elles  condensent  et  qu'elles  pré- 
cisent les  faits  et  surtout  qu'elles  leis  conservent  pour  l'ave- 
nir.   Ce  serait  notre  excuse,  s'il  en  était  besoin  d'une. 


Nous  voudrions  pouvoir  écrire  que  la  cérémonie  de 
llaaugu ration  du  monument  Cartier,  le  G  septembre  1919, 
s'est  déroulée  dans  tout  l'éclat  d'un  soleil  radieux.  Mais  il 
n'en  fut  rien.  C'est  sous  Taverse  d'une  pluie  torrentielle 
qu'il  fallut  procéder.  On  procéda  quand  même,  et,  quand 
même,  la  cérémonie  fut  très  réusisie.  A  2.30  heures  de  l'après- 
midi,  le  président  du  comité  du  centenaire,  M.  Eugène  Ville- 
neuve, à  l'esprit  d'initiative  et  à  Tinlassable  activité  de  qui 
nous  devonis  le  succès  de  cette  entreprise  d'élever  à  Cartier 
un  monument  digne  de  lui,  recevait  sur  le  terrain  du  parc 
Mance  les  invités  d'honneur  et  les  personnages  officiels. 
Nous  ne  dresiserons  ici  aucune  liste,  nous  n'en  finirions  pas. 
Notons  seulement  la  présence  du  gouverneur  général,  le  duc 
de  Devon'shire,  de  plusieurs  membres  du  gouvernement  fédé- 
ral et  des  gouvernements  proviniciaux,  aussi  bien  que  de®  dé- 
légués des  diverses  parties  de  l'empire  et  des  nations  alliées, 
des  hommeis  d'Eglise  et  des  hommes  d'Etat,  des  autorités  mi- 
litaires et  de  tout  un  peuple  fier  d'aeclamer  le  grand  citoyen 
que  fut  Cartier.  S'il  eut  fait  beau,  ce  sont  deis  milliers  et  des 
milliers  de  personnes  qu'on  eût  vues  là.  Malgré  la  pluie,  la 
foule  était  cependant  oonsidérable.     Au  premier  rang,  Mlle 
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Hortense  Cartier,  l'unique  enfant  survivante  de  sir  Georges, 
et  1^  membres  de  la  famille  Cartier  avaient  pris  plaee.  En 
quelques  mots,  M.  le  président  du  comité  souhaita  la  bienve- 
nue au  gouverneur,  et  celui-ci  répondit  en  français  et  en 
anglais. 

L'instant  d'après,  le  drapeau  anglais  qui  recouvrait  la 
«tatue  de  Cartier  tombait.  L'inauguration  était  faite.  C'est 
le  roi  lui-même,  George  V,  de  son  château  de  Balmoral  en 
Ecosse,  à  4.300  milles  de  distance  de  Montréal,  qui,  en  pres- 
sant un  bouton  électrique,  avait  "  dévoilé  "  la  statue  de  Car- 
tier et  inauguré  son  monument  I  Disons  brièvement,  et  comme 
par  parenthèse,  comment  cela  a  pu  ee  faire,  en  profitant 
d'une  explication  qui  a  été  fournie  à  la  presse  par  M.  W.-M. 
Tompson,  surintendant  de  la  compagnie  du  télégraphe  du  Pa- 
cifique Canadien.  Un  câble  spécial,  partant  de  Balmoral, 
était  venu  i*ejoindrc,  à  Londres,  le  câble  "impérial"  qui  relie 
Tendres  à  Halifax.  A  Halifax,  on  relia  1'  "impérial  "  à  la 
ligne  télégraphique  qui  aboutit,  à  Montréal,  aux  bureaux  de 
la  rue  Saint-François-Xavier.  De  là,  un  autre  fil  spécial 
conduisait  le  courant  jusqu'au  monument  Cartier.  Ce  der- 
nier fil  en  acier  était  tendu  sur  deux  poteaux  (plantés  à 
droite  et  à  gauche  du  monument)  et  soutenait  dans  son  cen- 
tre deux  poulies  auxquelles  étaient  attachées  les  cordes  du 
drapeau  formant  rideau  devant  la  statue.  Ces  cordes  étaient 
maintenues  à  leurs  extrémités  par  deux  crochets  qui,  situés 
dans  une  petite  boîte  dérobée  aux  regards,  obéissaient  à  l'ac- 
tion d'un  levier  actionné  à  Félectricité.  En  touchant  le 
bouton,  à  4,300  milles  de  distance,  le  roi  coupa  le  circuit  élec- 
trique qui  tenait  le  levier  en  place.  En  tombant,  le  levier  dé- 
crocha lee  cordes  et,  natuT^llement,  le  drapeau  qui  n'était 
plue  tendu  par  ses  extrémités  s'affaissa  par  le  centre. 

Et  voilà  comment  Sa  Majesté  a  pu  tél^raphier  en  toute 
vérité  :  "  En  dévoilant  le  monument  Cartier,  cérémonie  que, 
grâce  à  la  merveille  de  Télectricité,  je  puis  accomplir  à  une 
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distance  de  plus  de  3,000  milles,  je  suis  heureux  de  me  join- 
dre au  peuple  du  Canada  dans  la  commémoration  du  plus 
illustre  de  vos  compatriotes,  celui  dont  le  nom  sera  toujours 
étroitement  associé  avec  la  coniciliation,  le  progrès  et  la 
prospérité  du  Dominion.  —  George,  R.  I.  -' 


Ce  monument  qui  nous  apparaissait  sous  l'averse,  par 
cette  grise  après-midi  de  septembre,  quel  est-il  ?  C'est  sans 
(ioute  le  lieu  de  le  décrire,  tel  qu'on  le  voit  maintenant,  et 
beaucoup  mieux,  aux  rayons  d'un  beau  soleil.  Ce  monument 
imposant  mesure  cent  pieds  de  hauteur.  Il  est  fait  d'une 
gigantesque  eolonne,  surmontant  une  large  base  solide,autour 
de  laquelle  se  grou]>ent  divers  motifs  de  sculpture  en  bronze. 
La  colonne  et  sa  base  sont  en  granit  gris  canadien.  Au  pied 
du  monument,  sur  le  devant,  se  voient  quatre  statues  en 
bronze.  Ce  sont  Québec,  Ontario,  Nouveau-Brumswick  et  Nou- 
velle-Ecosse, les  quatre  provinces  entrées  dans  la  Confédéra- 
tion dès  1867.  Un  ruban  en  bronze  relie  les  quatre  allégories 
et  sur  ce  ruban  on  lit  rinscription  O  Canada,  mon  pays,  mes 
amours.  ^  La  statue  qui  représente  Québec  a  les  yeux  tournés 
vers  la  statue  de  Cartier  lui-même,  placée  un  peu  plus  haut. 
Ce  Cartier,  fort  ressemblant,  est  en  bronze  et  mesure  onze 
pieds.  Il  se  trouve  au  centre  même  de  la  base  de  la  colonne. 
Le  héros  tient  dans  sa  main  un  papier  roulé  sur  lequel  se  lit 
l'inscription  Avant  tout  soyons  canadiens.  "  Au-dessous  des 
quatre  statues,  représentant  les  quatre  provimces,  une  troisiè- 


1  Pia-roles  de  ]a  chansoTi  papiiJaiTe  comiposée  par  Gantier  et  chanitée 
ptw  lui  le  jou.r  de  la  premièi-e  c^êlébra.tion  de  la  sociéfté  Saint-Jean- Baptiste 
de  Mom'tréal  le  24  juin  1835.  Devenu  xiremier  mimist/re  du  Canada,  €a;rtier 
la  chanta  un  jour  d*«\'ant  le  prince  de  Galles  (plus  ta^id  Ekiouiard  VII), 
alors  qu'ils  traversiaient  emseimble  l'océan    en  1860. 

2  Autre  ch^ajnson,  aussi  composée  par  Cartier,  et  chantée  par  Icx  fils 
(la  la  liberté,  dans  le«  rue«  de  Montréal,  en  1S:î7. 
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me  inscription  porte  Nous  sommes  de  races  différentes,  non 
pas  pour  nous  faire  la  guerre,  mais  pour  travailler  ensemble 
à  notre  propre  et  commun  hien-etre.  *  Au-de^ous  de  la  statue 
de  Cartier,  et  enr  son  écusson  (de  chevalier)  en  bronze,  se 
\x>ient  les  mots  de  sa  devise  Franc  et  sans  dol,  tandis  qu'au- 
dessus,  vers  le  haut  de  la  colonne,  l'écusson  de  Montréal  est 
gravé  dans  le  granit.  A  la  base  du  monument  encore,  mais  à 
l'arrière,  cinq  autres  statues  en  bronze  ont  été  placées  : 
Prinee-EidouaT'd,  Manitoiba,  Colombie,  Alberta  et  Saiskatche- 
wan  —  les  cinq  dernières  provinces  entrées  Pune  après  l'au- 
tre dans  la  Con-fédération  canadiemie.  Elles  aussi,  elles  sont 
reliées  par  un  ruban  portant  en  anglais  cette  inscTiption 
La  défense  du  drapeau  est  une  des  hases  de  la  Confédération.* 
Au-dessus  de  «ces  dernières  figures,  à  l'arrièpe  toujours,  et  au 
même  niveau  que  la  Ktatue  de  Cartier,  s'en  trouve  une  auti*e, 
sym*bolique  celle-là,  également  de  onze  pieds,  qui  représente 
un  soldat  défendant  le  drapeau.  '  Au  bas  du  groupe  de  ces 
cinq  provinces,  on  lit  cette  antre  inscription  Le  Canada  doit 
être  un  pays  de  liberté  et  toutes  les  libertés  doivent  être  pro- 
tégées par  la  loi.  *  Ajoutons  que  chacmie  des  neuf  statues 
porte,  sur  la  poitrine,  un  bouclier  orné  de  l'écusson  de  la  prtn 
vince  qu'elle  personnifie.  Au  centre  des  quatre  figuros  des 
plus  anciennes  provinces,  à  la  base  de  la  façade,  se  lit  l'ins- 
cription principale  A  Cartier,  la  rrconnuissaiwe  et  l'admira- 
tion d'un  peuple.  A  droite  et  à  gauche  de  la  base  du  monu- 
ment sont  ettcore  deux  groupes  symboliques,  composés  cha- 
cun de  trois  statues:  ils  représentent  la  Législation  et  VEdu- 
cation.  ''  Surmontant  la  colonne  et  dominant  le  tout,  un  gros 


':  TViroles  extJiaîtcs  d'un  dîcTcours  de  Cartier,  pnononcé  en  1865. 
♦  l^rodee  extrait»?  d'im  outre  discours  de  Cartier,  prononcé  à  Hali- 
fax en   1864. 

•'•  Cartier  fut  le  premier  ministre  de  la  ittiiice  canadien 

6  DH>n  dLscouTS  de  Cartâer,  prononcé  en   1S67. 

'^  L'on  «ait  que  Cartier  a  fait  beaneoup  pour  J'iwie  et  pour  l'autre. 
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globe  siphérique  en  bronze,  de  quatre  pieds  de  diaimètre,  sup- 
porte une  statue  ailée  de  la  Renommée  qui  a  dans  sa  main 
une  couronne  qu^elle  fait  le  geste  de  venir  déposer  sur  la  tête 
de  Cartier.  C5ette  Renommée  mesure  dix-huit  piedis  et  l'ex- 
pansion de  ses  ailes,  vingt,  lillle  pèse  12,000  livres  !  Enfin,  à 
chacune  des  quatre  ai)proclies  du  monument  est  placé  un  pié- 
destal en  granit,  qui  sera  surmonté  par  des  lions  en  bronze 
mesurant  chacun  neuf  pieds  de  hauteur  par  trois  pieds  huit 
pouces  de  largeur.  En  arrière  du  monument,  on  placera  deux 
lampadaires  en  bronze.  De  larges  terrasses  gazounées  s'éten- 
dront tout  autour. 

Ce  monument  est-il  beau,  est-ce  une  oeuvre  d'art,  est-ce 
um  che/f -d'oeuvre?  Nous  savons  qu'on  l'a  beaucoup  critiqué; 
mais  nous  croyons  qu'on  a  mis  à  cette  critique  trop  de  pasision 
et  un  parti-pris  évident.  Il  e^st  certain  qu'il  est  riche  —  il  a 
coûté  pluis  de  cent  mille  dollars  —  et  qu'il  a  grande  allure. 
Les  figures  et  les  sentences  qui  le  décorent  sont  sûrement  bien 
choisies.  Les  groupes  symboliques  sont  vraiment  d'heureuse 
venue  et  tous  très  significatifs.  L'auteur,  le  sculpteur  Hill, 
est  du  reste  un  artiste  de  réputation.  Il  nous  paraît  toute- 
fois, qu'on  nous  permette  cette  franchise,  que  s'il  a  'fait  grand 
dans  rensemble  et  s'il  a  réussi  dans  les  détails  ses  divers 
groupes  et  ses  diverses  figures  —  notamment  la  figure  de 
Cartier  qui  est  bien  vivante  —  il  n'est  pas  arrivé  à  faire 
parler  son  monument,  comme  le  Maisotm^uve  d'Hébert, 
par  exemple,  ou  la  Jeanne  Mance  du  même.  Cartier  n'est-il 
pas,  en  effet,  un  peu  écraisé  par  l'immense  coloni::  sur  la- 
quelle il  s'appuie?  C'est  ce  que  plusieurs  prétendent  non  sans 
raison.  Et  puis,  cette  Renommée,  aux  ailes  étendues,  trop 
court  vêtue  à  notre  goût  et  qui  parait  en  équilibre  instable 
au  sommet  de  la  colonne,  n'aspire-t-elle  pas  à  descendre?  C'est 
peut-être  l'idée  que  l'artiste  a  voulu  rendre,  puisque  sa  Re- 
nommée s'apprête  à  couronner  Cartier,  qui  est  en  bas,  si  loin. 
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Mais  alors,  pourquoi  ne  Ta-t-il  pas  placée  plus  près  de  eon 
héros?  On  voit  quelque  part  en  Russie,  à  Moscou  ou  à  Saint- 
Pétersbourg,  une  magnifique  Famé,  aux  deux  larges  ailes,elle 
aussi,  posée  sur  un  pied,  au  sommet  d'une  colossale  stèle,  qui 
ressemble  à  celle  de  M.  Hill  comme  une  soeur.  Mais  elle 
plane  ainsi  de  haut  sur  une  batterie  de  canons  pointés  vers  le 
ciel.  On  s'explique  mieux  qu'elle  reste,  de  i)areille  façon,  sur 
un  pied,  tout  là-haut,  prête  à  partir ...  si  les  canons  éclatent  ! 
Mais  celle  de  notre  Cartier?. . .  Non,  que  M.  Hill  nous  le  par- 
donne, sa  Renommée,  si  haut  et  si  loin  juchée,  ne  nous  plaît 
pas,  et  son  immense  colonne  écrase  trop  Cartier.  Il  reste 
quand  même,  nous  l'avons  dit,  que,  dans  son  ensemble,  ce  mo- 
nument a  grande  allure.  Nous  savons  beaucoup  de  gens  — 
dont  Mlle  Hortense  Cartier  —  qui  trouvent  que  c'est  vraiment 
une  belle  oeuvre.  Nous  ne  sommes  qu'un  profane  d'ailleurs, 
et  nous  laissons  à  de  plus  compétents  de  porter  le  jugement 
définitif. 


Une  fois  le  monument  inauguré,  et  comme  la  pluie  tom- 
bait toujours,  les  personnages  officiels  et  les  invités  d^hon- 
neur,  conduits  par  le  président  et  les  membres  du  comité  du 
centenaire,  se  rendirent,  cependant  que  les  coups  de  canons 
traditionnels  tonnaient,à  l'arsenal  des  Grenadier  Guards,  qui 
«e  trouve  juste  en  face  du  parc  Mance,  sur  la  rue  Esplanade, 
coin  Rachel.  La  raste  salle  du  grand  édifice  fut  bientôt  rem- 
plie. C'est  là  que  furent  prononcés  les  discours  de  circons- 
tance. 

En  saluant  le  gouTerneur  général,  M.  Villeneuve  avait 
dit  excellemment  : 

Sa  Majesté  le  roi  a  gracieusement  consereti  à  dévoiler,  de  sou  château 
de  Balmorai],  ce  monument  qui  a  été  érigé  pour  perpétuer,  dans  les  âges 
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futurs,  ila  mémodre  des  idéals  et  des  principes  que,  de  son  vivant,  sir 
Georges-Etiemie  Cartieo'  s'est  efforcé  d'iniculqueir  aux  sicins,  et  l*  travadl 
gigantesque  que  sa  noble  anmbition  et  sa  persévèranice  l'ont  fait  adoom- 
piLir  pour  son  pays.  11  dira  comment  le  Camada  eut  tout  son  aanour, 
eomment  àl  araJA  foi  en  son  avenir  et  comment  toutes  ses  espéranoes 
étaient  fondées  sur  l'imit-é  de  toutes  les  races  poiix  le  succès  du  gouver- 
nement du  pays. 

Dans  son  discours  de  bienvenue  aux  citoyens,  le  prési- 
dent du  comité  du  centenaire,  après  avoir  remercié  les  auto- 
rités gouvernemen talées  et  tous  ceux  qui  ont  aidé  à  l'oeuvre  du 
monument  entreprise  il  y  a  sept  ans,  avait  ainsi  précisé  le  but 
qu'on  s'était  proposé  et  auquel  on  arrivait  heureusement  au- 
jourd'hui : 

l'ar  ce  monument  nous  avons  voulu  perpétuer,  dans  le  bronze  et  le 
granit,  d'esprit  de  l'oeuvre  de  Cairtier,  son  génie,  son  dévouement  et  «a 
loyauté,  aiitaaut  die  vertus  qu'il  a  déposéeis  sur  l'auteil  <!«  sa  patrie.  Ive 
sculpteur  a  xnis  en  relief  3es  espéranices  de  Cartier,  ses  'amibitioais  et  ses 
oeuvres.  Cartier  avait  conqai  nim  Oauiada  s'éteoidant  de  l'Atlauitique  au 
Pacifique,  et  ce  motnumenit  paaile  éloquemment  de  la  réailisa/tion  de  ses 
voeux.  Il  témoigne  de  son  amour  pour  son  i^ays,  il  prêche  l'union  que  Car- 
tier a  tant  désirée.  Peaudlaint  des  sdècle*^,  nous  l'espérons,  il  dominei-a  la 
cité  quA  fut  le  tihéâtre  de  ses  efforts  de  jeune  boonme  et  de  ses  exploits 
d'homme  anûr,  là  où  il  a  reanporté  ses  plus  graruds  triomphes  personnels 
et  iKhIitiques  —  du  Afont^Royal  regairdaut  le  Saiint-.Laux«nt  sur  les  eaux 
dftiquel,  confiant  danis  les  destinées  du  Canada  comme  grenier  de  l'em- 
pire, il  a\'ait  vu  des  vaisseaux  battant  pavillon  de  chaque  nation  du  gJobe 
et  chargés  des  iriohesses  du  commerce  du  monde  entier.  C'est  là  notre 
ospéranoe,  oe  poairquoi  itous  avons  travaillé  sans  relâche,  afin  que  oe 
monument  immortalise  l'oeuvre  de  ce  grand  homme  d'Etat  et  redise  a.ux 
générations  futures  ses  leçons  de  103'auté,  de  patriotisme,  de  paix  et  d'har- 
monie. 

Une  fois  qu'on  eut  pris  place  à  l'arsenal  des  Gn'nadier 
Guard®,  et  a^vant  d'inviter  l'honorable  M,  Thomas  Ohaipais  à 
prononcer  le  panégyrique  de  Cartier,  M.  Villeneuve  présenta 
à  Mlle  Hortense  Cartier  l'adresse  suivante  : 
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Madajne, 

Vous  portez  im  beau  nom  et  le  sang  qui  coule  dans  vos  veines  est  riche 
et  noble  :  c'est  le  nom  et  c'est  le  ssmg  de  sir  Georg«6-Etiennae  Oartier,  votre 
père,  ITionmie  d'Etat  distingué  à  qui  nous  derrons  la  Confédération  cana- 
dienne. Au  jour  de  son  apothéose,  rien  ne  pouvait  être  plus  agréable  à 
notre  peuple,  qui  se  sourient,  que  de  vous  recevoir,  vous,  son  unique  enfant 
sarvrvante. 

Vous  êtes,  madame,  l'hôte  du  pays.  Le  comité  du  centenaire  Oartier, 
qud  comprend  des  représentants  de  tous  les  groupes  du  Canada,  anglais  et 
français,  unis  dans  une  véritable  entente  cordiale,  est  heureux  et  fier  de 
vous  dire,  par  la  bouche  de  son  président,  que  vous  êtes  ici  la  bierirvenue. 
Vo\iB  ne  sauriez  ne  pas  l'être,  voue,  la  fille  de  air  Georges,  en  ces  jours  de 
jojeuse  fête,  consacrés,  sur  les  bords  du  fleuve  majestueux  et  au  xûad  du 
mont  royal  qu'il  a  tant  aimés,  à  son  souvenir  et  à  sa  gdoire. 

Sur  la  côte  d'azur,  à  Cannes,  où  vous  habi-tez,  fidèle  au  cher  souvenir 
de  votre  iHustre  père  et  de  lady  Cartier,  vous  perpétuez,  madame,  avec 
grâce  et  dignité,  les  traditiaoK  canadievunes  d'aimalile  hospitalité  que  sir 
Georges  avait  naguère  célébrées  en  chantant  son  pays,  ses  amours.  Les 
princes  et  des  rois  fréquentent  chez  vous.  Jjcb  paovres  y  trouvent  aossi, 
nombreux,  un  charitable  asile.  Votre  villa,  la  **  Liane  ",  est  devenue  pen- 
dant la  guerre  \tn  hôpital  pour  les  blessés  angteis  et  français.  E/t  tout 
cela,  c'est  bien  de  votre  lignée. 

Vous  avez  su  montrer,  madame,  par  votre  dignité  de  vie  et  par  votre 
charité  devenue  proverbiale,  que  bon  sang  ne  peut  mentir.  Soyez  reaneroiée 
d'avoir  ainsi  maintenu,  selon  le  mot  de  sa  devise  franc  et  sans  âol,  ton- 
jours  dair  et  toujours  pur.  le  blason  de  %T)tre  illustre  père,  notre  grand 
air  Georges-Dtienne  Cartier.  Tout  spécialement,  soyez  remerciée  d'avoir 
bien  voulu  être  des  nôtres  pour  son  apothéose. 

Cette  adresse,  disons-le  en  passeint,  a  été  superbement 
calligraphiée  et  enluminée  par  l'artiste  Charlebois.  Elle 
constitue  une  véritable  oeuvre  d'art  qui  restera.  Mlle  Hor- 
tense  Cartier,  visiblement  émue,  répondit  à  ce  sialut  délicat 
avec  infiniment  de  tact  et  de  dignité.  En  quelques  mots,  elle 
sut  tout  dire  et  le  dire  parfaitement.  Voici  le  texte  de  cette 
allocution,  si  simple,  qu'on  a  dit  être  un  modèle  du  genre: 
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Mooisîeiir  le  présàd«n,t, 

Je  vous  remercie  }Knu-  les  sentiment  de  cordiale  bienvenue  expriaiés 
dans  cette  arla'esse,  et  je  saisis  cette  oocasioTi  pour  dire  coTnbien  je  suis 
reioonnaissante  pour  les  nocnbreuses  preuves:  de  symipathie  qui  m'ont  été 
témojjfnées  depinis  mon  arrivée. 

En  voyant  la  praspérité  toujours  crodssiante  du  Canada,  je  Siuis  heu- 
reuse et  fière  de  penser  que  les  grands  talents  et  l'inlassable  activité  de 
mon  père  y  ont  si  larg«jment  conta-ibué. 

Cette  prospérité  du  Canada,  son  pays,  ses  aanours,  tous  savent  comme 
moi  qu'il  eai  av'ait  eu  d'avance  la  claire  vision. 

Il  ne  me  reste  pius  qu'à  remercier  I>ieu,  qui  a  permis  que  je  vive  pour 
être  préseiit-e  à  cett«  fête. 


C'eist  l'honora'ble  M.  Thomas  Chajpais  qui  avait  été  chargé 
de  faire  le  panégyrique  de  Cartier  en  ce  jout  de  son  ajpothéose. 
Le  comité  avait  eu  la  main  heureuse.  Les  lecteurs  de  la 
Revue  canadienne  connaissent  depuis  longtemps  M.  Ohajpai«. 
Personne  n'avait  plus  que  lui  autorité  pour  parler  de  Cartier. 
Il  l'a  fait  avec  une  maîtrise  parfaite.  La  tâche  n'est  pas 
facile  de  résumer  et  de  condenser  un  pareil  discours.  Il  nous 
faut  pourtant  nous  y  résigner.  Nous  ne  saurions,  sans  dé- 
border notre  cadre,  le  publier  ici  en  entier.  Noais  croyonis  bien 
que  M.  Ohapais,  qui  a  fait  dans  sa  vie  tant  de  bons  et  beaux 
discours,  n'en  a  jamais  prononcé  de  meilleur,  ni  avec  plus  de 
conviction,  ni  avec  plus  de  réelle  éloquence,  celle  qui  vient  du 
coeur  et  tout  ensemble  jaillit  du  fond  des  choses. 

L'omteuT  débute  en  racontant  qu'en  1837  —  Cartier 
avait  23  a-ns  —  Le  Canadien  de  Québec  annonçait  un  jour  la 
mort  d'un  jeune  patriote,  "  doué  au  plus  haut  point  des  quali- 
tés du  coeur  et  de  l'esprit  et  devant  lequel  s'ouvrait  une  bril- 
lante carrière  ".  Il  s'agisisait  de  Cartier.  Mais  M.  Chapais 
ne  kiit  paJs  que  c'est  Cartier  lui-même  qui  annonçait  ainisi  Sii 
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propre  mort  —  ce  que  M.  Decelles  nous  a  appris  depuis  long- 
temps, en  nous  expliquant  que  le  futur  grand  homme,  com- 
promis dans  les  "  troubles  "  de  Saint-Denis,  voulait  ainsi 
détourner  de  sa  personne  l'attention  du  public  et  des  auto- 
rités. Tout  ce  que  M.  Chapais  en  retient,  c'est  qu'en  effet 
une  ''  brillante  carrière  '*  attendait  le  jeune  proscrit  de  1837. 
Lorsqu'on  étudie  rhistoire,  expose  l'orateur,  Fénergique  et 
attachante  physionomie  de  Cartier  nous  aipparaît  avant  tout 
celle  d'un  homme  d'Etat  et  celle  d'un  patriote.  Tout  le  dis- 
cours de  M.  Chapais  se  ramène  à  ces  deux  points.  "  Cartier 
eut  de  l'homme  d'Etat  les  facultés  puissantes.  Il  eut  du  pa- 
triote les  généreuses  ardeurs.  En  sa  personne  se  fondent  er 
8'miissent  ces  deux  caractères,  qui  ne  se  rencontrent  pas  et  ne 
8'équilibpent  pas  toujours  dans  la  vie  publique. . . 

L'homme  d'Etat,  argumente  M.  Chapais,  doit  savoir  pré- 
voir, savoir  concevoir  et  savoir  agir.  Cartier  fut  cet  homme- 
là.  Au  lendemain  du  drame  de  1837,  dont  il  avait  été  l'un  des 
acteurs,  "  il  comprit  que  la  tactique  constitutionnelle  réussi- 
rait là  où  le  dévouement  aveugle  avait  échoué  '',  et  c'est  pour- 
quoi il  adhéra  à  la  politique  de  La  Fontaine.  De  ircme,  il 
montra  qu'il  savait  prévoir  en  favorisant  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Il  ne  le  montra  pas  moins  en  voulant  et  en 
faisant  la  Conféd,ération.  Non  seulement  Cartier  manifes- 
tait son  extraordinaire  puissance  cérébrale  par  la  multiplici- 
t»  de  ses  desseins  et  de  ses  sollicitudes,  non  seulement  il 
savait  prévoir  et  concevoir,  mais  il  pensait  pour  agir  et  il 
concevait  pour  accomplir.  Il  ne  s'empressa  pas  cependant 
d'entrer  dans  la  politique,  "  voulant  d'abord,  ''  dit  l'orateur 
—  et  c'est  une  leçon  précieuse  à  retenir  pour  les  .jeuiies  — , 
"  asseoir  sur  de  fortes  assises  sa  situation  professionnelle  ". 
Il  avait  34  ans  quand  il  devint  député,  42  ans  quand  il  entra 
dans  le  cabinet  McNab-Taché,  et  44  ans  quand  il  accepta  de 
diriger  le  ministère.  Il  s'était  pourtant  très  vite  fait  con- 
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naître  comme  étant  absolument  digne  du  premier  rang. 
Devenu  premier  ministre,  il  fut  jusqu'à  sa  mort  la  plus 
g-raii'de  figure  politique  du  Canada  français.  Et  ici,  M. 
Chapais  campe  son  héro»  et  définit  sa  manière,  en  quel- 
ques phrases  qui  constituent  le  plus  fidèle  des  portraits  : 
"  Si  nous  voulions  le  caractériser  d'un  trait,  expose-t-il, 
nous  dirions  qu'il  n'avait  rien  du  charmeur,  mais  <iu'il 
avait  tout  du  lutteur.  Il  ne  séduisait  pas,  il  convainquait.  Il 
ne  captivait  pas,  il  entraînait.  C'était  un  chef,  tin  menenr 
d^h<mimes,  un  directeur  de  volontés  et,  pour  nous  servir  de 
l'expression  consacrée  en  ces  deiiiiers  tenups,  un  admirable 
professeur  d'énergie.  " 

Pour  mesurer  la  vraie  stature  et  peser  toute  la  valeur  de 
Cartier,  il  faut,  continue  M.  Chapais,  étudier  et  sicruter  son 
oeuvre  immense.  Premier  ministre  du  pays,  il  est  partout,  il 
est  de  tout,  il  est  dans  tout.  Qu'on  nous  permette  de  citer 
dans  son  texte  l'admirable  raccourci  par  lequel  M.  Chapais 
a  su  si  bien  préciseo*  l'oeuvre  de  Cartier  comme  homme  d'Etat, 
car,  franchement,  cela  ne  se  résume  pas.    Citons  donc  : 

C'est  iloià  qui,  après  M.  Din];in.moaid,  ])ren/rl  'la  part  la  pliis  active  an 
règlement  de  la  question  sieigneivriale  de  1854.  C'est  lui  qfui  présente  les 
deux  loiiS  de  1856,  dont  d'objet  est  de  donner  un  plus  vif  essor  au  pi-ogrès 
de  l'éducation  par  la  création  des  écoles  noo^nales  et  du  conseM  de  J'ins- 
tructdon  publique.  C'est  lui  qui  rapproche  la  justdoe  des  justiciaiMes,  qiud 
la  rend  phis  expéditive  et  moins  coûteuse  par  la  .bien,faisant»e  décentrali- 
sation judiciaire.  C'est  lui  qui  simplifie  ies  études  légales  et  assure  plus 
de  fixité  à  la  jurisprudence  en  dota/ut  le  Bas^anada  d'un  code  civdil.  C'est 
lui  qui,  plus  que  tout  autre,  sous  l'Union,  donne  l'impulsion  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  et  qui,  par  l'appui  efficaice  accordé  au  Grand- 
Tronc,  à  la  route  de  ^fontréal  et  PortiLand,  et  à  l'érection  du  powt  Victo- 
ria, prépare  sûrement  l'accroissement  merveiîleux  de  Aïontréa/l.  C'est,  lui 
surtout  qui  est  l'iartisan  de  la  Confédération,  qui  l'inscrit  le  preanier  daxis 
le  programme  de  son  miinistère  en  1858,  qui,  dès  cette  époque,  traverse 
l'océan  pour  aller  soutenir  l'idée  en  Angil«terre,  et  qui,  après  pluaienirs 
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années,  grâce  à  ses  efforts,  à  sa  persévérance  et  à  fion  ioxfluence  politique, 
la  fait  aboutir  sous  sa  forme  actuelle,  avec  son  parlement  central  et  ses 
provinces  autonomes.  Sons  le  nouveau  régime,  loin  de  décroître,  son  rôle 
seonble  grandir  encore.  Il  est  l'auteur  des  principales  mesures  dest.lnées 
à  en  assiirer  la  consolidation  et  il'extension.  En  1868,  il  fait  décréter  la 
oonstructdoo  de  l'Interco^oniafl,  d'après  le  txacé  Robiiison,  afki  de  relier 
les  provinces  maritimes  aux  provinces  de  l'ancien  Canaxla  par  une  voie 
qui  nous  donne  accès  aux  prospères  értablissements  de  la  baie  des  Oialeurs, 
tout  en  créant  dans  da  magnifique  vaHée  de  la  Métapédia  des  centres  nou- 
veaux de  .population  et  de  production  agricole.  En  1869,  il  \-a  négocier  en 
Angleterre,  au  nom  du  gouvernement  canadien,  avec  la  comçagnde  de  la 
baie  d'Hudson,  Tachât  des  territoires  du  Nord -Ouest.  Et  il  fait  ratifier 
par  notre  ipa ricanent  à  son  retour  cette  acquisition  qui,  pour  la  sonune 
infime  de  trois  cent  mille  loms,  donne  au  Canada  un  domaine  aussi  vaste 
que  rBurope.  En  1870,  les  troubles  de  la  Rivière-Houge  metteaot  notre 
pays  en  face  d'une  difficulté  grave.  La  situation  de  Cartier  y  devient 
partaculièreanent  épineuse.  Mais  il  par\ient  à  maîtriser  ja  crise,  eft,  de 
cancent  aTec  ses  collègues,  n  en  trouTe  la  soVution  dans  la  création  d'iuie 
province  nouvelle,  le  Mandtoba,  dont  J«  constitution  est  .son  oen^TC  en  .ses 
parties  essentielles,  celles  qui  stipuJemt  des  sauvegardes,  malheureusement 
viodées  depuis,  en  faveur  d'nne  popidatdon  profondément  attachée  à  ses 
franchises  religieuses  et  nationales.  Ce  péril  écarté,  nous  devons  porter 
plus  loin  nos  regards.  L'acquisition  des  territoires  du  Xord-Ouest  a  reculé 
nos  frontièn-es  jusqu'aux  sommets  étinoeLants  des  Bocheuses  couronatées 
de  neiges  étemelles.  ^lais  il  nous  reste  une  étape  ù  franchir.  Il  nous  faut 
atteindre  cette  mer  lointaine,  lon^^tenjps  mystérieuse,  vers  laquelle  cin- 
glaient naguère  les  caravelles,  les  espoirs  et  le  génie  de  Colomb.  En  1871, 
nous  faisons  ce  dernier  pas.  La  Colombie  anglaise  devient  une  province 
canaddenne.  Et  dans  les  pourparlers  qui  préparent  cette  accession  si 
importante  c'est  encore  Cartier  que  nous  voyons  au  premier  plan.  C'est 
lui  qui  présente  au  parlement  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  le  Canada 
n'aura  plus  d'autres  limites  à  l'est  que  les  flots  du  grand  océan  oriental. 
Cependant  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  fait  de  la  Confédération  canadienne 
■un  pays  immense  baigné  par  l'Atlantique  et  le  Pacifique,  si  les  provinces 
de  l'ouest  restaient  séparées  de  celles  de  l'est  par  de  vastes  solitudes.  A 
ces  parties  distantes  et  disjointes  du  jeune  Dominion  il  faut  un  lien  qui 
les  rapproche  et  les  unisse.  Ce  lien  ce  sera  une  voie  ferrée  gigantesque, 
qui  vaincra  l'éloignement  et  l'espace,  qui  conquerra  <le  désert  à  la  civili- 
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sation,  qui  cocntournera  les  mers  intérieures  et  escaladera  les  pics  adtieirs, 

cjuii  jettera,  un  trait  d'union  prodigieux  entre  la  naTigation  tramsatlanti- 

que  et  la  navigation  transpajcifique.     Ici  encore  c'est  à  Cartier  que  revient 

l'initiative.  Le  26  avril  1872,  il  se  lève  dans  la  Chambre  des  communes: 

"  J'ai  l''honneuT,  dit-il,  de  proposer  un  pettit  bill,  et  qui  porte  un  titre  mo- 

deat-e;  mais  il  décrète  la  consto-uctioai  du  chemin  de  fer  du  Pacifique.  " 

Après  un  assez  long  débat  le  bill  est  adopté  et  c'est  ailors  que  sir  Greorgee 

pousse  ce  cri  resté  célèbre  :  "  Ail  aboard  for  tbe  West  !"  —  "  En  route 

jx>ur  l'Ouest!  " 

I 

Ce  devait  être  là  son  dernier  acte  parlemeintaire.  M. 
Chapais  rappelle  que  Cartier,  malade,  partait,  à  rautomne 
de  1872,  pour  l'Angleterre.  ,  Il  devait  y  mourir  le  20  mai  1873. 
Puis  l'orateur  entreprend  de  nous  faire  voir,  en  Cartier,  le 
patriote.  Et  d'abord,  il  donne  du  patriotisme  eette  défini- 
tion :  "  Il  conisiste  à  aimer  son  pays  et  à  s'efforcer  de  lui  être 
utile.  "  (3r  sir  Georges  aimait  son  pays,  "  ce  Canada  aux 
aspects  grandioses  et  à  l'émou^vante  histoire  ".  Il  brûlait  de 
se  dévouer  à  son  service.  Tout  jeune  encore,  "  il  se  jette  dans 
le  mouveonent  insurrotîtionnel  et  paie  de  sa  personne  à  Saint- 
Denis  ".  Plus  tard,  son  amour  de  la  patrie  s'affirme  dans  les 
luttes  piaTlementaires  et  dans  les  conseils  de  l'Etat.  Les  hom- 
mes de  tous  les  partis  'peuvent  saluer  miaintenant,  dans  sa 
carrière  publique,  des  oeuvres  et  des  actes  incontestablement 
consacrés  au  service  du  pays.  Parmi  ces  oeuvres,  l'orateur 
distingue  eelle  de  la  Confédération.  Et,  ici,  il  faut  citer 
encore  : 

Assuréonent,  le  imtriotisme,  dans  un  ipays,  n'est  rapa.nage  exclusif 
d'aueane  roice  ni  d'a^icun  groui>e  de  citoyens.  Mais  je  crois  avoir  le 
da-oit  de  dire,  et  je  crois  qu'il  importe  de  rappeler  en  un  jour  comme 
celui-ci,  que  le  patriotisme  canadien-français  revêt  un  caractèi-e 
sut  generis.  Quand  on  en  sci-aitc  les  éléments  constàtutifs,  on  oonsitate 
qu'il  est  bi-partitc.  Il  est  fait  eu  même  temps  de  souvenir  et  d'espéra^noe. 
Il  se  DOUiTaùt  de  la  mémoire  du  passé  et  des  aspirations  vers  l'avenir.  Pour 
tout  résumer  en  deux  mots,  il  est  à  la  fois  traditionnel  et  progressif:  tra- 
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ditionnel,  patxîe  qu'il  plonge  ses  racines  dajis  trois  siècles  d*hLstoire,  à 
travers  lesquels  se  dérou'le  toute  une  épopée  d'aposto]at>  d'héroïsme  con- 
tinu, de  luttes  sanglantes  ou  pacifiques,  de  conquête  évang^éJisatrice  et 
civiMsatrice  ;  progressif,  parce  que,  tout  en  restant  inébranlabîement  fidèle 
à  ce  qui  constitue  l'héritage  religieux  et  national  des  aïeux,  il  entend  s'a- 
dapter aux  circonstances  nomvelles,  aux  modifications  nécessaires,  appor- 
ter sa  coopération  active  au  développement  du  pays  et  jouer  efficacement 
son  rôle  dans  l'oeuvre  de  la  prospérité  canadienne.  Ce  dualisme  patrioti- 
que n'a  jaanais  été  mis  en  un  relief  plus  saisissant  que  par  sir  Georges- 
Etienne  Cartier  dans  sa  collaboration  prépondérante  à  'rétaWisBement  du 
régime  fédérai.  Deux  idées  maîtresses  ont  alors  inspiré  son  action  et 
eoordomné  ses  efforts:  d'une  part,  sauvegarder  tout  ce  que  les  Canadiens 
fiançais  tiemient  pour  intangible  et  sacré,  leur  foi,  leur  langnie,  leurs 
institutions  nationales  ;  et,  d'autre  part,  contribuer  puissamment  à  l'édi- 
fication d'un  Canada  agrandi,  d'un  Etat  aux  proportions  plus  vastes,  aux 
horizons  pliis  larges,  capaUe,  par  le  groupement  des  énergies  dispersées, 
d'as,pirer  à.  un  pins  prospère  et  plus  glorieux  avenir.  Asseoir  sur  des  bases 
indestructibles  notre  survivance  catholique  et  française  par  la  restaura- 
tion de  l'autonomie  bas-canadienne  et  nous  ouvrir,  à  nous  en  même  tenvps 
qu'eux  autres  provinces  et  à  nos  concitoyens  de  toute  origine,  un  nouveau 
ohanip  d'action,  où  la  mise  en  commun  des  ressources,  des  forces,  des 
moyens,  des  initiatives,  permettrait  d'assiu-er  au  peuple  canadien  tin  ma^ 
gnifique  accroissement  de  progrès  économique  et  sociaJ  :  tel  fut  l'idéal 
vers  lequrf  Cartier  tendit  sa  volonté  et  son  génie  politique  en  1864, 

M.  Cliax)ais  rappelle  alors  quelques-unes  des  déclarations 
les  plus  importantes  de  C-artier  au  sujet  de  l'avenir  du  pays 
et  des  moyens  d'en  assurer  le  pi-o^ès.  Il  affirme  et  démon- 
tre qu'il  eut  ce  qu'il  appelle  le  patriotisme  provincial  et  le 
patriotisme  fédéral.  Ce  fut  là  la  force  de  sa  politique  et  c'est 
là  ce  qui  fait  sa  gloire.  Le  développement  de  ces  deux  pen- 
sées conduit  l'orateur  à  la  plus  émouvante  des  péroraisons. 
Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  donner  encore  dans  son 
texte  toute  la  dernière  jïartie  de  ce  puissant  discours  : 

La  vie  et  l'oeuvre  de  Cartier  xirouvent  que  le  dualisme  patriotique  dont 
il  fut  rincarnation  loin  d'être  une  faiblesse  est  une  force  et  un  élément 
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de  progrès.  .Les  deux  sentimjen'tis  se  comfondemt  et  se  coonplèteiit.  L''hi6- 
toire  nous  démontre  que  le  patriotisiine  national  prend  sa  souxce  dans  le 
patriotisane  rég-ional.  Pour  que  la  i)etite  patrie  soit  libre,  forte,  pwospère, 
ne  fau.tr-iJ  pas  que  la  igrande  partoiie  ait  Sa  jouissaaice  incontestée  de  tous 
ces  biens  ?  Aih  !  (messieurs,  cett«  vérité  est  apparue  eo  traits  de  feu  aux 
héros  de  lia  formidable  guerre  dont  nous  sommes  sortis  victorieusement 
avec  la  grâce  du  Très-Haut.  Pourquoi  le  paysan  de  la  Breta^gne,  de  la  Pi- 
cardie, de  Qa  Bouirgogne,  de  Ja  Chaimpagne,  de  la  Provence,  se  battait-il, 
lorsiqu'il  faisait  de  sa  poitrine  un  rempart  à  sa  patrie?  Il  se  battait  pour 
que,  dans  une  iYance  délivrée,  triomphante  et  glorifiée,  il  y  eût  une 
Bretagne,  il  y  eût  une  Picardie,  il  y  eût  une  Bourgogne,  il  y  eût  tme  Cham- 
pagne, il  y  eût  une  Provence,  tranquilles,  assurées  de  vi\Te  dans  la  paix, 
dans  la  sécurité,  dans  de  travail  féconid.  Il  luttait,  il  souffrait,  il  tenait, 
il  mourait,  pour  que  l'âme  bretonne,  l'âme  picarde,  l'âme  bourg'ui^gnonoie, 
l'âme  champenoise,  l'âme  alsiacienne  et  l'âane  lorraine,  encore  une  fois 
maîtresses  de  leur  eSiSor,  pusisent  donner,  par  la  eoaiumunion  sacrée  de 
leurs  oblations  héroïques,  à  la  grande  âme  collective  de  la  France  une 
beauté  rajeunie,  une  vertu  nouvelle,  des  énergies  retrempées,  un  plus  ma- 
gnifique rayonnement  et  une  plus  irrésistible  puissance  d'expansion  civi- 
lisatrice. Ce  double  caractère  du  vrai  patriotisme,  à  une  heure  moins  tra- 
gique et  sur  un  théâtre  moins  illustre,  sir  Georg«s-Etienne  Cartier  en  a 
donné  une  démonstration  frappante.  Il  a  voulu  qu'il  y  eût  dans  un  Canada 
plus  grand,  plus  populeux,  plus  riche,  plus  fort,  mieoix  armé  pour  touites 
les  luttas  de  notre  âge,  une  province  de  Québec  maîtresse  de  son  orienta- 
tion religieuse  et  nationale,  libre  et  tolérante,  autonome  et  géinéreuse, 
jouissant  sans  entraves  de  ses  franchises  tout  en  contribuant  et  en  parti- 
cipant largemenit  au  progrès  g'énéral.  De  cette  noble  conception,  réalisée 
à  travers  bien  des  obstadles,  Cartier  conservera  l'impérissiahle  honneur. 
Les  hommes  d'Etat  ne  font  pas  toujours  tout  ce  qu'ils  veulent.  Mais 
l'équitable  histoire  ne  doit  pas  leur  refuser  son  hommage  s'ils  savent  ac- 
complir tout  ce  qu'ils  peuvent.  Cet  hommage,  ne  craigTions  pas  de  le  pro- 
clamer en  ce  jour,  Cartier  l'a  noblement  m.éritê.  Il  a  réussi,  dans  rèla- 
boration  du  régime  fé<léral,  à  fortdffier  et  à  vsauveçarder  pour  sa  province 
les  droits  dont  sa  nationalité  avait  obtenu  pi-ogressivement  Ja  reconnaie- 
samce  à  itrevens  un  siè<^le  de  vicissitudes.  Et  cela  ne  l'a  pas  empêché  de 
marquer  sa  place  parmi  'les  plus  actifs  constructeurs  de  la  grandeair 
caavaXiienne.  Patriote  et  homme  d'Etat,  il  a  aiané  et  il  a  servi  sans  dé- 
faâllanoe  durant  toute  une  \ie  d'inlassable  labeur,     llépudiant  l'erreur 
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généreuse  ooaniniise  à  une  heure  critique  de  sa  jeunesse,  il  a  été  un  loyaâ 
sujet  de  la  couronne  britannique,  et,  en  même  teoups,  nn  citoyen  passion- 
nément dévoué  aux  intérêts  de  sa  patrie.     On  peut  sans  doute    sîgTialer 
dans  sa  carrière,  cooime  dans  celle  de  tous   les  hommes  politiques,  des 
erreurs  et  des  fautes.     On  n'y  reJèvera  ni  une  lâcheté,  ni  une  trahison. 
Fidèle  à  la  foi  ainsi  qu'aux  traditions  de  ses  pères,  il  s'est  toujours  abstenu 
d'attenter  aux  convictions  et  aux  droits  de  ceux  qui  n'étaient  ni  de  sa 
croyance  ni  de  son  sang.  Son  caractère,  son  effort,  ses  oeuvres,  son  amour 
de   la  justice  et   son   respect  de   la  parole   donnée    restent   consme   une 
leçon  pour  tous  les  hommes  publics  de  ce  pays.     Et  c'est  incontestaible- 
roent  un  devoir  de  gratitude  nationale  que  nous  accocniplissoDs  aujourd'hui 
par  l'érection,  au  pied  de  ce  mont  royal,  d'un  moniment  grandiose,  des- 
tiné à  immortaliser  la  mémoire  de  l'homme  "  franc  et  sans  dol  "  dont  le 
nom  restera  l'un  des  plus  grands  de  notne  histoire. 


D'autres  discours  encore,  et  de  très  beaux,  devaient  être 
pi-ononeés  à  cette  inauguration  du  monument  Cartier,  LTk)- 
norable  M.  Doherty,  au  nom  du  gouvernement  fédéo'al,  sir 
Lomer  Gouin,  au  nom  de  la  province,  Mgr  Georges  Gauthier, 
au  nom  de  TEglise,  M.  J.-V.  Desaulniers,  au  nom  de  la  Saint- 
Jean-Baptiste,  l'évêque  anglican  Farthing,  puis  des  Tepré- 
sentants  des  classes  ouA'rières  devaient  tour  à  tour  louer  et 
célébrer  le  grand  Canadien  dont  on  faisait  l'apothéose.  Il 
nous  faut  hélas,à  notre  grand  regret,  absolument  nous  borner. 
Nous  allons,  pour  ce  motif,  nous  arrêter  aux  seuls  discours  du 
premier  ministre  de  Québec  et  de  l'évêque  auxiliaire  de  Mont- 
réal. Disons  cependant,  en  quelques  mots,  que  l'honorable 
M.  Doherty,  le  très  révérend  M.  Farthing,  M.  Desaulniers  et 
les  autres  orateurs  ont  tous  fait  un  bel  éloge  de  Cartier. 
"Point  n'était  besoin  de  monument,  a  dit  M.  Doherty,  pour 
rappeler  la  mémoire  de  sir  Georges,  On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux 
autour  de  isoi,  par  tout  le  Dominion,  pour  y  lire  son  nom  sut 
tout  ce  qui  existe.    Cartier  était  un  sincère.     Il  mettait  lui- 
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même  le  premier  en  pratique  les  conseils  de  justice  et  de  tolé- 
ramee  qu'il  enseignait  aux  autres.  Sa  vie  est  une  leçon  et  un 
grand  exemple."  —  "Le  grand  Canadien  que  nous  célébrons, 
continua.it  l'évêque  anglican  Farthing,  était  un  homme  de 
principes  qui,  tout  en  ne  transigeant  pas  avec  les  siens,  savait 
respecter  ceux  des  antres.  Il  a  connu  le  succès  et  les  hon- 
neurs, mais  il  n'a  jamais  l'echerché  la  popularité  en  eiacri- 
fiant  le  devoir.  Toujours,  il  voulait  avant  tout  être  utile  à 
son  pays.  Quand  vint  pour  lui  l'heure  des  revers,  il  les  accep- 
ta avec  dignité.  C'est  à  Cartier  et  à  ceux  qui  ont  collaboré  à 
son  oeuvre  que  nous  devons  un  Canaida  uni  dans  une  politique 
de  justice  mutuelle  et  de  liberté  pour  tous."  —  "  La  société 
Saint-Jean-Baptiste,  ajoutait  enfin  M.  Desaulniers,  s'enor- 
gueillit de  pouvoir  considérer  Cartier  comme  celui  qui,  après 
Duvernay,  a  jeté  les  bases  de  son  organisation,  a  présidé  à 
ses  débuts  et  lui  a  donné  une  orientation  dont  elle  ne  s'est 
jamais  écartée.  Son  profond  amour  de  son  pays,  éclairé  par 
l'étude,  vivifié  par  le  désir  de  servir,  ennobli  par  la  souffran- 
ce et  le  dévouement,  devait  être  le  phare  de  toute  la  vie  de 
Cartier,  sa  raison  d'être  et  d'agir,  sa  force  dans  la  lutte  et  sa 
confiance  en  des  destinées  dont  il  étxiit  peut-être  le  seul  par- 
fois à  présager  les  grandeurs.  "  Ces  divers  témoignages  ren- 
dus à  la  mémoire  de  'Cartier,  il  est  à  peine  besoin  de  le  signa- 
ler, constituent  à  eux  'Seuls  un  très  bel  hommage.  Mais 
précédemment,  après  le  p'an'égyriquo  qu''avait  prononcé  'Si. 
Chapais,  sir  Lomer  Gouin  et  Mgr  Grauthier  avaient,  eux 
aussi,  magnifiquement  loué  le  grand  Cana/dien  que  fut  sir 
Georges.  Enregistrons,  pour  finir,  les  parties  les  plus  subs- 
tantielles de  ces  deux  fortes  et  fièrés  allocutions. 

Après  ayoir  affirmé  que  llieure  était  bien  venue  d'élever 
un  monument  à  sir  Georges-Etienne  Cartier,  après  avoir  salué 
d'un  mot  délicat  la  présence  de  Mlle  Hortense  Cartier,  après 
avoir  félicité  l'artiste-sculpteur  à  qui  est  dû  le  monumenit 


LES  FETEvS  DU  MONUME'NT  CARTIER  A  ^MONTREAL     259 

Cartier,  M.  Hill,  et  aussi  son  historien,  M.  Boyd,  Tlionorable 
premier  ministre  de  Québec  «'est  exprimé  ainsi  : 

Depuis  cent  cinquante  ans  et  plus,  les  Canadiens  français  font  partie 
d'un  empire  dont  la  population  se  compose  de  quelques  centaines  de 
millions  d'individus  de  toutes  les  races  et  de  toutes  les  nationalités  — 
Nous  ne  somones  qu'une  humble  minorité  dans  cette  colossaJe  agglo- 
mération. Or,  il  e5»t  initére«9sant  de  se  demander  si  la  poignée  de 
sujets  franco-canadiens  perdus  dans  3'immensité  du  Xouveau-^MJand^ 
est  restée  étrangère  aux  destinées  de  cet  empire  ou  si  elle  n'a  pas  plu- 
tôt contribué  de  quelques  matériaux  à  ce  qui  en  forme  aujourd'hui  la 
structure.  Deux  idées  maîtresses  sont  aujourd'hui  à  la  base  de  la  cons- 
titution qui  régit  les  raiiçwrts  de  la  métropole  et  des  colonies,  deux  idées 
si  importantes  que,  sans  elles,  on  ne  saurait  plus  concevoir  l'empire  bri- 
tannique; deux  idées  qui  ont  fait  sa  force  dans  le  passé  comme  elles  font 
encore  sa  force  dans  le  présent  ;  deux  idées  que  les  grands  empires  dont 
parle  l'histoire  n'ont  pas  connues  ou,  du  moins,  n'ont  jamais  mises  à  exé- 
cution. Ces  deux  idées,  ai-je  besîoin  de  le  mentionnerr,  l'une,  c'est  l'au- 
tonomie locale,  et  l'autre,  c'est  la  réunion  en  confédération  des  provinces 
autonomes.  A  la  première  de  ces  idées  s'attachent  les  noms  de  deux  frè- 
res d'armes  dont  nous  conservons  fidèlement  la  mémoire  :  La  Fontaine  et 
Baldwn.  La  seconde  suggère  les  noms  de  deux  autres  compagnons  que 
nous  sommes  toujours  beureux  d'asaorfer  dans  nos  souvenirs  :  Cartier  et 
MacDonakl.  L'oemTe  exécutée  avec  succès  au  Canada  par  La  Fontaine 
et  Cartier  fut  ensuite  imitée  dans  les  autres  colonies  et  c'est  ainsi  que 
nous.  Canadiens  français,  avons  acquis  île  ch-oit,  gfrâce  à  nos  deux  illustanes 
compatriotes,  de  nous  sentir  de  moins  en  moins  étrangers  dans  oet  empire 
qui  porte  la  trace  de  leur  génie  et  de  leurs  efforts. 

Cartier  fut,  avant  tout,  une  volonté  agissante.  Il  savait  vouloir  et  il 
sa^  ait  a^r.  Homme  d'Etat  dans  toute  l'acception  du  mot,  il  eut  de  gran- 
des conceptions  en  même  tenïps  que  la  hardiesse  voulue  pour  Jes  réaliser. 
Lutteur  courageux  et  patriote  clairvoyant,  il  a  su  faire  au  moment  oppor- 
tun, sans  craindre  la  critique  et  sans  redouter  l'impopularité,  les  alliances 
nécessaires  pour  assurer  la  sui-vivanoe  de  sa  race  sur  la  terre  canadienne. 
Et  c'est  ainsi  que  ce  meneur  d'hommes  a  pu  jouer  un  rôle  considérable 
dans  ce  i>ays  et  continuer  brillamment  l'oeuvre  de  La  Fontaine.  Dajis 
tous  les  grands  travaux  publics  qui  ont  été  exécutés  de  1850  à  1872,  dans 
toutes    les    principales    mesures   qui    ont    été    adaptées    vers     la      même 
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«poque,  partout  on  est  sûr  de  retrou'ver  Cartier.  Rien  ne  s'est  fait  où 
l'om  ne  sente  sa  volonté.  L'aibolitioai  de  la,  tenure  seigneuriale,  la  réfoimie 
de  nos  lois  sur  l'enseignemcient,  la  codifioaition  de  nos  lois  cigales,  la  cons- 
truction du  Grand-Tronc,  voilà  autant  de  questions  qui  lui  ont  fourni 
l'occasion  de  donner  la  mesure  de  son  talen>t.  Mais  une  question  plus  im- 
portante enlcore  devait  mettre  ses  qualitiés  à  l'épreuve:  c'est  la  Confédéra- 
tion qiii,  d'après  le  témoignage  même  de  MacDonald  et  de  Tupper,  eût 
été  impossible  sans  lui  et  quUl  devait  bientôt  couronner  par  l'annexion 
des  territoires  de  l'Ouest. 

En  érigeant  ce  monumeait  à  la  gloire  de  Cartier,  c'est  un  hora.niage 
bien  mérité  que  nous  reudons  à  notre  illustre  compatriote  ;  mais  c'est  aussi 
un  enseignement  que  notre  génération  donne  à  celles  qui  devront  lui  suc- 
céder dans  le  pays.  Ce  monument  leur  rappellera  la  part  très  large  e^ 
très  brillante  que  Cartier  a  prise  âa.ns  l'élaboration  des  desitinées  du  Ca- 
nada. Il  leur  rappellera  également  que  la  Confédération  est  une  oeuvre  à 
laquelle  notre  raice  a  intelligeanjment  collaboré  et  qu'il  est  du  devoir  des 
Canadiens  de  demaiin,  comme  il  est  du  devoir  des  Canadiens  d'aujourd'hui, 
de  défendre,  de  protéger  et  d'aimer.  La  Confédération,  Cartier  a  Aouln 
qu'elle  fût  grande,  qu'eil'le  iût  forte,  qu'elle  fût  tolérante,  qu'elle  fût  du- 
i-able.  Il  a  voulu  qu'elle  fût  hospitalière  à  tous,  ingrate  à  personne.  Mais, 
par-dessus  tout,  il  a  voulu  que  sa  raoe  s'y  développât  harmonieu sèment, 
à  l'ombre  d'une  constitution  qui  lui  laissait,  dans  la  vieille  province  fran- 
çaise de  Québec,  le  contrôle  absolu  de  ses  destinées.  J'ai  la  conviction 
que,  plus  tard,  dans  50  ans,  dans  100  ans  et  plus,  l'on  dira  comme  l'on  dit 
aujourd'hui  qme  Georges-Etienne  Cartier  a  bien  mérité  de  la  patrie,  de 
même  que  l'on  continuera  gaiement  à  chanter,  dans  nos  foyers  heureux, 
le  doux  refrain     O  Canada,  mon  pays,  mes  amours! 

Immédîatem'ent  après  sir  Lomer  Goiiin,  Mgr  Gantliier, 
évêq-iie  auxiliaire  de  Montréal,  prit  à  son  tour  la  parole. 
C'était  l'Eglise,  dont  Cartier  fut  toujours  le  fils  par  sa  foi,  et 
dans  les  bras  de  laquelle  il  est  mort,  qui,  par  la  voix  éloquen- 
te de  l'uin  de  'ses  pontifes,  mêlait  ses  hommages  à  ceux  des 
hommes  d'Etat  et  à  ceux  de  tout  le  peuple.  Ayant,  d'un  mot, 
expliqué  les  raisons  de  sa  présence  en  cette  circonstan'ce  solen- 
nelle, le  distingué  prélat,  d'une  voix  chaudte  et  dans  un  lan- 
gage de  haute  tenue  littéraire  et  oratoire,  parla  comme  suit 
du  grand  homme  qu'on  célébrait  : 
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Ce  n'est  "pas  sans  fierté  que  je  vois  aujourd'hui  sir  Georges-Etienne 
Cartier  entouré  des  hommages  et  de  la  reconnaisBance  de  notre  pays  tout 
enti«-,  et  il  ne  m'est  pas  du  tout  indifférent  que  l'homme  dont  on  Icwie 
les  desseins  grandioses,  les  conceptions  hardies,  le  cerveau  puissant,  les 
oeuvres  dont  le  pars  n'épuisera  pas  de  sitôt  la  fécondité,  qu'un  tei  homme, 
dis-je,  ait  été  catholique.  Son  exemple  déauontrerait  une  fois  de  plus,  s'il  en 
était  besoin,  que  la  pratique  de  la  foi  catholique  n'a  jamais  été  vBie  gène 
pour  un  esprit  puissant  qui  pense  juste. 

Il  y  a  pourtant  des  services  d'un  autre  ordre  qui  nous  attachent  à  Itii. 
Ces  services  rendus  à  l'Eglise,  Cartier  fut  un  jour  axaené  à  les  énumérer, 
et  l'on  ne  saurait  contester  qu'à  cet  égard  son  oeuvre  soit  coneâdérable.  11 
aurait  à  se  rendre  le  témoignage  **  que  l'on  ne  saurait  citer  lui  seul  cas 
où  il  ait  été  en  défaut  ".  Me  sera-t-il  permis  de  faire  un  choix  dans  cette 
oeuvre  et  de  rendre  un  hommage  particulier  à  tout  ce  qu'il  a  fait  pour 
niaintenir  et  fortifier  dans  le  Bas-Canada  la  puissance  de  la  paroisse  ? 
Ce  n'est  pas  d'hier  que  tous  ceux  qui  nous  observent  font  remonter  à  notre 
organisation  paroissiale  le  mérite  de  nous  avoir  conservé  notre  caractère 
et  nos  moeTirs  et  d'avoir  été  le  premier  théâtre  où  nos  pères  aient  appris 
à  défendre  leurs  droits.  Seulement,  il  convient  de  faire  honneur  à  Car- 
tier d'avoir  entouré  notre  existence  parmssiale  de  ces  garanties  légales 
qui,  dans  l'ensemble  du  inonde  catholique,  donnent  à  notre  organisation 
reHgienae  une  physionomie  unique. 

Comment  oai)lierais-je  que  cet  amour  de  l'Eglise  s'appuj-ait  chez  lui 
sur  une  foi  sincère?  Il  n'a  jamais  fait  mystère  de  ses  croyances.  Dans  la 
longue  série  de  ses  discours,  où  il  y  a  plnis  d^dées  que  de  sentiments,  et 
où  l'imagination  vient  trop  rarement  parer  de  ses  grâces  la  structure  des 
faits  sur  laqtielle  s'appuie  sa  puissante  logique,  U  y  a  parfois  une  poLnrte 
de  sentiment  qui  se  fait  jour.  Eln  1866,  dans  un  débat  od  il  est  question  du 
"  désétablisseraeot  "  de  l'Eglise  d'Irlande,  il  jette  à  la  Chambre  cette 
déclaration:  "  Je  prie  la  Chambre  de  m'excuser  si  je  parle  ainsi.  Ce  sont 
là  des  sujets  que  je  n'aime  pas  à  aborder  et  qu'il  est  désagréable  de  traiter 
sans  nécessité  dans  une  société  mixte;  mais  je  suis  catholique,  et  jamais 
cette  Chambre,  ni  aucune  autre  Chambre,  ni  aucun  pouvoir  sur  la  terre, 
ne  me  feront  renoncer  à  ma  foi.  Mes  convictions  rdigieuses  sont  inébran- 
lables et  pliisieurs  me  sauront  gré  de  les  avoir  défendues.  "  Il  disait  vrai, 
et  sans  qu'il  y  eût  la  de  sa  part  aucune  manoeuvre,  i!  est  certain  que  ses 
compatriotes  lui  savaient  gré  de  défendre  ses  convictions  religieuses  et 
les  leurs. 
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Le  recul  de  l'histoire  ocmumience  pour  Cartier  et  nous  permet  d'a/ppré- 
cier  plus  justement  les  causes  de  son  enuprise.  L'on  peut  expliquer  son  suc- 
cès aujirèe  de  ses  compatriotes  par  la  puissance  de  sa  persoaa.nalité,  et  il 
est  bien  certain  que  malgTê  soi  l'on  devrait  se  sentir  fier  d'un  tel  hoonane 
et  de  loii  être  Tini  par  la  communauté  du  sang.  Ce  qu'il  faut  dire  cepen- 
dant, si  l'on  veut  être  juste,  c'est  que  le  peuple  croyant  et  catholique  du 
Bas-C-anada  a^aat  conscience  de  trouver  en  lui  une  expression  complète,  et, 
si  l'âdcae  de  notre  race  s'est  donnée  à  lui  de  si  magiiifique  façon,  c'est 
qu'elle  trouvait  dans  la  noblesse  de  son  caraotère,  et  surtout  dans  la 
fermeté  de  ses  cix>yances,  sa  profonde  sécurité. 

EHe  lui  eut  gré  en  particulier  de  s'être  fait  le  défenseur  des  minoritée. 
En  ce  pays  mixte,  où  les  relations  de  bonne  entente  ne  sauraient  exister 
sans  le  resi>ect  des  droits  de  chacun,  elle  a  vu  en  lui  l'apôtre  d'une  idée 
chrétienne  qui  a  d'ailleurs  toujours  fait  le  fond  de  ses  propres  dispositions. 
L'on  a  parlé  de  l'oeuvre  grandiose  au  sei'vice  de  laquelle  Cartier  a  mis 
la  ténacité  de  ses  efforts  et  la  clairvoyance  de  son  grand  esprit.  Sans 
vouloir  devancer  le  jugement  de  l'histoire,  et  bien  que  je  pense  à  part 
moi  que  son  grand  effort  n'aura  pas  été  stérile,  il  est  un  juigement  qu'au 
pied  de  ce  inonvunent,  nous,  Canadiens  framçais,  pouvons  attendre  san« 
crainte  :  c'est  celui  qui  dira  que  dans  l'ensemble  de  la  Cornf  édération  nous 
avons  été  les  premiers,  que  nous  sommes  les  seuls,  à  comprendTC  la  pensée 
de  C'artïier  et  que  nous  avons  tenu  loyalement  les  engagements  qu'il  a 
pris  en  notre  nom.  Et  s'il  contemple  aujourd'hui  l'apothéose  dont  il  est 
l'objet,  j'imagine  qu'à  côté  de  ce  monument  de  granit  et  de  bronze  qui  va 
perpétuer  visiblement  son  souvenir,  il  est  xin  autre  monument  qu'il  doit 
considérer  avec  une  fierté  plus  grande  encore  :  celui  que  ses  compatriotes 
auront  élevé  à  sa  plus  intijne  et  chère  pensée  par  leur  fidélité  scrupuleuse 
et  parfois  héroïque  à  la  parole  qu'il  a  donnée. 


En  1872,  au  moment  où,  pa;rtant  pour  rAn'g-leterre,  sir 
(jeorges-Etienne  disait  au  revoir  à  ses  amis — cet  au  revoir  qui 
devait  être  un  adieu! — il  prononça  ces  paroles  mémorables  : 
"  J'ai  toujours  travaillé  pour  obtenir  pour  mes  comipatriotos 
la  plus  grande  somme  d'avantages  et  de  bonlieur  possible. 
J'ai  défendu  leurs  droits  san«  jamais  broncher  et  sans  jamais 
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non  plus  empiéter  sur  ceux  des  autres  nationalités.  Tel  a 
toujours  été  le  but  de  ma  vie  politique.  "'  (8  août  1872). 

Ce  t^uoignage  que  Cartier  se  rendait  à  lui-même,  il  nous 
semble  bien  que,  dans  ces  fêtes  de  l'inauguration  de  son  mo- 
nument à  Montréal,  la  postérité,  après  tout  près  de  cinquante 
ans,  vient  d'y  souscrire  superbement 

A  l'heure  où  il  prononçait  les  paroles  que  nous  -venons  de 
rapporter,  à  «on  départ  pour  l'Europe,  Cartier,  défait  par 
Jette,  humilié  et  malade,  pouvait  î^e  croire  mécomm  et  incom- 
pris. L'histoire  devait  noblement  le  venger.  Elle  a  parfois 
de  ces  surprisses.  Franc  et  sans  dol,  droit  et  tout  d'une  pièce, 
homme  d'Etat  et  patriote,  Cartier  fut  un  grand  homme,  l'un 
des  plus  grands  des  nôtres.  C'est  un  grand  homme  aussi  que 
la  postérité  saluait  en  lui,  à  Montréal,  ce  6  septembre  1919, 
en  inauguraut  le  monument  de  granit  et  de  bronze  qui  consa- 
cre sa  mémoire  et  perpétuera  sa  gloire. 

Elie-J.  AUCLAIB, 

de  la  Société  Royale  du  Canada. 


1840 


'^   r occasion  des  fêtes  de  sir  Greorges-Etienoie  Cartier, 
nos  Canaries  roulaient  sur  1840-1870,  tout  naturel- 


lement. Or,  j'ai  plu's  d'une  fois  penisé  que  le  monde 
actuel,  ou,  si  vou's  voulez  une  autre  formule,  que  le 
dix-neuvième  siècle  a  commencé  en  1840.  Revoyez  vos  'Sou- 
venirs, si  vous  êtes  un  vieillard  de  80  ans  ;  rappelez-vou«  vos 
lectures,  si  vous  n'avez  que  50  ou  30  ans;  remontez,  les  uns  et 
les  autres,  aux  réflexion'»  que  vous  fîtes  autrefois  sur  les 
temps  plu^s  reculés,  disons  ceux  de  1770  à  1840;  comparez 
toute  chose  en  prenant  pour  date  médiane  1840  et  vous  direz 
comme  moi  :  "  Quanid  je  suis  venu  sur  cette  terre.  Dieu  créait 
le  monde  actuel  avec  ses  traits  caractéristiques  tout  à  fait 
différents  de  ceux  d'autrefois  !  '" 

De  1840,  en  reculant,  vous  avez  de  longs  siècles,  toujours 
les  anêmeis,  avec  des  variantes  de  détails  très  visibles,  ça  et  là, 
mais  sur  un  fond  <iui  reste  uniforme.  A  partir  de  1840  la 
tran-siformation  se  dessine,  lentement  il  est  vrai,  cependa'nt 
bientôt  apparente  aux  regaixis  investigateurs. 

Je  fJais  bien  que  les  beaux  talents  poétiques  de  1840  se 
lamentaient  de  la  décadence  générale  et  nous  faisaient  entre- 
voir une  humanité  descendant  la  côte.  Ils  ont  tenu  ce  lan- 
gage jusqu'en  1850,  sans  comprendi'c  que  tout  changeait  au- 
tour d'eux  et  qu'un  esprit  nouveau  s'était  incarné  dans  la  par- 
tie du  monde  se  distint  civilisée.  La  marche  du  renouveau 
était  dégà  senisible  vers  1850.  Elle  avait  fait  ses  xwemiers  pas 
en  1840. 

Jja  vapeur,  la  presse,  les  sciences  ont  révolutionné  trois 
nations:  la  France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Enfîuite, 
et  sans  trop  de  retartl,  les  autres  les  ont  imités  sans  secousse. 


18  4  0  365 

Rien  des  Etats-Uuis  n'était  connu  en  Europe.  Rien  des  colo- 
nies n'avait  de  valeur  aux  yeux  des  politiques.  Aucun  gou- 
vernement n'était  compris  des  peuples  et  ces  gouvernements 
ne  se  comprenaient  pas  eux-mêmes.  La  vie  ordinaire,  le  com- 
merce, l'agriculture,  les  industries,  les  routes,  les  transports, 
la  navigation,  les  finances,  la  poste  aux  lettres,  la  situation 
des  ministres  d'Etat,  la  voirie,  les  grands  chemins,  l'absence 
des  ponts,  l'éclairage  des  villes,  les  privilèges,  l'encombrement 
des  lois,  l'ignorance  du  régime  municipal  et  c-ombien  d'autres 
choses  allaient  du  train  des  siècles  disparus.  C'est  à  x>eine  si, 
par  intervalle,  une  voix  s-'élevait  pour  réclamer  des  réformes  ! 
Et  encore  lui  répondait-on  que,  si  pareil  changement  valait  la 
peine  qu'on  s'en  occupât,  on  l'aurait  exécuté  depuis  long- 
temps. Le  sens  commun,  qui  n'est  pas  commun  du  tout,  avait 
été  constamment  refoulé  en  arrière.  Très  peu  de  personnes 
écoutaient  avec  quelque  intérêt  une  proposition  nouvelle.  T^n 
masse  s'v  montrait  toujours  hostile.  C'était  un  cercle  fermé! 
On  y  entrait  en  naissant,  on  n'en  sortait  point. 

Combien  je  suis  heureux  de  n'avoir  pas  vu  le  jour  en 
1770  î  Si  ce  mauvais  sort  m'était  échu,  moi  auesi  j'aurais 
songé  à  la  fin  du  monde  pour  1840,  et  vous  savez  si  la  terreur 
de  l'an  quarante  est  loin  de  nous  à  présent. 

Ceci  vous  étonne?  Mais,  certainement,  on  croyait  à  la  ca- 
tastrophe finale  pour  1840,  à  cause  de  ce  qui  se  passait.  Plus 
on  approchait  de  cette  date  inquiétante,  moints  l'horizon  s'é- 
claircissait  —  il  se  •charçeait  plutôt  de  tem>pêtes  I  Les  ima- 
ginations n'auraient  pas  mieux  demandé  que  le  statu  quo, 
tout  incommode  qu'il  fut.  Et  dire  que,  en  1919,  je  place  la 
fin  du  monde  dans  cinquante  mille  ans  d'ici  î  Vous  voyez 
maintenant  qu'il  faisait  bon  de  naître  autour  de  1840. 

La  première  surprise  se  produisit  lorsqu'un  bateau  à 
vapeur  alla  de  Londonderry  à  New  York.     Il  n'y  avait  pas 
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moyen  de  contester  un  fait  accompli.  Ensuite  vinrent  les  ma- 
chines à  battre  le  grain.  Il  fallut  reconnaître  que  c'était  réel. 
On  posia  des  fils  télégraphiques.  La  vieille  routine  baissa  la 
tête,  humiliée.  Les  Anglais  tombèrent  d'accord  pour  mettr<^ 
le  pouvoir  politique  dans  la  chambre  des  communes,  inven- 
tant ainsi  la  responsabilité  des  ministres  envers  cette  cham- 
bre et  non  plus  envers  le  roi.  Pour  le  coup,  il  se  répandit 
dans  le  peuple  une  sensation,  un  sentiment  étrange.  Quoi  ! 
tout  est  possible,  tout  i>eut  arriver,  tout  arrive!  Au  lieu  de 
s'obstiner,  comme  leurs  pères,  à  repousser  n'importe  quel  pro- 
jet nouveau,  les  hommes  de  vers  1850  ouvraient  l'oreille  et 
méditaient. 

Ives  CanaJdiens  suivaient  en  spectateurs  assez  éveillés  les 
mouvements  de  l'Angleterre,  de  la  France,  des  Etats-Unis. 
L'ère  nouvelle  apparaissait  déjà  dans  sa  couleur  et  en  1848 
nous  avions  le  gouvernement  responsable,  sans  le  compren- 
dre, par  exemple!  Mais  il  avait  un  air  bienfaisant  et  nous 
commencions  à  ne  phis  trop  craindre  les  innovations.  De 
fait,  nous  étions  en  train  de  dépouiller  le  vieil  homme  pour 
nous  laisiser  aller  aux  changements.  Il  restait  cependant  en- 
core dans  notre  milieu  un  fort  contingent  de  préjugés  qui  for- 
maient muraille  un  peu  partout.  Je  vous  répète  que  1840  fut 
l'origine  (de  l'état  dans  lequel  nous  sommes  aujourd'hui. 


Cartier  apparut  juste  à  ce  moment,  avec  des  idées  qui 
S'étendaient  loin  et  embraissaient  une  trentaine  d'amiées  en 
avant.  C'était  plus  qu'on  ne  voulait  admettre,  puisque  nos 
esprits  entraient  avec  peine  et  misère  dans  ce  qui  venait 
d'avoir  lieu.  Jusqu'en  1840  les  peuples  n'étaient  pas  aiTiérés. 
Ils  étaient  simplement  d'accord  avec  le  passé,  ne  voyant 
devant  eux  qu'un  avenir  semblable  à  l'ancienne  situation. 
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Ils  étaient  arrêtés.  Qui  les  ferait  repartir  ?  Un  bomme 
suffit  pour  cela,  mais  où  était-il  ?  Il  était  près  de  nous, 
dépassant  un  peu  la  trentaine,  très  bien  préparé  à  son  rôle, 
fortement  outillé,  comme  nous  disons  en  cet  âge  de  mé- 
canisme. Il  se  taillait  une  besogne  immense  proportion- 
née à  l'étendue  de  nos  besoins,  de  nos  ressources  futures, 
de  notre  territoire  qu'il  voyait  d'avance  se  déroulant  d'un 
océan  à  l'autre.  S'il  était  venu  au  monde  en  1770  son 
génie  se  serait  perdu.  Entre  1840  et  1850,  il  avait  sa  place 
marquée  pour  agir  au  moment  opportun.  Il  s'empara  de 
l'heure  favorable  et  i>oussa  droit  an  but,  nous  entraînant  sur 
ses  pas.  Et,  quand  il  nous  laissa  seuls  pour  disparaître  de 
la  scène,  une  nouvelle  génération  avait  surgi  bien  autrement 
inspirée  que  celle  dont  il  avait  en  en  main  la  direction. 

Que  l'on  rende  hommage  à  ses  oeuvres  dont  les  bienfaits 
sont  incontestables,  mais  que  l'on  n^oublie  pas  à  quel  monde 
différent  du  nôtre  et  difficile  à  remuer  il  a  eu  affaire.  C'est 
un  double  mérite.  Les  grandes  actions  rencontrent  notre  sup- 
port dès  qu'on  nous  les  signale.  Jadis  elles  se  heurtaient  au 
mur  formidable  des  préjugés,  de  l'inertie,  de  la  méfiance,  de 
la  terreur  de  l'inconnu,  enfin  à  l'esprit  d'avant  1840.  Car 
cette  date  est  le  point  tournant  des  siècles. 

Benjamin  SULTE. 


Dans  mon  verger 


^1^  -EST  une  de«  grandes  joies  de  mon  existence  de  revoir 
(CT  ||  mon  verger  de  Saint-Irénée  dès  les  premiers  jou-rs  de 
î^^  juin  de  chaque  année;  car  j'ai  une  amitié  vraiment 
^"^  tenidre  pour  mes  pommiers,  mes  cerisiers  et  mes  pru- 
niers. 

Je  ne  puis  pas  dire  qu'ils  me  soient  tous  et  toujours  re- 
eonnais!sant's  pour  l'attachement  que  je  leur  témoigne;  mais 
je  suis  pour  eux  plein  de  miséricorde,  parce  que  je  sais  que  le 
sol  et  le  climat  de  Saint-Irénée  sont  un  peu  durs. 

Cette  année,  ils  m'avaient  préparé  pour  mon  arrivée  un 
Trai  triomphe.  Eln  débarquant  du  bateau,  je  pensais  à  eux  et 
j'avais  hâte  de  voir  quelle  réception  ils  allaient  me  faire.  Or, 
j'avais  à  peine  mis  le  pied  sur  le  quai  que  j'en  aperçus  au 
moins  trente,  groupés  sur  la  pl'emière  colline  du  rivage,  tout 
pavoises  de  belles  fleurs  blanches  et  roses.  Un  vent  léger  agi- 
tait leurs  ibranelies  festonnées  comme  je  m'approchais  d'eux, 
et  je  me  sentis  fier  comme  un  triomphateur  romain,  ou  com- 
me un  ministre  qui  vient  d^être  réélu  au  parlement  provincial 
de  Québec.  Je  les  saluai  en  agitant  mon  chapeau,  et  je  m'a- 
vançai lentement  en  préparant  quelques  jolies  phrases  qu'il 
conviendrait  de  leur  adresser.  Mon  petit  discours  ne  fut 
don'c  pas  une  improvisation  ;  mais  je  ne  leur  ai  pas  dit  que  je 
n'étais  pas  préparé  comme  tant  de  faux  improvisateurs  qui 
ont  un  manuiscrit  soigneusement  revisé  dans  leur  i)oelie.  Evi- 
demment, plusieurs  furent  émus,  car  ils  me  jetèrent  quelques 
fleurs  en  retour  de  mes  phrases  fleuries.  Je  les  en  blâmai 
et  je  leur  expliquai  que  leurs  fleurs  étaient  bien  plus  belles 
et  plus  utiles  que  mes  fleurs  de  rhétorique  qm  }>roduisent 
rarement  des  fruits. 
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"  Votre  mission,  leur  ai-je  dit,  n'est  pas  seulement  de 
produire  des  feuilles  et  des  fleurs,  comme  un  grand  nombre 
d'autres  arbres  ;  c-€««t  de  produire  des  fruits.  Ceux  qui  n'en 
produisent  pas,  dit  le  prophète  Ezéchiel,  doivent  être  brûlés  î 
L'an  dernier,  vous  le  savez,  j'en  ai  brûlé  deux  qui  s'étaient 
desséchés  je  ne  ^.is  pourquoi.  Et  c'est  ainsi  que  je  les  ai 
forcés  il  m'être  utiles  en  chauffant  ma  maison.  Mais  ce  n'est 
pas  leur  mission.  " 

A  ce  moment,  j'en  aperçus  quelques-uns,  retirés  en  ar- 
riére, qui  paraissaient  honteux  de  n'avoir  aucune  fleur  à  m'of- 
frir,  et  je  leur  dis:  "  Pauvres  amis,  ce  n'est  peut-être  pas 
votre  faute.  C'est  peut-être  celle  de  vos  pères  —  l'atavisme! 
Et  qui  sait  si  vous  n'avez  x>as  à  me  reprocher  d'avoir  négligé 
votre  formation  initiale,  ou  si  le  sol  où  je  vous  ai  planté  n'est 
pas  trop  pauvre.  Enfin,  je  vous  pardonne  pour  cette  année, 
et  je  reconnais  que  vous  avez  grandi  et  que  vous  portez  un 
beau  feuillage.  " 

Après  avoir  remercié  ce  premier  groupe,  j'escaladai  mon 
grand  escalier  de  soixante-quinze  marches,  et  je  me  trouvai 
sur  la  seconde  colline,  au  milieu  d'une  assemblée  plus  nom- 
breuse de  pommiers,  de  cerisiers  et  de  pruniers,  presque  tous 
en  fleui^.  Ce  n'étaient  plus  des  arbres,  c'étaient  des  bou- 
quets. Qu'ils  étaient  donc  beaux  !  Tel  était  sans  doute  l'Eden 
avant  le  péché. 

Il  y  en  avait  des  grands  et  des  petits,  des  vieux  et  des 
jeunes,  et  malheureusement  aussi  des  infirmes,  des  bleî«îés,d€!s 
souffrants.  La  vue  de  ces  derniers  troubla  mon  bonheur  et 
me  fit  réfléchir.  C'est  donc  comme  dans  la  société  humaine, 
pensai-je.  Et  après  avoir  reçu  leurs  hommages  et  leurs  plain- 
tes, je  leur  dis:  "  Mes  chers  amis,  il  y  a  parmi  vous,  comme 
parmi  les  hommes  hélas  î  des  inégalités,  des  infirmités  et  des 
misères  de  toutes  sortes.  Il  y  en  a  qui  ne  grandissent  pas,  ou 
qui  sont  difformes  ;  il  y  en  a  dont  la  neige  et  les  orages  cassent 
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les  brandies  et  qui  soait  vaincus  d'ans  leur  lutte  ]>our  la  vie  ; 
mais  il  y  en  a  aussi  qui  triomphent  des  advensités.  —  Il  faut 
se  résigner  au  sort  qui  est  fait  à  ehajcun  et  s'efforcer  tou- 
jours de  se  perfectionner.  J'en  vois  parmi  vous  qui  sont  tor- 
dus, à  moitié  brisés,  courbés  vers  la  terre  et  qui  me  rapportent 
chaque  année  les  plus  beaux  fruits.  Ils  sont  admirables  de 
constance.  A  côté  d'eux,  j'en  vois  d'autres  qui  ont  très  belle 
mine  et  qui  restent  stériles.  Pourquoi? — Il  semble  qu'ils  ont 
chez  eux  la  guerre  civile,  ou  des  grèves.  Les  racines  ne  veulent 
plus  nourrir  le  tronc  et  les  branches.  Elles  se  plaignent  que 
leur  travail  est  dur,  obsicur,  souterrain,  tandis  que  les  bran- 
ches jouissent  du  grand  air  et  se  prélassent  au  soleil  dans  de 
belles  robes  de  Yerdure.  Elles  veulent  révolutionner  cet  étatde 
choses  et  jouir  de  la  lumière  à  leur  tour.  Mais  ce  serait  ren- 
verser l'ordi-e  établi  par  Dieu,  qui,  en  créant  le  monde,  a 
donné  à  chacun  son  rôle  et  ses  facultés  ainsi  que  ses  épi*"U- 
ves  et  ses  peines.  Si  les  branches  ont  une  vie  moins  obsicure, 
elles  sont  plus  exposées  aux  vents  et  aux  temipêtes.  Et  puis, 
quel  merveilleux  travail  que  celui  des  racines!  Elles  sont 
entas'sées,  entremêlées  dans  le  sol,  et  elles  y  choisissent  les 
éléments  de  la  sève  qui  convient  à  chaque  arbre,  comme  les 
artistes  composent  les  couleurs  qui  conviennent  à  leurs  ta- 
bleaux. Il  semble  que  la  sève  qu'elles  puisent  dans  un  même 
petit  coin  de  terre  sera  la  même  et  alimentera  les  mêmes  pro- 
duits. Mais  non,  dans  telles  plantes  elle  produira  telles  fleurs, 
aux  formes,  aux  couleurs,  aux  parfums  de  toutes  sortes,  et 
dans  tels  arbres  elle  formera  toutes  les  variétés  de  fruits,  avec 
les  genres  de  formation,  de  beauté  et  de  saveur  qui  leur  sont 
propres.  " 

Qui  nou*s  expliquera  le  mystère  de  ce  travail  de  la  plante? 
Et  quel  est  le  savant  qui  nous  fera  croire  que  c^eist  le  hasard 
qui  préside  à  ce  travail  ou  que  c'est  la  matière  qui  possède 
l'intelligence  infinie  ?  Je  ne  puis  pas  nier  les  miracles,  ils 
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sont  trop  évidents,  et  les  miracles  me  prouveait  l'exist^^nee  de 
lenT  auteiiT. 

Chaque  automne,  je  mets  du  fumier,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sale  et  de  plus  pourri,  dans  mon  parterre  et  dans  mon 
verger.  Et,  quand  vient  le  printemjxs,  je  vois  sortir  de  cette 
pourriture  ides  fleurs  admirables  de  coloris  et  de  parfum,  des 
essences  embaumées,  des  sirox>s  savoureux,  des  fruits  déli- 
cieux !  Qui  donc  opère  cette  transformation  ?  —  C'est  le  génie 
de  la  matière,  dit  la  science  sans  Dieu.  O  folie  de  l'orgueil 
humain,  qui  oublie  que  le  ciel  a  versé  des  pleurs  sur  ce  fumier, 
comme  il  ignore  que  les  larmes  du  repentir,  en  tombant  sur 
les  âmes  corrompues,  leur  font  produire  le  parfum  des  plus 
pures  vertus  !  Les  doux  miracles  se  ressemblent  et  ne  sont 
invisibles  que  pour  les  aveugles  volontaires. 


II 


Voilà  ce  que  j'écrivais  au  mois  de  juin,  en  admirant  les 
fleurs  de  mes  arbres  fruitiers  et  en  aoceptant  toutes  leurs 
pTomesœs.  Mais  voici  que  Tété  est  déjà  passé  et  que  Tau- 
tomne  s'avance. 

Que  sont  devenues  toutes  ces  guirlandes  de  fleurs  blan- 
ches que  mes  cerisiers  et  mes  pruniers  agitaient  sur  mon  pas- 
sage il  V  a  trois  mois? 

Je  savais  "bien  qu'elles  ne  dureraient  pas  longtemjw. 
Mais  elles  devaient  se  transformer  en  fruits.  Où  sont  les 
belles  cerises  rouges  des  années  passées,  que  je  trouvais  si 
succulentes  et  que  les  oiseaux  aimaient  aussi  avec  passion  ? 

Ils  étaient  nombreux  les  récollets  qui  fréquentaient  mes 
cerisiers  et  je  les  trouvais  jolis  à  voir;  mais  ils  étaient  d'une 
voracité  qui  me  dégoûtait.  Les  corneilles  étaient  encore 
pires  et  je  les  appelais  boches.  Les  merles  me  pillaient  aussi, 
mais  ils  étaient  aussi  fins  que  le  merle  de  Rostand,  dans 
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Chanteclerfc,  et  ils  se  moquaient  si  sipirituelleiment  de  moi  que 
cela  m'amusait.  Ils  ne  sont  pas  reyenus  cette  année,  non  plus 
que  leis  rôcollets,  parce  que  mes  cerisiers  n'ont  pas  eu  «de 
fruits.  Quoiqu'ils  fussent  des  pillards  je  les  ai  regrettés. 
Les  boches  seuls  sont  revenus,  et,  ne  trouvant  pas  de  cerises, 
ils  se  sont  vautrés  dans  mes  framboises,  O  les  vilains  cor- 
beaux ! 

Je  ne  sais  pas  à  quelle  famille  bar^bare  appartiennent  mes 
pruniers.  Mais  ils  sont  loin  de  faire  mon  bonheur.  Ils  ont 
grandi,  mais  ils  ont,  -plus  d'épines  que  de  feuilles.  Ils  fleu- 
rissent quelquefois,  mais  ils  ne  me  idonnent  pi'eisque  jamais  de 
fruits.  Cette  année,  il  n'y  en  a  qu'un,  un  pauvre  infirme, 
raehitique,  cour'bé  vers  la  terre,  qui  va  me  donner  une  cin- 
quantaine de  belles  prunes  blanches.  Les  autres  sont  de 
grands  flandrins  qui  ne  méritent  pas  de  vivre. 

IjCS  seuls  arbres  fruitiers  qui  me  donnent  pleine  satis- 
faiction  cet  automne  sont  mes  pommiers.  Quelques-uns  encore 
ont  manqué  à  leur  devoir.  Mais  le  grand  nombre  va  me  donner 
une  récolte  'prodigieuse.  Ils  se  sont  surmenés.  C'est  le  seul 
reproche  que  je  puisse  leur  faire.  Le  surmenage  est  un  excès 
condamnable,  même  pour  les  arbres  fruitiers.  La  quantité  des 
fruits  nuit  à  leur  qualité  et  les  empêche  d^attein'dre  la  gros- 
seur normale.  J'ai  beau  multiplier  les  appuis  pour  soutenir 
les  bi'anches,  elles  cassent  malgré  moi  sous  le  ipoids  des  fruits. 
Les  oiseaux-boches  ne  pillent  pas  mes  pommes,c'est  vrai  ;  mais 
j'ai  à  me  plaindre  des  hommes-boches.  Il  y  en  a  ici  comme  ail- 
leurs qui  sont  friands  des  pommes  et  qui  savent  piller  les 
pommiers  —  comme  les  Allemands  savaient  dévaster  les  vil- 
lages français.    Il  me  faudrait  un  Foch  à  Saint-Irénée  ! 

A.-B.  ROLTHIER. 


La  guerre  de  trente  ans 

LE  TRAITE  DE  WESTPHALIE 

A  décadence  de  la  puissance  ecspagnole  avait  été  visi- 
blement amorcée  dès  le  règne  de  Philippe  II.  Tou- 
tefois, la  marche  de  la  décomposition  restait  voilée 
sous  réclat  extérieur  qu'une  monarchie,  si  haut  éle- 
vée par  Oharles-QuiiKt  et  son  fils,  ne  pouvait  perdre  tout-à- 
coup. 

1m  mort  ih*  la  iviiir  Elisabeth  t-t  l'accession  au  trône 
de  Jacques  1er  avaient  mis  fin  à  la  rivalité  entre  l'Espagne 
et  l'Angleterre.  La  médiation  d»  cette  dernière  puissance 
avait  amené  une  trêve  de  douze  ans  avec  les  Pays-Bas.  La  dis- 
parition de  Henri  IV  avait  i)ermis  au  duc  de  Leme  de  conclu- 
re avec  la  France  une  alliance,qu'un  double  mariage  était  venu 
cimenter.  Louis  XIII  avait  épousé  l'infante  Anne  d'Autri- 
clie,  la  future  mèi^  de  Ix)uis  XIV,  et  Elizabeth  de  France 
avait  été  fiancée  au  fils  et  héritier  de  Philippe  III.  Ces  dif- 
férentes alliances  avaient  assuré  à  l'Espagne  une  paix,  qui 
durait  depuis  maintenant  vingt  ans.  Mais  en  1618,  la  Bohème 
se  révolte  contre  l'empereur  Ferdinand  II.  Celui-ci  fait  appel 
au  souverain  de  Madrid,  et,  pour  s'assurer  son  concoure,  con- 
sent à  lui  céder  l'Alsace  avec  le  fief  vacant  de  Frioul  en 
Italie.  ' 

Philippe  III  pouvait  espérer  d^unir  ses  domaines  italiens 
avec  les  Pays-Bas,  et  former  ainsi  une  sorte  de  Dominion  es- 


*  Aux  yeux  de  Philiiipe  HT  ce  n'éteit  là  du  rost^  qu'asve  compensa- 
tion. Car,  par  sa  mère,  qui  était  la  fille  de  Maximilîen  II  (quatrième  et 
dernière  femme  de  Philippe  II),  il  pouvait  léEritimement  revendiquer, 
comme  possession  hérétlrtaire,  la  Bobème  et  la  Hongrie.  C'était  donc  une 
véritable  cessdon  de  droits  qii'i-1  faisait  à  Ferdinand  II  en  retour  de  l'Ai- 
cace  et  du  Prioiii. 


274  LA  REVUE  CANADIENNE 


pagnol  au  centre  <le  l'Europe.  L'offre  n'était  pas  de  refus. 
p]t  puis,  il  s'agissait  Ûe  reprenidre  les  croisades.  De  la  victoire 
de  Ferdinand  II  dépendait  le  succès  de  la  contpe-réfomie  ^n 
Allemagne  et  le  rétablissement  de  l'unité  catholique. 

Ain'si  l'Espagne  se  jeta,  tête  baisisée,  dans  cette  terrible 
guerre  de  trente  an's,  où  elle  devait  achever  de  s'épuisf;r,  en 
répandant  son  or  et  le  sang  de  ses  fils  pour  l'avantage  d'une 
puisisance  étrangèrt^.  ^  Des  trou'pes  espagnoles  venues  d'Italie 


-  La  fortinie  du  duc  de  Lerne  sous  l'hilippe  HT  est  twi  exemplie  de  ces 
fa\oritisTiiies  éhont-és  qui  «ont  la  ijiilaie  presque  in'évitable  des  rég'iinies  abso- 
lus  et   aanènent    non   moins    inév-itablemeTit   leur    déoadenice.    "   Courtois, 
affaUe,  concilliant  et  doux,  le  ifamieux  duc  avait  giagné  le  coeur  du  Toi  par 
le  charme  de  ses  manières.     Tl  g>agna  la  faveur  des  gramdis  par  sa  prodiga- 
liité.  celle  du  cJergé  par  ses  complais(a'n(ces.     Dépourvu  d'instruction  et  de 
taleait,  mais  grand  pipeuT,  dévoré  de  la  soif  du  luxe  et  des  jouissances,  il 
puisa  à  pleines  mains  dans  le  trésor,  et  fit  de  la  cour  le  grand  marché 
des  fonctions  pulbliques.     Le  gasipillage  fut  à  vsooi  comble.  La  corruption 
ne  connut  aucunes  bornes.    Il  disti*ibua  <à  ses  parents  les  priuieipales  char- 
ges.    De  sa  f émane    il  fit  la  grande  maîtresse  du  palais;  de  son  omicle,  le 
cardinal    Saudoval,    un   primat    d'Espagne    et    un    grand    inquisiteur.      Il 
donna  à.  son  frère  la  vice-royauté  de  Via'lence;  à  sou  beau-«père  cefl'le  de  Na- 
ples:   à  ses  genidres  le  générallat   des   galères.     11   anrfassa  .lui-anême   une 
immense  fortnine  de  44  millions  de  ilneats,  é-qufii\'aleniie  à  400  millions   (de 
francs)    de  nos  jours...   H  se  laissait  gouveraier  par  um  iiïtanguant  d'obs- 
cure   naissance,   son   ancien   tpage    Rodrigo   Calderon,    qui    devint    ooonte 
d'CWiva,  marquis  de   Siete  Igliesa«,  et  possesseur  d'un   revenu  annuel  de 
600,000  livres."  (Lavis.se  et  Rambaud,  V,  p.  650). — Pour  maintenir  leur  pK>si- 
tion   privilégiée,   les    favoris   s'appliquent   à   endormir   la   conscience   des 
monarques  sous  des  ailudations  et  des  lou'anges  d'autant  plus  ponvj>eus&s 
qu'elles  soait  moins  méritées.     L'étiquette  devdent  une  sorte  de  rite  reli- 
gieux: la  personne  du  maîtire  est  sacrée.     Au  17e  siièole  le  roi  d'Espagne 
n'était  guère  autrement  considéré  que  l'ancien  basiileus  byzantin  ou  que 
3e  kalife  des  musulmans.  Sous  Philippe  IV,  Olivarès,  le  digne  successeur 
du  duc  de  Lerne,  dfira  :  "  I^e  souiveaiain  est  maître  de  la  vie  et  de  la  mort 
de  ses  vassaux.  "  Un  écrivain  de  cette  époque,  Castro,  renchérira  enoore  : 
"  T^e  roi  a  le  'pouvoir  de  décider  sans  ct)Hsulter  d'autre  conseiller  que  sa 
raison  ;  son  caprice  fait  loi.  "  —  Le  favoritisane  a,  pour  corollaire,  l'i<lôla- 
trie  du  prince,  la  smppression   des  'lil)ertés  pu,hlique«,  la  peirpétuité   des 
abus  et  de  'l'incompétetnce  des  s/ul)alternes.     C'est   pourquoi,  malgré  les 
imperf «lotions  très  visiMes  de  nos  régimes  démocratiques,  nous  les  préfé- 
rons encore  à  ce  ré^ane  de  des,po^isme,  qui  engiendre  de  telles  misères. 
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a«?i«taient'Tilly  dans  cette  célèbre  Irataille  de  la  Montagne 
BlatuhCf  où  les  Tchèques  furent  défiuitivenienit  écrasés. 

Sur  €es  entrefaites,  Philippe  III  mourait  en  1621.  Mais 
sous  son  successeur  Philippe  IV,  uii  enfant  de  seize  ans,  le 
favori  Olivarès,  devait  être  encore  plus  fatal  à  sou  pays  que 
ne  l'avait  été  le  duc  de  Lerne.  Ce  ministre  ambitieux  rêvait 
de  rendre  à  rE>s)pagne  sa  splendeur  du  temps  de  Oharles- 
Quint  et  de  Philippe  II.  Aussi  n'hésita-t-il  pas  à  «engager 
encore  plus  avant  dans  la  guerre  européenne.  La  trêve  avec 
les  Pays-Bas  étant  expii-ée,  il  refusa  de  la  renouveler.  En 
même  temps,  il  renonça  au  projet  de  marier  l'infante  à  Char- 
les 1er  d'Angleten-e.  '  L'hostilite  de  cette  dernière  puiss^mct? 
amenait  fatalement  l'échec  de  la  guerre  conitre  les  Hollandais. 
Secondés  par  leurs  copeligionnaires  d'outre-Manche,  ceux-ci 
eurent  d'éclatants  succès  sur  terre  et  sur  nK*r.  Leurs  marins 
conquirent  la  plus  grande  partie  <lii  Rivsil  ainsi  que  les  iles 
de  Malaca,  de  C^ylan  et  de  Java. 

Dans  l'Europe  centrale  pourtant,  la  fortune  des  armes 
souriait  à  l'empereur  et  à  ses  alliés.  Successivement,  l'Elec- 
teur palatin,  Frédéric  V,  et  Christian  IV,  de  Danemark, 
étaient  battue.  Par  la  paix  de  Lûl^eck  (1029),  Fei^dinand  II 
se  trouvait  élevé  à  un  degré  de  puissance  que  n'avait  connue 
aucun  d^es  successeurs  de  Charles-Quint.  Aussi,  tant  pour 
répondre  à  ses  propres  sentiments  de  fervent  catholique  que 
X)ouT  obéir  aux  instances  de  la  sainte  ligue  allemande,  *  s^em- 


3  "La  vraie  raison  était  qu'un  fils  de  Jacques  1er  d'Angleterre,  Frédéric  V, 
réanait  dans  le  palattnat.  Or  l'empeireur  Ferdinamd  insistait  pour  don- 
ner cet  électora-l  à  Maxianilien  de  Bavière,  dont  il  escomptait  le  secooirs 
niatériel.  Olnvarès  était  donc  dans  iraJ<emative  de  cboifdr  entre  l'amitié 
de  rem;pereair  et  celfle  île  l'Angleterre.  IJ  choirait  la  première.  On  sait  que 
Charles  Ter  épousa  enstiite  Hewriette  de  France,  céflèbre  ï>ar  i*oraison 
funèbre  de  Boss«et. 

'   Elle  avait  été  formée  le  10  jiriilet  1609,  en  réponse  à  l'timoi»  évangé- 
lique  constituée  par  le^  protestants   peu  de  temps  auparavant^ 
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pressa-t-il  de  lancer  un  fameux  édit  de  restitution,  lequel  pen- 
dait aux  eatlioliques  les  abbayes  et  autres  bénéfices  ecclésias- 
tiques non-inraiédiats,  qui  leur  avaient  été  enlevés  depuis  la 
paix  de  Passau,  et  les  bienis  immédiats  qulls  possédaient  en 
1555,  avec  le  droit  'positif  de  rétablir  le  catholicisme  sur  ces 
domaines.  Le  coup  pour  les  protestants  était  terrible.  Deux 
arelievêc*hés,  douze  évéchés,  une  foule  de  couvents  et  prieurés 
perdus,  la  plupart  des  princes  de  l'Allemagne  du  nord  pri- 
vés de  la  meilleure  source  de  leurs  revenus,  le  régime  de  la 
propriété  de  nouveau  bouleversé,  des  milliers  de  familles  sous 
Tappréliension  de  la  misère  ou  de  Texil,  telles  étaient  les  eon- 
séqnences  du  décret.  Ce  n'était  pourtant  qu'un  décret  de 
restitution.  Il  ne  visait  qu'à  réparer  les  flagrantes  et  innom- 
brables injustices  commises  par  les  novateurs  depuis  l'appa- 
rition de  Luther.  Il  ne  faisait  que  re^ndi-e  au  catholicisme  son 
légitime  ascendant.  Là  où  Charles-Quint  et  Philippe  II 
avaient  si  douloureusement  échoné,  Ferdinand  II  allait-il 
réussir?  Son  édit  de  1629  sonnait-il  le  glas  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  ?  I^  grandiose  unité  de  la  chrétienté  re- 
naîtrait-elle sous  la  double  égide  du  pape  et  de  l'enupereur  ? 

Malheureus'ement  la  victoire  de  Ltibeck,  comme  autrefois 
celle  de  MulWberg,  n'était  pas  seulement  un  triomphe  pour  le 
catholicisme,  elle  en  était  un  pour  les  Ha'bs'bourg.  Elle  réveil- 
lait des  rivalités  nationales  très  aiguœ.  La  politique  devait 
entrer  en  scène  et  détruire  tout  le  fruit  d'une  guerre  déjà  lon- 
gue de  dix  ans.  Milhlherg  avait  conduit  au  triste  traité 
d'Augsbourg,  Liiheck  allait  conduire  au  traité  encore  plus 
désastrenx  de  AVestphalie. 

L'Allemagne,  même  l'Allemagne  catholique  dn  sud,  qui 
avait  salné  dans  l'émamcipation  de  ses  princes  l'aube  d^une 
nationalité  indépendante,  ne  se  résignait  pas  à  sie  confondre 
de  nouveau  dans  ce  grand  tout  cosmopolite  qui  s'appelait  l'em- 
pire et  était  dominé  par  un  pouvoir  étranger,  dont  les  idées  et 
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les  tendances  étaient;  de  rplus  en  plus  contraires  aux  siennes 
depuis  que  le  souffle  pérolutionnaipe,  déchaîné  par  le  parti 
des  soi-disant  i*éformateurs,  était  venu  la  remuer  en  ea  moelle 
la  plus  intime.  La  Bavière  s'inquiétait  de  voir  son  territoire 
traité  en  pays  conquis  par  les  soldats  et  fonctionnaii-es  impé- 
riaux. Charles  IX  de  Suède,  qui  n'avait  obtenu  sa  couronne 
qu'en  battant  le  catholique  Sigismond,  se  trouvait  sérieuse- 
ment menacé  par  le  voisinage  de  l'empereur,  solidement  éta- 
bli sur  les  rives  de  la  Mer  du  nord  et  de  la  Baltique.  Enfin, 
la  France  ne  pouvait  supporter  que  l'équilibre  européen, 
fruit  de  la  paix  d'Aug8ft)ourg,  fût  de  nouveau  rompu  au  profit 
de  la  maiison  austro-espagnole.  Richelieu  du  reste,  qui  gou- 
vernait alors  le  royavmie  de  saint  Louis,  n'était  pas  >homme  à 
laisser  tranquillement  s'accomplir  ce  revirement.  Sur  un 
«igné  du  redoutable  cardinal,  Gustave- Adolphe,  fils  de  Char- 
les IX  de  Suède,  se  jetait  sur  l'Allemagne  arec  l'impétuosité 
d'un  torrent.  Mais,  après  une  course  victorieuse  de  deux  ans, 
il  périmait  à  la  bataille  de  Liit.sen  (16  novembi-e  1632),  à 
l'âge  de  38  ans.  ^ 

Cette  mort  inattendue  exalta  l'Els^pagne,  qui  résolut  de 
rassembler  toutes  ses  ressources  pour  une  victoire  décisive. 
Ferdinand,  archevêque  de  Tolède,  frère  de  Philippe  IV,  ayant 


*  S<Hi  vainqueur  fut  Waidsteiïi,  le  plos  «nrand  firénéraJ  de  l'en>pire  & 
ce>ttp  époque,  bon  cathoitique,  nrais  très  ambitieux.  Dissmeié  vote  première 
fois,  il  avait  été  rappelé  à  ia.  t-êie  des  armées  impériales  après  la  mort  de 
Tilly.  Il  passe  dans  l'histoire  pour  \in  traître  à  son  «ouverain  et  à  son 
pays,  n  n'est  pa.s  douteux  qu'il  n'entretînt  des  projets  de  réconciliation 
avec  ies  protestants.  9u'il  ne  pactisât  avec  Jes  chefs  des  hérétnqnes,  qu'il 
ne  détestât  l'Elspasrne  et  qu'il  n'eût  voulu  la  séparer  de  l'empire,  qu'il  ne 
refusât  de  «secourir  Maxiiniîien  de  Bavière.  Qu'il  ait  eu  des  desseins  de 
révolte  oirvexte  on  non.  il  est  sûr  que  la  voie  où  il  s'éta.it  engagé  le  condui- 
sait à  Tïne  rupture  avec  la  coTir  de  Vienne.  Tl  comptait  sur  la  fidélité 
de  son  armée.  Mads  ses  principaux  lieutenants  furent  gagnés,  et  lui- 
même  tomba  sous  les  coups  de  hallebarde  d'un  assassin  qvà  prétendait 
venger  l'empereur,  à  Eger,  le  25  février  1634.  au  moment  où,  sortant  du 
bain,  il  allait  se  mettre  au  Ut. 
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levé  des  troupes  en  Italie,  les  conidnisit  à  tra/vers  l'Allemagne 
jusqu'aux  Pays-Bas.  11  fit  sa  jonction  avec  Grallas,  le  nouveau 
général  de  l'armée  impériale,  et,  le  6  septeni'bre  1634,  il  contri- 
buait à  la  victoire  de  Nordlingem,  que  suivit  la  paix  de  Pra- 
gue  (1635),  par  où  la  Saxe  se  retirait  du  conflit  et  abandon- 
nait les  Suéldois.  L'empereur  faisait  de  largas  concessions 
aux  protestants  et  annulait  plus  ou  moinis  son  édit  de  restitu- 
tion. Mais,  en  se  réconciliant  avec  la  Saxe,  le  coeur  du  luthé- 
ranisme, il  déterminait  de  nom'breuses  défections  Chez  ses 
ennemis;  il  privait  la  France  et  la  Suède  de  la  plupart  de 
leurs  alliés  en  Allemagne.  ^' 

A  cette  phase  du  conflit,  Richelieu  sentit  que  son  heure 
avait  sonné.  Il  entra  directement  en  scène.  Mais  il  lui  man- 
quait une  année.  Aussi  bien  qu'une  très  habile  campagne 
diplomatique  les  eût  fortifiés  d'un  réseau  d'alliances,res  Fran- 
çais n'eurent  guère  que  des  revers  pendant  les  deux  ou  trois 
X>remières  années:  ils  furent  chassés  des  Pays-Bas.  I^  cardinal- 
infaut  d'Espagne  envahit  la  Picardie  (1636)  et  jeta  la  pani- 
que jusque  dans  la  capitale.  Mais  la  politique  du  ciardinal 
finit  par  porter  ses  fruits.  A  la  mort  de  Bernard  de  Saxe- 
Weimar,  Richelieu  entrait  en, possession  de  l'Alsace  (1639)  et 


'  T)e  fait  elles  ne  ccm.sprvaieM  d'autres  alliés  que  les  héritiiers  de  Fré- 
déric V,  Bernard  de  Saxe-Weiimar  et  la  Ilesse-C'assel.  "  An  moment  de 
signer  la  conAention  de  Pragrie,  FertHnand  avait  réuni  un  conseil  de  con- 
ivcicnce  où  il  avait  appelé  vingt  religiearx,  capucins,  domitiioaiins  et  jésui- 
tes. S'iil  ©S't  vrai,  aiinsi  que  le  dit  Oitideley,  que  la  France  offrit  la  paix 
à  la  condition  de  recevoir  l'Alsace,  les  moines  euront  à  résoudre  une  ques- 
tion délicate:  fallait-il  vMai^rifier  les  intérêts  de  la  foi  pkitôt  que  de  cher- 
cher, dans  une  entente  avec  Richelieu,  le  triomphe  du  oatholicisTue?  L'in- 
fluence de  ITlspagne  fut  plus  puiss,aufce  que  la  pression  de  la  cour  romaine, 
et  les  relig'ieux,  en  grande  majorité,  approuvèrent  la  paix  avec  la  Saxe. 
De/puis  16,34,  J'am;bass.adeur  de  i'hilippe  IV  était  le  véritable  inapirateoir 
de  la  pfxlitique  viennoise  et,  pf>nr  le  momtmt,  û'Esipagne  n'avait  qu'un  bu/t: 
la  guerre  contre  1»  Fraoïice Les  questions  confes.sionnelles  étaient  relé- 
guées au  «ecoTid  plan.  Ce  que  la  France  et  l'Espagne  se  disputaient,  c'était 
J'hégyimonije  en  FDiirope.  "  (La visse  et  l{amibauid,  V,  p.  âOr).) 
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coui)ait  ainsi  les  Pays-Bas  de  l'Italie.  Dan»  cette  dernière 
contrée,  il  ne  tard^ait  pas  à  faire  des  gains  importants  et  réta- 
blissait dans  ses  Etats  le  duc  de  Savoie,  que  les  E*»pagnols  en 
avaient  expulsé.  Finalement  Talliance  avec  la  Hollande  don* 
nait  à  la  France  un  avantage  e»eoTe  plus  aippréciable  que  tous 
les  autres  :  la  supériorité  sur  mer.  La  destruction  d'une  flotte 
considérable,  qui  s'était  i-éfugiée  dans  le  détroit  de  la  Manche, 
rendait  impraticable  l'envoi  des  i-enforts  d'Eîspagne  en  Flan- 
dre. 

En  même  temps  qu'il  recevait  ces  coirps  à  peu  près  déci- 
sifs dans  le  noiti,  l'ennemi  se  voyait  affaibli  chez  lui  par  des 
dissensions  intiérieurcs,  trèe*  graves,  dissensions  que  pnrvo- 
quaient  et  favorisaient  d'ailleurs  les  intrigues  dn  terrible 
ministrie  de  Ix)uis  XIII, 

Comme  Rifhelreu  en  Fram-H',  Olivarès  iMmrsuivait  en 
Espagne  un  plan  de  centi-alisation  rigoureuse.  Mais  l'exéeur 
tion  n'allait  pa^  toute  seule.  Un  ordre  appelant  tous  les 
hommes  capables  de  porter  les  armes  provoquait  une  révolte 
parmi  les  Cattilans  qui  chassaient  les  Castillans  et  se  procla- 
maient en  répuiblique  (  1640  ) .  Cet  exemple  mettait  en  mouve- 
ment le  Portugîil  où  la  haine  de  la  <^stille  était  un  senti- 
ment national.  ¥h\  décembre  de  l'année  1640,  un  noble,  Jean 
de  Rragan^'e,  dans  les  veines  duquel  coulait  le  sang  des  an- 
ciens rois,  prenait  la  couronne  et  assurait  le  succès  de  la  ré- 
volution. En  1642,  la  conquête  du  Roussilbni  mettait  à  même 
les  Français  de  .«jecourir  les  Catalans  et  augmcnitait  singuliè- 
rement les  embarras  d'Olivarès,  qui  était  obligé  de  quitter  le 
pouvoir  quelques  mois  plus  tard.  Tandis  que  Ic^  affaires  se 
g.^taient  ainsi  au  sud  pour  les  alliés  austro-hispaniques,  elles 
ne  s'amélioraient  pas  dans  le  nord.  Des  généraux  français 
s'étaient  formés  et  leurs  troupes  s'étaient  aguerries.  Ils  ache- 
vaient la  conquête  de  l'Alsace  et  ^'emparaient  de  PArtois. 

En  Allemagne,  les  Suédois,  sous  la  conduite  de  Torsten- 
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BOB,  remportaient  la  victoire  de  Wolfen'btittel  en  1641.  L'an- 
née suivante,  ils  envahissaient  la  Silésie  et  la  Moravie,  écra- 
saient l'armée  amstro-siaxonne  à  BreitenfeM,  tandis  que  le 
grand  Electeur  de  Brandebourg  (1640-1688)  renonçait  à  leur 
enlever  la  Poméranie  et  signait  avec  eux  un  traité  de  neuitra- 
lité,  par  où  il  désertait  la  cause  de  l'empereur.  ^ 

Ferdinand  III,  qui  avait  succédé  à  Ferdinand  II  (m 
février  1637,  se  trouvait  dans  la  plus  grande  détresise.  Catho- 
lique très  sincère,  il  n'était  pa«  seulement  affligé  par  les 
revers  de  ses  armées,  il  l'était  encore  plus  par  le  scandale  que, 
selon  lui,  un  caixlinal  de  l'Eglise  romaine  donnait  au  monde 
en  soutenant  les  protestants  d'Allemagne.  Après  la  bataille 
de  Breitenfeld  (2  novembre  1642),  il  dépêchait  à  Paris  le 
grand  prieur  des  dominicains,  chargé  d'en  appeler  à  la  con- 
science de  Ridielieu  et  de  lui  représenter  de  quel  crime  il  se 
l'endait  responsable  en  continuant  son  appui  à  des  ennemis 
avérés  de  la  véritable  Eglise  du  Christ.  A  l'arrivée  du  délé- 
gué impérial  le  grand  homme  d'Etat  français  était  mort  (1 
décembre  1642). 

En  face  des  avantages  qu'il  avait  procurés  à  son  pays,  * 
le  mourant,  pensent  la  plupart  des  hisitoriens,  dut  quitter  la 
terre  isatisfait  de  son  oeuvre,  sans  regrets  et  sans  remords.  Il 
a  droit  en  tous  les  cas,  ajoutent-ils,  à  la  l'econnaissance  de  hi 
postérité  non  .seulement  eu  France,  mars  aussi  eu  Allemague, 


7  TeDe  était  la  misère  de  l'Allematïne  à  cette  époque  qu'elle  cansti- 
tuait  le  plius  grand  obPitacfle  à  îa  marche  conquiénaTite  des  Suédois.  La 
famine  les  forçait  vite  à  q.intter  des  provinces  qni'ils  avaieoiit  en\-a;hies. 

*  "  Il  avait  trouvé  Ta  France  affaiblie  par  des  discord^'s  intestnnep, 
déconsiidérée  par  les  hésit^ations  de  sa  |>olitique,  menacée  dans  son  influen- 
ce par  les  proirrès  des  Habsbou'rs?,  as-siéfrée  dan.';  s.es  frontières  par  les 
envahissements  des  Bspaisrnols.  Il  lui  avjvit  rendu  confiance,  avait  groupé 
BOUS  sa  direKition  des  alliés  intéressés  à  sa  pui.«vsanice,  lui  avait  indiqué  le 
but  de  ses  aanbi'tions  iég'itimea,  lui  avait  donné  le  KoussitHom,  rArtois.  la 
Lorraine.  "  (M.  E.  Denis,  daiiis  VHistoire  générale  de  Lavisse  et  Ram- 
baud,  V,  p.  572.) 
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qu'il  sauva  du  despotisme  des  Habsbourg,  et  dans  l'Europe 
entière,  qu'il  maintint  dans  la  voie  du  pi-ogrès  et  de  la  civili- 
ssitiou. 

Un  tel  jugement  est  par  trop  sommaire  et  ne  saurait  être 
ratifié  par  l'impartiale  histoii-e.  Richelieu  est  au  contraire 
un  des  hommes  d'Etat  dont  l'oeuvi-e,  du  point  de  vue  moral  et 
civilisateur,  est  des  plus  discutables.  Je  n'insisterai  ikis  sur 
cett€  obstination  à  poursuivre  dnrant  un  quart  de  siècle  oti 
conflit  qui  plongeait  les  peuples  de  tout  un  continent  dans  la 
plus  horrible  misère,  uniquement  avec  l'objet  d'élever  une 
maison  royale  contre  une  autre  maison  royale,  un  royaume 
chrétien  au-dessus  d'un  autre  royaume  chrétien.  Cela,  paraît- 
il,  doit  s'appeler  de  l'ambition  légitime,  de  la  politique  à 
longue  vue,  du  i)atriotisme  éclairé.  'Prouver  à  y  redire,  c'est 
se  poser  en  mauvais  Français,  c'est  faire  preuve  d'un  esprit 
chiméi'ique  à  la  Fémelou,  c'est  verser  dans  un  humanitarisme 
béat,  à  moins  que  ce  ne  soit  trahir  un  sentiment  de  lâcheté.  On 
riourrait  tout  aussi  bien  soutenir,  me  semble-t-il,  que  c'est 
simplement  traduire  la  doctrine  et  l'esprit  de  l'Evangile. 
Mais  soumettons-nous  ù  cette  loi  de  rhistoire  qui  veut  que  les 
peuples  paient  pour  les  délires  de  leurs  chefs — quidquid  déli- 
rant reges,  plectuntur  Achivi,  et  passons. 

Ce  qu'on  ne  peut  nous  obliger  à  louer,  c'est  lattirude  du 
vainqueur  de  la  Rochelle  à  l'égai'd  du  parti  pi-otestant.  S'il 
en  poursuivit  l'extinction  à  l'intérieur  de  la  France  en  vue 
de  l'unité  de  la  nation  et  au  plus  grand  profit  de  l'absolutis- 
me royal,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'en  assurât  la  victoire 
au  dehors.  Sa  politique  devait  triompher  aux  traités  de 
Westplialie.  Par  là,  il  peut  être  appelé  le  vrai  sauveur  du 
protestanjtisme  européen,  le  définitif  vainqueur,  non  pas  seu- 
lement de  Ferdinand  II  et  de  Ferdinand  HT,  mais  de  Char- 
les^uint  et  de  Philippe  II.  Qu'un  tel  service  provoque  la 
gratitude  de  ceux  qui  confondent  le  progrès  et  la  civilisation 
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avec  le  libre  examen  et  l'a'ffranehissiemeiit  du  magistèTe  ecclé- 
siastique, nous  Je  CDinprenous.  Aux  yeux  de<s  catholiques,  il  est 
une  tach'e  qui  souille  nécessiairement  la  niémoire  de  celui  qui 
Ta  i^eudn.  C)e  n'est  pas  toutefois  que  les  cipconstan'ces  atté- 
nuantes lui  manquent.  Le  ministre  de  Louis  XIII  n'était  pas 
sieulem<ïnt  caMinal  de  la  Mainte  Eglise  romaine,  il  étiait 
homme  d'Etat.  Il  avait  la  charge  des  intérêts  de  son  roi  et  de 
sa  nation.  Son  devoir  était  de  procurer,  dans  la  m'esure  de 
ses  forces  et  les  limites  de  la  justice,  la  prospérité  temporelle 
ùu  puys  qu'il  gouvernait.  Tout  comme  Charles-Quint,  il  a  pu 
se  justifier  à  lui-même  certaines  alliances  et  certains  secours 
prêtés  aux  fauteurs  d'hérésie  par  les  nécessités  de  la  politique. 
Il  ne  pouvait  se  reprocher,  par  exemple,  de  chercher  à  étendre 
la  frontière  de  la  France  du  côté  des  Pyrénées  et  du  Rhin, 
non  plus  que  deiprotéger  sa  capitale  contre  l'invasion  en  occu- 
pant des  points  stratégiques,  soit  aux  Pays-Bais,  soit  en  Ja)t- 
raine,  soit  en  Alsace.  '*    Ce  faisant,  il  ne  prétendait  pas  favo- 


'  Kpmand  cLe  Saxe-WeÏTniar  s'était  enjra^é  à  .lever  une  armée  de  18,000 
hommes  parmi  Iles  protestants  allemands,  mais  dia^ns  J'espérance  de  rece- 
voir, à  la  fin  de  la  guerre,  Je  [lain<lirra\i;i;t  d'Alsace,  (''est  pourquoi,  quand, 
après  la  capitulation  de  Brisaeh  fdécemibre  163 8), Richelieu  lui  dcTnanda  de 
.remettre  cette  forteres.se  à  une  f'-arnison  française,  i*l  refusa  lueiteanent. 
"  Eta.it-il  admissible  cepeindamt  que  le.s  succès  d'une  armée  qui  était  à  la 
FrauK'e,  puJsqu'elile  la  payait  —  et  à  cette  époque  c'était  le  seii;l  titre  où 
se  reconnût  la  niationailité  d'une  armée  —  profitassent  à  uiu  a-jtre  qu'am 
roi  ?  Ces  succès,  dont  s'énorgnieiniissait  Bernard,  qui  donc  les  avait 
rendus  possibles,  qui  les  avait  préi>arés,  qui  avait  fait  du  vaincu  de  Nond- 
linfjer  le  héros  de  Brisaeh?  An  moment  où,  après  tant  d'efforts  et  de 
traviaux,  ile  cardimal  touchait  enfin  à  cette  lifmite  dai  Bhin  vers  laquelle 
le  ramemant  sans  cesse  son  imag-ination,  allait-il  abandonner  à  iin  allié 
qui  n'existant  que  par  lui  cette  province  d'Alsace  que  'l'Alleimagne  n'avait 
su  ni  gouverner  ni  défendre?  Quels  scrupules  l'auraient  arrêté?  Pré1;en- 
dre  qu'il  lésait  aimsi  les  droits  de  la  nationailité  germanique,  c'est  fausser 
l'histoire  en  y  initroduisant  des  idées  et  des  principes,  qui  n'existaient  pas 
au  17e  siècile.  Jm  mort  vint  solutionner  la  difficulté.  IV.rnard  disparu, 
ses  lieudenants  se  <laii.s.sèrent  acheter  et  cédèrent  au  roi  de  France  le  gage 
convoité.  "  (Cf.  Lavi.sse  et  Rambaud,  V,  p.  570.) 
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riser  la  soi-<iissaiit  Réfornie,  mais  uniquement  tiavailler  à  la 
sécurité  et  à  la  piiLssaTJce  du  royaume  ti-ès  chrétien.  Il  n'était 
fms  d^ailleuT-s  sans  voir  ce  qu'il  y  avait  d'étrange  et  même  de 
scandaleux  daus  la  prot>ection  accordée  par  un  cardinal  à 
des  agitateurs  poursuivant  ouvertement  l'albolition  de  la 
suprématie  «papale  dan.s  l'univers  entier.  Il  n'eût  pas  deman- 
dé mieux  que  de  s'unir  aux  catholiques  allemanxlti,  qui 
avaient  à  leur  tête  Maximilien  de  Bavière,  et  de  former  avéd 
eux  une  sorte  de  tiers  parti  capable  de  contenir  les  emipiètè- 
meuts  de  l'empire.  C'est  seulement  sur  les  hésitations  indé- 
finies de  ces  derniers  qu'il  se  tourna  plus  ou  moins  ouvertje- 
ment  du  côté  des  réformateurs. 

Quant  à  l'empire,  il  n'était  -plus  cette  ijorte  de  magit»tra- 
tuR*  suprême  destinée,  dans  la  pensée  des  papes,  ses  fonda- 
teurs, à  maintenir  l'union  entre  les  princes  chrétiens.  Sans 
compter  que  la  royauté  ca4>étienne  n'avait  jamais  reconnu 
sa  suzeraineté,  c'était  déjà  une  institution  archaïque.  Repo- 
sant SUT  le  péç;ime  féodal,  dont  elle  apparaissait  comme  la 
tète  et  le  couronnement,  elle  n'avait  plus  sa  raison  d'être 
maintena-nt  que  la  féodalité  se  réduisait  à  une  hiérarchie  de 
parade.  Il  s'agissait  seulement  de  savoir  lequel  des  états 
nouveaux,  que  le  pouvoir  royal  était  en  train  de  centraliser 
fortement  sous  son  absolutisme,  aurait  l'hégémonie  et  ferait 
prévaloir  sa  direction  en  Europe. 

Or,  selon  Richelieu  et  son  célèbre  confident,  le  Père 
Joseph,  la  France  "  df»vait  rester  eomme  le  coeur  de  tous  les 
états  chrétiens,  comme  le  centre  au  milieu  de  tous  les  autres'". 
A  l'exemple  de  Henri  IV,  l'illustre  cardinal  semble  avoir  nour- 
ri le  graTid  dessein  d'une  ligue  des  nations,  mais  en  lui  don- 
nant la  France  pour  lien.  Il  n'était  pas  indifférent  à  l'idée, 
qui  hantait  encore  les  esprits  du  17e  siècle,  d'une  grrande 
croisade,  soit  contre  les  infidèles  du  Levant,  soit  contre  les 
hérétiques  de  l'Occident,  mais  d'une  croisade  commandée  par 
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lui  et  toujours  avec  la  France  pour  iiisipiratrice  et  directrice. 
Il  usait  de  8*001  droit  en  pensant  que  les  intérêts  du  monde 
chrétien  seraient  mieux  sauvegardés  par  l'arrivée  au  premier 
plan  d'un  royaume  nni  et  cohérent,  comme  celui  de  Louis 
XIII,  que  par  la  prédominance  des  Habsbourg,  dont  la  mo- 
narchie consistait  en  un  agglomérat  de  principautés  dispa- 
rates et  devenait  d'autant  plus  impuissante  qu'elle  s'étendait 
davantage.  En  travaillant  à  la  prééminence  de  la  France, 
il  aurait  ainsi  travaillé  à  créer  ce  qu'il  estimait  être  le  meil- 
leur instrument  de  la  ciiàlisation  chrétienne.  La  patrie  de 
■saint  Louis  et  de  Jeanne  d'Arc  n'aimait-elle  pas  à  se  décorer 
du  titre  de  fille  aînée  de  l'Eglise?  N'avait-elle  pas  été  la  géné- 
ratrice de  ces  preux  chevaliers,  de  ces  liardis  croisés,  qui 
avaient  fondé  jadis  les  royaumes  latins  de  Jérusalem  et  de 
Constantinople?  Plus  elle  serait  élevée  au-dessus  des  auti-es 
puissances,  plus  Dieu  pourrait  efficacement  continuer  par 
elle  ses  gestes  terrestres. 

Mais  peut-être  Richelieu  aurait-il  été  surpris  tout  le  pre- 
mier des  plans  et  des  visées  lointaines  que  nous  lui  prêtons. 
Quittons  le  royaume  de  l'hypothèse  pour  redescendre  dans 
celui  de  la  l'éalité.  Jugeons  Fhomme  par  ses  actes  et  non  par 
ses  intentions.  Comme  personnage  historique  il  resteque notre 
héros  fut  un  politique,  un  homme  d'Etat,  non  un  apôtre.  Ce 
prince  de  l'Eglise  se  proposa  pour  but  la  grandeur  de  son  pays 
non  le  salut  des  âmes.  Son  activité  s'exerça  dans  le  domaine 
temporel,non  dans  le  domaine  spirituel.  Son  cas  n'estpas  isolé. 
Non  moins  que  lui  d'autres  hommes  d'Eglise,  des  papes  mê- 
mes, un  Jules  II  par  exemple,  ont  été  absorbés  par  des  préoc- 
cupations toutes  profanes  et  les  mille  intrigues  de  la  diplo- 
matie. 

Que  voulez-vous?  l^e  nationalisme,  l'égoïsme  étroit  des 
races,  les  rivalités  entre  princes  chrétiens,  leurs  luttes  à  mort, 
entrent  mus  doute  dans  le  plan  de  Dieu  sur  l'humanité, 
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comme  les  hérésies  et  le  désordre  moi-al  eu  général.  Mais  il 
e«t  incontestable  que  l'Eglise  a  trouvé  et  continuera  à  trouver 
là  une  des  plus  fortes  entraves  à  sa  mission  de  paix  et  de  fra- 
teraité,  voire  la  cause  la  plus  ordinaire  des  scissions  à  jamais 
regrettables  dans  la  vaste  famille  des  fils  de  Dieu.  Là  a  été 
et  sera  le  plus  formidable  obstacle  à  la  réalisation  du  voeu 
suprême  que  le  Christ  exprimait  en  mourant:  Ut  unum  sint — 
Qu'ils  soient  un!  Qu'il  n'y  ait  parmi  euj-  qu'un  bercail  et  qu'un 
pasteur  —  TJnuni  ovile,  unus  pastor  !  Hélas,  trop  sou- 
vent les  pasteurs  eux-mêmes  ont  travaillé  à  la  désunion  du 
bercail   ! 

Envi'sagé  dans  cette  lumière,  Richelieu  peut  bien  être 
proclamé  "  la  personnification  la  plus  haute  du  génie  politi- 
que français  "  (M.  E.  Denis).  On  peut  bien  affirmer  de  lui 
qu'il  a  été  le  meilleur  artisan  de  cette  royauté  absolue  qui 
allait  faire  le  siècle  de  Louis  XIV  et  placer  pour  un  temps 
la  France  à  la  tête  des  nations  de  la  terre.  On  ne  peut  dire 
qu'il  fut  un  grand  serviteur  de  Dieu  et  de  son  Christ.  Nous 
1  avons  vu,  suivant  l'énergique  expression  de  Montesquieu, 
>i  •  ce  puissant  génie  dévora  l'Europe  au  profit  de  la  Fran- 
ce ".  il  ne  fut  pas  sans  aider  efficacement  le  protestantis- 
me germanique  à  dévorer  une  longue  portiorn  de  l'Eglise  au 
profit  de  l'uTiiverselle  impiété.  C'est  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  que  nous  ne  lui  accordions  pas  une  admiration  sans 
réserve. 

(À   SUITKX) 

M.  TAMISIER,  s.  j. 
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DES    GOUVERNEMENTS    DE    QUÉBEC    MONTRÉAL 
ET    TROIS-RIVIÈRES 

SOUS   LE  RÉQIMB   PRAIVÇAIS 

NOTES  BIOGRAPHIQUES 

(suite) 

LOUIS  DE  LA  PORTE  DE  LOI) VIGNY 

11  appaTtiont  à  une  famille  d'ancienne  noble^sse.  11  na- 
quit à  Paris,  pai"oi.s.se  Saint-Eustache,  dn  Tiiariaj^e  de  Jean  de 
la  Porte,  sieur  de  l^>uvigny,  et  de  Fran(;oise  de  Fau'crolle. 

M.  de  Lmivigîiy  servit  d'aboi-d  dans  le  régiment  de  Na- 
varre. 

En  1683,  il  passait  dans  la  Nouvelle-France. 

l^e  10  iiovembi-e  1686,  M.  de  Denonville  écrivait  au  mi- 
nistre : 

"  Si  vou«  casisez  le  sieur  de  la  Mothe,  lieutenant  de  la 
compagnie  de  Valleren'ne«,  ayez  la  bonté  d'aocorder  s'a  lieute- 
mmce  au  sieur  de  Louvigny  <jue  j'ai  envoyé  à  Cataracouy 
comme  étant  bon  officier,  pour  y  sseiTir  auprès  de  M,  d'Orvil- 
liers.  "  ^ 

Le  ministre  se  rendit  à  la  demande  de  M.  de  Denonville, 
et,  le  1er  avril  1687,  M.  de  Louvigny  était  fait  lieu  tenant. 

En  {"^tte  même  année  1687,  M.  de  Louvigny  fit  partie  de 
l'expédition  de  M.  de  Denonville  contre  le«?  Irwjnois.  * 

Au  mois  de  mai  1688,  M.  de  Ivouvigny  étîiit  envoyé  à  la 


Archives  du  Cana^la,  Cornspondance  générale,  vol.  8. 
CoUection  de  manu^tcrits,  vol.  1  ^p.  562. 
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baie  d'Hudson  par  M.  de  Denonville,  11  reTÎnt  à  Québec  à 
l'automne  de  la  même  année. 

I^  17  novembre  1689,  M.  de  l'ionteiiac  écrivait  au  mi- 
nistre : 

••  J'ai  donné  au  sieur  de  Ix)uvigny  la  compagnie  de  Saint- 
Cirque  qui  a  été  tué  à  l'affaire  de  La  Prairie.  "  ^ 

En  mai  IfiOO,  le  gouverneur  de  Frontena>c  envoyait  M.  de 
Louvigny  à  Micliillimakinav  pour  connnander  en  cet  endroit 
à  la  place  de  M.  de  la  Durantaye. 

En  1691,  M.  de  Louvigny  était  fait  capitaine  en  pied. 

Il  fut  remplacé  au  commandement  de  Michillimakinac, 
en  1094,  par  M.  de  LaMotlie-Ca<lillac. 

I>an'S  l'hiver  de  1695-1696,  M.  de  Louvigny  co«imanda  un 
détachement  de  trois  cents  hommes,  Finançais  et  Sauvage*, 
qui  fut  envoyé  contre  les  Irotjuois  de  la  grande  presqu'île, 
entre  le  Saint-Laurt^t  et  la  rivièw»  des  Outaouais.  Les  offi- 
ciers sous  ses  ordres  étaient  MM.  il'Aillelxnist  de  Manteht, 
d'Auberville  et  de  Sabrevoi^.  La  neige  qui  tomba  en  alH>n- 
dance  pendant  tout  le  voyage  nuisit  au  miccès  de  l'expédition. 
M.  de  Louvigny  revint  à  Montréal  le  20  mars  1696.  hes  Sau- 
vages qui  raccompagnaient  avaient  fait  quelque.s  prisonniers. 
Quatre  d'entre  eux  furent  brûlés  ù  Montréal  par  les  Sauvages 
alliés  malgré  les  efforts  des  Français  pour  leur  sauver  la  vie.  * 

Dans  l'été  de  1696,  M.  de  Ix)uvigny  fit  partie  de  la  fameu- 
se expédition  de  M.  de  Frontenac  contre  k*s  Iroquois. 

Le  14  octobre  1697,  M.  de  Louvigny  s'offrait  de  continuer 
la  découverte  des  mint^  et  établissements  des  Espagnols  dans 
le  Mexique  par  la  voie  du  Mississipi.  '  Cette  proposition  n'eut 
pas  de  suite. 


*  Archives  du  Canada,  Corrcxpondanec  générale,  vol.  10. 

*  OTalîa^han,  IX,  p.  641  ;  Ferland,  Cour>*  d''hi'itoire  du  Canada,  tx>1.  1, 
p.  288;  BacqiîevUle  de  la  Potherie,  Hùdoire  de  rAmériquc  septentrionale. 

*  Le  mémoire  qu'il  adressa  au  ministre  à  ce  sujeft  a  été  puMié  par  M. 
Maxgry  dans  ses  Mémoires  et  documents,  \o].  IX,  p.  9. 
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Dans  l'hiver  de  1698,  M.  de  Louvigny  avait  été  chargé 
d'une  importante  mission  chez  les  Iroquois  par  le  gouverneur 
de  Frontenac.  Mais  ce  voyage  dilt  être  i-emis  à  cause  de 
Tabondanee  de  la  neige. 

Le  7  novembre  1699,  M.  de  Callières  donnait  ordre  à  M. 
de  Louvigny  d'aller  prendre  le  commandement  du  fort  de 
rrontenac. 

M.  de  Louvigny  et  ses  lieutenants,  MM.  de  la  Perottière 
et  Godefroy  de  Linctot,  ayant  fait  lu  traite  avec  les  Iroquois, 
M.  de  Oallières  les  releva  du  commandement  de  Frontenac  et 
les  fit  mettre  en  prison   en  attendant  leur  procès. 

Jje  procès  des  officiers  incriminés  se  déroula  devant  le 
Goni»eil  Souverain  aux  mois  de  septembre  et  octobre  1700. 

ïje  27  octobre  1700,  le  Conseil  Souverain  malgré  les  pro- 
testations de  M.  de  Callières,  qui  prétendait  qu'ils  devaient 
être  jugés  incessamment  et  définitivement,ordonnait  qne  MM. 
de  Louvigny  et  'de  la  Perottière  -seraient  envoyés  au  roi  avec 
leur  procès  par  les  vaisseaux  c^ui  étaient  snr  le  point  de  par- 
tir de  la  rade.  *' 

M.  de  Louvigny  qui,  le  20  avril  1700,  avait  été  nommé 
major  des  Trois-Eivières,  fit  jouer  là-bas  toutes  sies  influences 
auprès  du  ministre,  mais  il  ne  put  éviter  la  disgrâce  et,  le  1er 
avril  1702,1a  «majorité  des  Trois-Rivières  lui  était  enlevée  pour 
avoir  fait  la  traite  contre  les  ordonnances. 

Sa  défaveur  ne  dura  pas  trop  longtemps.  Le  1er  juin 
1703,  il  réussissait  à  se  faire  donner  la  majorité  de  Québec. 

Au  printemps  de  1705,  M.  de  Louvigny  était  envoyé  à 
Michillimakinac  par  M.  de  Vaudreuil  pour  recevoir  les  yvi- 
sonniers  que  les  Sauvages  alliés  avaient  fait  sur  les  Iroquois 
dans  Fautomne  précédent  au  fort  Frontenac. 


»  Jugements  et   délihérntioux  du  Conseil  souverain,  vol.  IV,  pp.  479, 
485,  499,  503. 
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Le  10  juin  1708,  M.  de  Louvigiiy  était  fait  chevalier  de 
Saiut-Louis. 

Le  31  octobre  1710,  le  gouverueur  de  Vaudreuil  ppop«»î?ait 
au  minière  de  Pontchartrain  d'envoyer  de  nonveau  M.  de 
Ix)UAigii3'  comme  commandant  à  Michillimakinac.  Il  estiînait 
qu'il  était  le  seul  capable  d'em|>ècher  la  guerre  entre  les  Iro- 
quoi«  et  les  alliés  des  Français. 

Le  ministre  accepta  la  proposition  dt*  M.  de  Vaudreuil. 

En  septembre  1713,  M.  de  Jx>uvigny  passftî  en  Fimikm- 
pour  régler  certaines  affaii-es  <le  famille. 

I^  12  mai  1714,  M.  de  LouTigny  obtenait  une  gratifica- 
tion de  400  liviies  sur  le  trésor  royal. 

Dans  Fêté  de  1714,  M.  de  Louvigny  fut  n<Mnme  {Htur  ia 
troisième  fois  commandant  à  Michillimakinac,  ■  Le  bnt  du 
gouverneur  de  Vaudreuil  en  chargeant  M.  de  I^ouvigny  de  ct^ 
commandement  était  de  Tasssrobler  les  Sauvages  à  Michilli 
makinac  et  de  metti'e  fin  aux  excès  des  coureurs  de  bois  qui 
devenaient  de  plus  en  plus  indépt^ndants.  M.  de  Louvii;n\ 
était,  d'après  M.  de  Vaudreuil,  le  meilleur  officier  de  la  Nou- 
vel le-Fi-ance. 

A  la  mort  de  M.  de  T^angloiserie,  lieuten«nt  d^  roi  à  Qué- 
bec, M.  de  Vaudi*euil  proposa  au  duc  d'Orléans,  régent  du 
royaume,  de  le  remplacer  par  M.  de  Louvigny.  qui  était  ma- 
jor de  Québec  depuis  1703.  "  C'est  nu  très  bon  officier,  écri- 
vait-il au  ministre,  en  février  1716,  qui  s'est  toujours  distin- 
gué et  dont  les  services  deroandent  cette  grâce.  "  ^  M.  de  Lon- 
vigny  fut  nommé  à  cette  charge  le  27  avril  1716. 

An  printemps  de  1716,  M.  de  Louvigny  était  chargé  d'une 
importante  expédition  contre  les  Renards.  Tl  partit  de  Mont- 
réal le  1er  mai  avec  225  Canadiens;  200  autres  devaient  le  re- 
joindre à  Détroit  et  à  Michillimakinac.  M.  de  Louvigny  revint 


'  Archives  du  Canada.  Correspondance  généraie^yvA.  36. 
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k  Québec  le  12  octabre  171G,  après  avoir  forcé  les  orgueilleux 
Kenards  à  deman'der  la  paix.  ** 

Ives  Renards  s'étaient  engagés  à  descen^dre  à  Québec  en 
1717  pour  ratifier  la  paix  que  M.  de  Louvigny  les  avait  forcés 
à  accepter.  Comme  garantie  de  leur  bonne  foi,  ils  avaient 
remis  à  M.  de  Louvigny  six  jeunes  Renards  qui  tous  étaient  les 
fils  des  principaux  chefs  de  leur  tribu.  Malheureusement, 
î)enid'ant  l'hiver  de  1716-1717,  trois  de  ces  jeunes  gens  mouini- 
rent  de  la  i>etite  vérole. 

Au  mois  de  mai  1717,  M.  de  Louvigny  se  rendit  de  nou- 
veau auprès  des  Renards  pour  leur  expliquer  la  mort  de  leurs 
jeunes  gems.  Il  amena  avec  lui  un  des  survivants  pour  témoi- 
gner que  les  bons  soins  n'avaient  pas  manqué  à  leurs  compa- 
gnons. Les  Renards  parurent  accepter  ces  explicationis  iimis 
quand  même  ils  ne  descendirent  pas  à  Québec  ratifiei*  la 
paix  ainsi  qu'ils  s'y  étaient  engagés. 

Le  2  juin  1720,  le  roi  nommait  M.  de  Louvigny  comman- 
dant des  pays  d'en  liant.  Il  devait  remédier  aux  abus,  entre- 
tenir la  paix  et  l'union  entre  les  nations  sauvages  et,  avec  les 
Français,  empêcher  la  traite  de  l'eau  de  vie,  etc.  M.  de  TiOu- 
vigny  conservait  toutefois  sa  charge  de  lieutenant  de  roi  à 
Québec. 

En  octobre  1722,  M.  de  Vaudreuil  rendait  le  témoignage 
suivant  de  M.  de  Louvigny  : 

"  Il  est  eouTiu  par  ses  services  et  encore  (en  état?)  de  tout 
entreprendre  pour  le  service  du  roi.  Il  s'est  acquitté  avec 
beaucoup  d'honneur  et  de  distinction  des  expéditions  dont  il 
a  été  chargé.  Il  est  parfaitement  au  fait  du  service  et  fenne 
dans  le  commandement.  Comme  je  suis  obligé  d'être  à  Mont- 
réal pendant  l'été,  il  commande  à  Québec  pendant  mon  abaen- 


•  Ce<t.te  expédition  est  ra<'(mt^e  an  lonsf  daii-s  \ouvelle-Franee:  Doeu- 
mentfi  historiques,  vo).  1.  p.  119, 
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ce  et  a  beaucoup  d'attention  à  y  maintenir  le  bon  ordre.  Il 
mériterait  aussi  que  le  Conseil  (de  marine)  aie  la  bonté  de  lui 
accorder  quelque  grâce.  "  ^ 

En  1724,  M.  de  Tx>uvigny,  ayant  otitenn  un  congé,  s'em- 
l>ai^uait  pour  la  France. 

C'est  pendant  son  séjour  en  France,  le  26  décembre  1724, 
que  M.  de  Louvigny  fut  nommé  gouverneur  des  Trois-Rivières. 

En  1725,  ses  affaires  étant  réglées  en  îYance,  M.  de  Lou- 
vigny s'embarqua  sur  le  Chameau  pour  venir  prendre  son  com- 
mandement. Le  Chameau  fit  naufrage  dans  les  pjirages  de 
l'île  Royale  le  27  août  1725,  et  pas  un  seul  de  ses  nombreux 
passagers  ne  se  sauva. 

PAl  L  DE  (  HOMEDEY  DE  MAISOXNEl  VE 

Paul  de  Chomedey  de  Maisouueuve  naquit  près  de  Troyes 
vers  l'an  1000.  Le  Père  Lallemant  nous  dit  qu'il  était  d'une 
ancienne  et  noble  i*ace:  '*  gentilhomme  d'une  des  meilleuit^ 
familles  de  la  Champagne  ". 

A  l'âge  de  treize  ans,  il  servait  déjà  dans  l'armée.  On  a 
d'ailleui's  très  })eu  de  i-enseignements  sur  sa  vie  avant  son  ar- 
rivée dans  la  Îsouvelle-France. 

M.  dé  Maisonneuve  ayant  lu  par  hasard  une  Relation  des 
Jésuites  se  sentit  tout  bouleversé.  Il  se  rendit  auprès  du  Pore 
I^ileniant,  i-écemnient  arrivé  du  Canada.  ''  M<m  Père,  dit-il, 
résolu  d'aller  au-delà  des  niei*s,  dans  les  conti-ées  que  vous 
les  avantages  que  le  monde  pouri*ait  lui  offrir  et  entièrement 
résolu  d'aller  au-delà  des  mers  dans  les  contrées  que  vous 
évangélisez,  consacrer  son  repos,  ses  services  et  sa  vie  au  bien 
et  à  la  sanctification  de  ces  peuples.  " 

Coïncidence  quasi  miraculeuse,  le  Père  Lalemant  eher- 


•  Archivée  du  CaJiada,  Correêpondance  générale,  vcd,  120. 
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chait  justem'eiit  un  gouveriieiiT  pour  Montréal  dont  la  fonda- 
tion vi^nait  d'étr-iî  décidée.  Le  Père  I>alenuiut  fit  aussitôt  -part 
de  s^vn  entretien  avec  M.  de  Maisonnenve  à  M.  de  la  Dauver- 
sière,  qui  avait  c^n<;u  la  fondation  d'une  colonie  dans  l'île  de 
Montréal.  M.  de  la  Dauversière  proposa  à  ses  associés  de 
choisir  M.  de  Mai**onneuve  comme  gouverneur  de  Montréal, 
(^eux-ci  l'aecueillirent  à  bras  ouverts. 

En  1641,  M.  de  Maisoniieuve  s'embarquait  au  port  de  La 
Eoc'helle  pour  la  Nouvelle-France.  Comme  la  saison  était 
avancée,  il  se  contenta  d'aller  prendre  pos-sessiou  de  son  île 
e^  il  revint  passer  Tliiver  à  Sillery.  Au  gouverneur  de  Mont- 
magny,  qui  aurait  voulu  retenir  M.  de  Maisonneuve  à  Québec 
afin  de  renforœi-  avec  sa  i*eciiie  rétablissement  si  faible  dont 
il  avait  la  charge,,  le  nouveau  gouverneur  répondait:  "  Mon- 
sieur, ce  que  vous  me  dites  serait  bon  si  (m  m'avait  envoyé  pour 
délibérer'  et  choisir  un  poste,  mais  ayant  été  déterminé  par  la 
(-<>mpagnie  qui  m'envoie  que  j'irais  an  Montréal,  il  est  de  mon 
lionneur,  et  vous  trouverez  bon,que  j'y  monte  pour  commencer 
une  colonie,  quand  tous  les  arbres  de  cette  île  sie  devraient 
changer  en  autant  d'Iroquois. 

M.  de  Maisonneuve  partit  de  (Québec  le  8  mai  1642  pour 
sa  nouvelle  colonie.  Il  arriva  h  Montréal  avec  tout  son  monde 
le  17  mai.  Le  même  jour,  le  Père  Vimont  y  célébrait  la  sainte 
messe  après  laquelle  il  pro]ion(;a  ces  paroles  prophétiques  : 
"  Ce  que  vous  voyez  ici  n'est  qu'un  grain  de  sénevé,  mais  il  est 
jeté  par  des  mains  si  pures  et  si  animées  de  l'i^sprit  de  la  foi 
et  de  la  religion,  qu'il  faut  sans  doute  que  le  ciel  ait  de  grands 
desseins,  puisqu'il  se  sert  de  tels  instrumentas  pour  son  oeu- 
vre, et  je  ne  fais  aucun  doute  que  ce  petit  grain  ne  ])rodnise  un 
grand  arbre,  ne  fasse  un  jour  des  merveilles,  ne  soit  uniltiplié 
et  ne  s'étende  de  toutes  ])arts.  " 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  relater  ici  tontes  les 
grandes  choses  accomplies  par  M.  de  Maisonneuve  pendant  »(« 
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vin^t-tn^LS  années  de  gouvernement  à  Montmil.  M.  de  Mai- 
souneuve  et  sa  fondation  ont  en  leurs  liistoriens  qui  ont  fait 
resî-^rtir  de  façon  himinen?e  l'actimi  de  la  Providence  dans  la 
formation  et  le  développement  de  cette  oeuvre. 

En  1665,  M.  de  Maisonneuve  retournait  en  France.  Il  se 
retira  à  Pari'S  où  il  vécut  dans  l'isolement  tout  en  s'intéres- 
sant  à  la  colonie  de  Montréal  qui  lui  devait  tant. 

La  soeur  Bourgeois,  passant  en  France  quelques  années 
«•près  le  départ  de  M.  de  Maisonneuve,  se  fit  un  devoir  d'aller 
le  saluer: 

"  Tx»  lendemain  de  mon  arrivée,  raconte-t-elle,  j'allai  au 
Séminaire  de  Sainf-Sulpi<'<»  pour  savoir  où  je  pourrais  trou- 
ver M.  de  Maisonneuve.  Il  était  logé  au  Fosï^é  ^^int- Victor, 
proche  des  PP.  de  la  I>octi'ine  Chrétienne,  et  j'arrivai  chez 
lui  assez  tard.  Il  n'y  avait  que  quelqm's  jours  qu'il  avait  fait 
garnir  une  petite  ehambi-e  et  construire  mie  cabane  à  la  façon 
du  Cauad-a,  afin  d'y  loger  quelques  personne*?  qui  viendraient 
de  Montréal.  Je  frappai  à  la  porte,  et  lui-même  descendit 
pour  m'ouvrir:  car  il  était  logé  au  deuxième  étage,  avec  Ijouis 
Frin,  son  seniteur.  ot  il  m'ouvrit  la  ]>ort(*  nvc^*  mi»»  tn^ra  gran- 
de joie.  " 

M.  de  Maisonneuve  mourut  à  Paris,  dans  son  domicile, 
paroisse  de  Saint-Etienne  du  Mont,  entre  les  portes  Saint- 
Marcel  et  Saint- Victor,  le  9  septembre  1676. 

"  Paul  de  C'homefley,  sieur  de  Maisonneuve,  dit  31-  N.-E. 
Dion  ne,  n«e  fut  pas,  sans  doute,  aux  yeux  de  ses  contempo- 
rains, le  héros  que  noirs  nous  complai*«ons  aujourd'hui  à  re- 
connaître en  sa  personne.  Simple  gouverneur  d'une  île  à  peine 
habitée,  dans  une  colonie  embryonnaire,  il  ne  pouvait  attein- 
dre la  renommée  d'un  Frontenac.  Cependant,  ce  gouverneur, 
tout  humble  qu'il  fut,  plus  encore  par  les  sentiments  et  le 
coeur  que  i>ar  la  position,a  vu  grandir  ses  titres  de  gloire  avec 
les  années,  et,  de  nos  jours,  après  deux  siècles  et  demi,  sa  re- 
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îioimnée  est  des  plus  brillantes.  Sa  vertu,  «on  tact,  sa  pru- 
dence, toutes  les  belles  (lualités  qui  ornèrent  sa  grande  âme, 
ont  conquis  l'admiration  du  peuple  canadien.  Sa  mission 
providentielle  est  un  fait  tellement  acquis  à  F  histoire  que  vou- 
loir la  révoquer  en  doute  serait  de  la  témérité.  "  ^ 

PIERRE- JACQUES  (HATOY  DE  NOYAN  ' 

Il  appartenait  à  une  noble  et  ancienne  famille  de  la  Nor- 
mandie. 1m  Chesnaye-Desbois  i-etrace  cette  famille  à  partir 
de  1643.  Son  père,  Pierre  Payan  de  Noyan,  venu  ici  en  1687 
en  qualité  de  lieutenant  dans  les  troupes  du  détaehement  de 
la  marine,  avait  épousé  Catherine-Jeanne  LeMoyne,  fille  de 
feu  Charles  LeMoyne,  seigneur  de  Ix>ngueuil  et  de  Château- 
guay,  et  de  Catherine  Priraot. 

Né  à  Montréal  le  3  novem'bi-e  1695,  M.  de  Noyan  obtint,  le 
24  mai  1712,  une  enseigne  dans  les  troupes  du  détachement  de 
la  marine. 

En  1721,  M.  de  Noyan  commandait  au  fort  Frontenac  ou 
Oataracoui. 

Le  5  mai  1722,  il  était  promu  lieutenant. 

En  octobre  1722,  M.  de  Vaudreuil,  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-France, disait  de  M.  de  Noyan  : 


'  Snr  ^ï.  de  ^raisoaint^iive,  on  |>eut  coiisnlter  M.  Pierre  EyOïisseaii ,  His- 
toire de  la  rie  de  ^f.  l'aitl  de  Chomedeii.  sieitr  de  Maixonnenve,  fondateur 
et  premier  ijouveruenr  de  Montréal  :  ^L  H.-J.-J.-P..  Chouinard,  Paul  de 
Chomedey,  sieur  de  Maisou neutre,  fondateur  de  Montréal  :  M.  l'abbé  Fail- 
loB,  Histoire  de  la  colonie  française  en  Canada;  Revue  canadienne,  aimée 
Î879,  artidle  de  M.  J.  BonthiilJiea'-Triidel  ;  Bulletin  des  recherches  histori- 
ques, vol.  XXII,  articles  de  M.  E.-Z.  Masisicobte;  M.  E.  Diomne,  Serviteurs 
et  servantes  de  Dieu;  Leblond  de  Br\mvdih,Histoir€  populaire  de  Montréal. 

*  T>a  plupart  de  non  hi.sfîoa'iens  éenivenit  Pteiyan  de  Noyain.  M.  de  Noyan 
«ignait  plntôt  Chavoy  de  NoA-îin.  Chavoy  était  le  bien  seigneurial  de  sa 
famille  en  FTancie. 
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"  Il  est  de  bonne  volonté  et  eu  état  île  sei-vir  et  il  y  a  en 
lui  de  quoi  faille  un  bon  officier.  "  - 

M.  de  Xovan  avait  hérité,  comme  aiué  de  la  famille,  du 
fief  de  Chavoy,  près  d'Avranclie. 

I^e  29  février  1724,  le  Conseil  de  Marine  demandait  à  M. 
Dufour,  >procuif  ur  général  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Kouen,  un  délai  de  deux  ou  ti-oLs  ans  eu  faveur  de  M.  de 
Noyau,  pour  rendre  foi  et  hommage  et  rendre  aveu  de  son  fief 
de  Chavoy.  Le  Conseil  demandait  au«si  à  M.  Dufour  de  sus- 
pendre les  procédés  contre  M.  de  Xoyan  en  attendant  qu'il 
donne  procuration. 

Le  20  avril  1729,  le  roi  aéCoi>dait  à  M.  de  Noyau  la  eom- 
paguie  vacante  par  la  mort  de  M.  de  Tonty. 

En  1730,  M.  de  Noyau  obtenait  un  congé  x>our  aller  en 
France.  En  lui  aceoixlant  sou  congé,  le  président  du  Conseil 
de  Marine  lui  écrivait  d'emx)orter  eu  France  tous  les  éclaircis- 
semeuts  qu'il  pouiTait  avoir  tant  sur  la  conservation  des  pays 
d'en  haut  que  sur  celle  du  commerce. 

M.  de  Noyau  revint  dans  Ja  Nouvelle-France  en  1731.  Le 
ministre  écrivait  à  M.  Hocquart,  le  15  mai  1731,  de  donner  à 
M.  de  Noyau  un  poste  chez  les  Sauvages  dont  il  connaissait 
bien  les  habitudes. 

Ijc  1er  octobre  1731,  M.  de  Noyau  écrivait  au  ministre: 

"  J'ai  demandé  à  Mi"S  de  Beauharnois  et  Hocquart  une 
concession  iK>ur  laquelle  ils  ont  bien  voulu  me  permettre  d'é- 
crire à  Votre  Grandeur. 

"  Je  prends  la  liberté  de  représenter  à  Monseigneur 
qu'ayant  consommé  depuis  vingt  ans  une  partie  de  mon  bien 
au  service  du  Roi,  j'ai  besoin  de  ses  grâces  pour  m'y  pouvoir 
soutenir  avec  trois  de  mes  frères,  qui  y  sont  actuellement  ;  la 
concession  que  je  supplie  Monseigneur  de  m'accorder,  en  eera 


'  .Vrchàves  du  Canada.  Correspondance  générale,  vol.  120. 
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un  moyen  si  elle  veut  bit?u  eu  luêiue  temps  me  favoriser  d'un 
des  postes  de  ee  pays  dont  les  avantages  me  mettraient  en  état 
de  continuel'  mes  sei-^dces  eomme  j'ai  fait  ci-devant. 

^'  Monseigneur  me  permettra  de  l'infoi-mer  à  ce  sujet  de 
la  dépensée  annuelle  que  je  suis  obligé  de  faire  tant  pour  les 
Iroquois  <l(miiciliés  (jue  pour  les  Ii^K^uois  externes  dont  le 
séjour  à  Montmil  me  coûte  tous  les  ans  considérablemeoit,  la 
libéralité  envers  ces  nations  étant  le  seul  moyen  de  consei-ver 
mon  crédit  auprès  d'eux. 

"  Sur  ce  crédit  dont  je  me  fais  un  mérite  auprès  de  X'oti'e 
Gi-andeur,  j'ai  i^eyu  <?ette  année  des  Iro(]uois,  au  nom  des  qua- 
tre premiers  chefs  des  cinq  Villages,  le  collier  par  lequel  ils 
s'engagent  de  paroles  avec  moi  de  m'avertir  lorsqu'il  se  tra- 
mera quelques  mauvai^ses  affaires  dans  leui-s  villages  en  me 
demandant  la  même  chose  et  ils  m'assurent  «pie  quelque  chose 
qui  put  arriver,  ni  eux  ni  leur  jeunesse  ne  porteront  les  armes 
contre  nous.  Ce  collier  est  inconnu  à  tout  le  reste  de  la  na- 
tion, et  comme  ces  Sauvages  sont  toujours  sur  leur  gai-de, 
c^eux-'ci  cherchent  à  se  garantir  des  maux  qu'ils  craignent.  Je 
peux  assurer  A^otre  Grandeur  que  si  ce  gage  de  leur  fidélité 
n'est  pas  une  certitude  des  bonnes  intentions  de  toute  la  na- 
tion, au  moins  il  nous  défend  contre  les  trahisons  dont  il  doit 
m'avertir. 

"  Mais,  Monseigneur,  ees  Sauvages  lîie  voient  souvent  les 
mains  vides,  et  je  ne  peux  subvenir  à  leur  donner.  C'est  à 
quoi  je  supplie  A''otre  Grandeuj-  de  vouloir  bîe^n  avoir  atten- 
tion. "  ' 

Tve  22  avril  1732,  le  ministix^,  i-é-pondant  à  M.  de  Noyau, 
lui  faisait  part  de  sa  satisfaction  des  soins  qu'il  prenait  pour 
concilier  les  esprits  des  Iroquois,  Tl  rinformait  aussi  quMl 
lui  accordait  la  <H>nc^ession  qn'il  avait  demandée  Sdir  la  rivièi^ 


*  AToh.iT€«  du  Canada,  ioncsijoiiihuicr  gén^rnle,  val.  56. 
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Richelieu  jusqu'à  l'enti'ée  du  lac  Chaurplain,  arec  les  îles  qui 
étaient  le  long  de  cette  concession. 

Le  même  joui*,  le  ministi'e  invittiit  M.  de  i>eauliariiuU 
d'utiliser  les  sei'\'ic^es  de  M.  de  Noyau.  "  Il  a  de  l'esprit,  de 
l'ambition  et  connaît  bien  les  Sauvages  ",  écrivait-il. 

Le  2  avril  1733,  pour  se  rendre  aux  oi-dies  du  ministre, 
MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  concédiiient  à  M.  de  Xoyan 
"  deux  lieues  de  teri-e  de  fi-out,  le  long  de  la  rivière  Chambl/, 
sur  trois  de  profondeur,  à  pi-endre  depuis  la  petite  rivière  du 
Sud,  icelle  comprise,  eu  montant  vers  le  lac  Champlaiu,  avec 
rîle  aux  Tètes  et  les  autres  îles,  îlets  et  battures  qui  se  ti*ou- 
vaient  vis-à-vis  de  front  du  dit  terrain.  "  Cette  concession 
étiùt  faite  à  titre  <le  fief  et  seigneurie,  avec  droit  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  droit  de  chasse  et  de  péclie,  traite 
avec  les  Sauvages,  etc.,  etc.  * 

Quelques  j( Ml i-s  plus  taixl,  le  14  avril  1733,  le  miiiisti-e  in- 
formait M.  de  Noyau  qu'il  n'avait  pu  lui  procurer  la  majorité 
de«  troupes,  va<,*ante  par  l'avanciTueut  de  M.  de  Vaudreuil, 
mai«  que  M.  de  Beauharnois  le  destinait  au  commandement 
du  poste  de  Mfchillimakinac. 

?]n  1734,  M.  de  lîeauharnois  <l<niH.iit  K*  j»«>st»'  th*  la  Pointe 
de  la  Chevelure  à  M.  de  Noyan.  Le  2t>  avril  1734,  le  ministre 
prenait  la  peine  d'informer  M.  de  Xoyan  que,  mir  sa  deman- 
de,M.  de  Ikniwharnois,  qui  le  destinait  au  ix>ste  de  Michillîma- 
kinac,  lui  avait  confié  cidui  de  la  Pointe  à  la  Chevelure,  ''  un 
des  plus  intéressants  de  la  colonie  ". 

En  1735,  M.  de  Novan,  à  cause  du  mauvais  état  de  sa 


*  7'^èr'^\'  rt  «//jrti/nrii/jc  relatif*  à  la  tmurr  arif/iiciirkilr,  p.  161.  M.  de 
Xoyan  n'ayajrt  fait  aucun  établissement  sur  sa  .seigneurie  oonraie  H  s'y 
était  engaigê,  elle  hri  firt  enlevée  le  10  mai  1741  et  rénnie  au  domaine  de 
\a  couronne.  M.  de  Xoyan  ayant  promis  de  se  conformer  à  son  acte  de 
conceï«ion,  en  1744,  sa  seigneurie  lui  fut  remise  par  \tM.  de  Beauharnois 
et  HocqiHirt.  Oettp  norivelle  crmces^sion  fut  oonfirmé*»  par  ]e  roi  le  2'> 
mars  1745. 
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santé,  était  relevé  du  commaiidenient  Un  poste  de  la  Pointe  de 
la  Chevelure  et  remplacé  par  M.  de  la  G-auchetière. 

Le  président  du  Oon'seil  de  Marine,  évidemment,  avait 
beaucoup  de  confiance  dans  les  aptitudes  de  M.  de  Noyan.  Le 
15  mai  1736,  il  écrivait  une  longue  lettre  à  M.  de  Beauhaniois 
sur  les  officiers  qu'il  convenait  de  nommer  pour  commander 
l<>s  différents  postes  de  la  colonie.  "  Tous  les  postes  en  géné- 
ral, écrivait-il,  exigent  pour  commandants  des  hommes  capa- 
bles d'y  maintenir  le  bon  ordr-e  et  d\y  ménager  l'esprit  des 
nations,  mais  celui  de  Détroit  exige  une  attention  toute  par- 
ticulière et  des  capacités  supérieur-es.  Le  choix  qu'il  paraît 
être  dans  la  résolution  de  faire  de  M.  de  Noyellos,  pour  rem- 
placer M.  Péan  à  ce  dernier  poste,  ne  lui  paraît  pas  judi- 
cieux, car  à  juger  du  capitaine  par  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  l'enterprise  des  Renards  et  par  la  manière  dont  les  Hu- 
ronis  l'ont  traité,  on  ne  peut  espérer  qu'il  puisse  réussir  dans 
un  poste  aussi  délicat.  Il  attend  ses  réflexions  à  cet  égard. 
Si  la  santé  de  M.  de  Noyan  le  permet,  il  lui  donnera  un  com- 
mandement dams  un  poste  important.  "  ° 

TTne  note  officielle  écrite  entre  1735  et  1740  dit  de  M.  de 
Noyan  : 

"  Bon  officier.  A  beaucoup  d'esprit  et  d'intelligence.  Sage, 
adopté  chez  les  Iroquois.  "  " 

Le  23  avril  1738,  le  ministre  donnait  instruction  à  M.  de 
Beauharnoi'S  de  nommer  un  commandant  sédentaire  à  Dé- 
troit. "  Si  la  santé  de  M.  de  Noyan  le  lui  permet,  aj  on  tait-il, 
il  devra  être  ehoisi  pour  commander  h  ce  poste.  " 

M.  de  Noyan  fut  nommé  dans  l'été  de  1738  au  comman- 
dement du  poste  de  Détroit.  Il  ne  s'y  rendit  qu'en  1741  et  en 
partit  l'année  mii vante. 


»  Rapport  concernant  lest  archires  cnuadiennes  pour  1904,  .p  227. 
•  lljchard,  1899,  p.  28. 
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Eu  lliiS,  M.  de  Nojau  coinmaudait  au  fort  Saiut-Frédé- 
ric.  Par  une  lettre  de  M.  de  Beauliaruois  au  comte  de  Maure- 
pas  du  -8  octobre  ITiG,  uou«  voyons  qu'il  avait  sous  ses  or- 
dres trois  lieutenants,  MM.  Dumont,  de  Boueherville  et  Her- 
bin,  deux  enseignes,  MM.  -de  Millon  et  de  Montigny,  5  ser- 
gents et  88  «oldats  dont  5  canonniers.  Le  fort,  disait  M.  -de 
Beauhaniois,  est  abondamment  pourvu  de  provisions  et  de 
munitions  de  gueri-e,  mais  il  manque  d'artillerie.  ' 

En  1747,  M.  de  Noyau  avait  déjà  quitt5é  le  commandement 
du  fort  Saint-Frédéric  puisque  M.  Boisbébert,écrivant  au  mi- 
nisti-e  en  novembi-e  1747,  dit  que  M.  de  Céloron  y  comman- 
dait depuis  six  mois.  Il  ajoute  :  "  M.  de  Noyau,  capitaine,  a 
aiis»i  eu  le  commandement  du  fort  Frédéric;  c'est  un  bomme 
d'e»prit  qui  a  bien  gouverné  i>ar  deux  fois  différentes  :  marque 
de  sa  capacité.  "  * 

Le  23  mai  1749,  M.  de  Noyau  était  cboisi  comme  major 
de  Montréal,  en  remplacement  de  M.  de  Lantagnac,  pi-omu 
lieutenant  de  roi  du  même  gouvernement 

Le  1er  avril  175C,  M.  de  Noyan  succédait  à  M.  d'Aille- 
bt>u«t  à  la  lieutenanoe  de  roi  des  Trois-Rivières. 

IjC  25  mai  1757,  M.  de  Xoyan  partait  pour  aller  relever 
dans  le  commandement  du  fort  Frontenac  M.  de  Laval  trie, 
premier  capitaine  des  troupes  de  la  colonie.  "  On  lui  avait 
donné  ce  commandement  qui  était  au-dessous  de  son  grade, 
dit  l'auteur  anonyme  d'un  Mémoire  »ur  les  affaires  du  Ca- 
nada depuis  1749  jusque  1760,  pour  améliorer  ses  affaires  qui 
étaient  extrêmement  dérangées.  Cet  officier  était  savant, 
poète,  et  se  mêlait  de  la  médecine  ;  sa  verve  avait  été  un  peu 
piquante,  ce  qui  lui' avait  attiré  quelques  ennemis;  et  M.  de 
Vaudreuil,  qui  n'était  pjis  savant,  le  baisî^ait,  quoiqu'il  lui 


'  O'Callaghaji,  X.  p.  3r,. 
•  /6«f.,  p.  377. 
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t^ut  quelques  obligations;  il  avait  68  airs  ^  ai  était  infii-me  ; 
mais  dans  cet  âge  a  vaille  il  conservait  toute  la  liberté  de  son 
esprit  et  était  en  état  de  faire  honneur  à  un  poste  qu'on  lui 
donnerait  à  défendre   avec  des  forces  suffisantes.  " 

M.  de  Longueuil,  qui  avait  appris  que  les  Anglais  aswem- 
blaient  un  corps  considérable  au  fort  Bull,  prévint  M.  de 
Noyan  qu'ils  se  préparaient  i>robablement  à  attaquer  le  fort 
Frontenac.  M.  de  Noyan  demanda  aussitôt  des  secours  à  M. 
de  Vaudreuil.  Ce  dernier  se  contenta  de  lui  envoyer  un  offi- 
cier, M.  d'Irnon  LaPlante. 

lie  25  août  1758,  Bradstreet  arrivait  dans  les  environs  du 
fort  Frontenac  à  la  tête  de  trois  mille  hommes.  M.  de  Noyan 
avait  à  lui  opposer  environ  trenti?  soldats  et  quelques  volon- 
t^îires.    Il  eapitula,  après  trois  jour-s  de  siège. 

M.  de  Vaudreuil,  (jui  était  peut-être  coupable  de  négli- 
gence à  cause  du  retard  (ju'il  avait  luis  à  envoyer  des  secours, 
jeta  la  faute  de  la  prise  du  fort  Frontenac  sur  M.  de  Noyan  et 
suggéra  à  la  Gourde  mettre  ce  brave  sioldat  à  sia  retraite 
comme  lieutenant  de  roi  aux  Trois-Rivièi-es,  ce  qui  arriva  au 
mois  de  janvier  1759. 

Après  la  perte  du  Canada,  M,  de  Noyan  passa  en  Fi*ance. 
Avec  le  néfaste  Bigot  et  plusieurs  autres  il  fut  jeté  à  la  Bas- 
tille. Le  10  décembre  1763  il  était  condamné  à  être  admonesté 
et  à  six  livres  d'aumône. 

M.  de  Noyan  vivait  en'Cor<^  en  1765. 

Dans  son  testament  fait  à  Paris  le  15  janvier  -1765,  M. 
Le  Moyne  de  Bienville,  ancieai  gouverneur  de  la  Tx)uisiane, 
écrivait  : 

"  J'ai  oublié  dans  ce  présent  testajnent  à  faire  mention 
de  mon  neveu  Payen  de  Noyan,  fils  aine  de  ma  soeur  T^  Moy- 
ne de  Noyan,  à  qui  je  donne  et  lègue  un  diamant  de  quinze 
cents  livres.  "  '" 


•  63  s«iuileinent. 

"  Jodoùi  et  Vinofiit.  Uixioirc  de  J.ontjucml.  p.  137. 
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NHOLAS-JOSKPH  DE  FLEIRIMONT  DE  NOYELLES 

M.  de  Xoyelles  était  oiiginaii'e  de  Grécy,  diocèse  de 
Meaux,  eu  Brie.  11  était  \e  fil«  de  Joseph  de  Noyelles,  colo- 
nel, et  de  Marguerite  B(Jïdoux. 

Le  5  mai  1710,  M.  de  Noyelles  oUieuaii  une  eu»cigiit-  dans 
les  ti-oupes  du  déiaclieuieut  de  la  uiariue  servant  au  Canada. 

Eu  1720,  M.  de  Noyelles  eut  twuporaireDieiit  le  coiunran- 
dement  du  poste  de  Détroit.  * 

Le  11  février  1721, M.  de  Noyelles  était  pnmiu  lieut^^naut^ 

Le  20  octobre  1722,  le  gouverneur  <le  Vaudî-t-iiil.  «laiis  un 
rapport  au  ministre,  disait  de  M.  de  Noyelles: 

"  Le  sieur  de  Noyelles  est  âgé  de  28  an.s.  Il  est  en  état  de 
bien  ser\'ir,  n'a  aucune  mauvaise  qualité  et  ne  manque  pas  de 
bonne  volonté.    Il  a  d'ailleui-s  une  fort  bonne  <-onduite.  "  * 

En  1728,  M.  de  Noyelles  eut  de  n<mveau  i>endant  quel- 
ques mois  le  commandement  du  poste  de  Détroit. 

Ije  22  mai"»  1732,  M.  de  Noyelles  ol>tenait  l'expectative 
d'une  comi>agnie  qui  lui  fut  a^-cortlée  le  1er  août  1733. 

En  1734,  le  gouverneur  de  Reauharuois  chargeait  M.  de 
Noyelles  d'une  expédition  contre  les  Sakis  et  les  Renards.  M. 
de  Noyelles  partit  de  Monti-éal  au  mo^  d'août  1734  avec  80 
Français  et  environ  130  Sauvages  domiciliés.  Au  Détroit  et 
aux  Ouiatanons  une  centaine  de  Hunuis  et  de  Poutéouatamis 
se  joignir-ent  au  parti.  Api-és  une  marche  de  sept  mois,  M.  de 
Noyelles  arriva  près  du  Moingona  ou  rivière  des  Moines  où 
les  guerriei*s  Sakis  et  Renai*ds  s'étaient  arrêtés  au  nombre  de 
2r>(K  Après  une  l^ère  escarmouche,  ils  se  retirèrent  à  un  de 
leui-s  forts,  M.  de  Noyelles  qui  avait  été  abandonné  par  \m 
bon  nombi-'e  de  ses  SauTages,  constatant  que  les  ennemis 
étaient  plus  nombreux  qu'il  ne  s'y  attendait,  eut  recours  à  la 
conciliation.  Il  obtint  des  Sakis  qu'ils  e^  eépareraient  des 
Renards  et  qu'ils  retourneraient  à  leur  ancien  post^  de  la 
Baie,  pour  y  allumer  le  feu  qu'ils  avaient  abandonné. 

'  Archives  an  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  120. 
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Cette  expédition  eut  uu  piètre  résultat  et  le  ministre  ne 
se  gêna  pas  de  dire  à  M.  Hocquart  qu'elle  avait  été  coûteuse 
et  inutile. 

En  1738,  M.  de  Nojelles  prenait  pour  la  troisième  fois  le 
commandement  du  Détroit.    Il  devait  y  rester  jusqu'en  1741. 

Eu  1743,  M.  de  Noyelle-s  fut  cliargé  de  poursuivre  les  dé- 
couvertes de  la  Vérandrye  dans  l'Ouest.  "  M.  de  Noyélles, 
remarque  M.  Prud'homme,  n'avait  ni  les  eonnaissances  ni  la 
supériorité  de  la  ^'érandrye,  il  ne  s'épargna  pas  cependant 
pour  pai'er  à  cette  situation.  " 

M.  de  Noy elles  pais'sa  sept  ans  dans  l'Ouest.  Il  revint  à 
Québec  en  1750.  - 

Eu  mai  1749,  M.  de  Xoyelles  était  fait  chevalier  de 
Saint-Louis. 

En  juin  1751,  la  majorité  des  Trois-Rivièi'es,  vacante  par 
la  mort  de  M.  Coulon  de  Villier-s,  ét^it  donnée  à  M.  de  Noyel- 
les. 

M.  de  Noyelles  avait  un  haut  protecteur  en  France  dams 
la  personne  de  M.  d'Aguesseau,  conseiller  d'Etat.  Ive  30  avril 
1756,  le  ministre  écrivait  à  M.  d'Aguesseau  qu'il  ne  pouvait 
avancer  dans  le  moment  M.  de  Noyelles,  major  dets  Troi«- 
Rivières,  mais  qu'il  avait  pu  donner  de  l'avancement  à  ses 
deux  fils  aînés.  Il  ajoutait  qu'il  tiendrait  compte  de  l'intérêt 
qu'il  portait  à  cette  famille. 

Le  1er  janvier  1759,  à  cause  de  son  âge  et  *de  ses  infirmi- 
tés, le  roi  accordait  sa  retraite  à  M.  de  Noyan,  lieutenant  de 
roi  des  Trois-Rivières,  et  M.  de  Noyelles,  major  du  même  gou- 
vernement, était  appelé  à  le  remplacer. 

M.  de  Noyelles  décéda  à  Rochefort  le  16  août  1761. 

(A   SUIVTIE) 

Pîerre-Georçes  ROY. 


*  Sut  lie  .séjoiir  de  M.  de  Noyelles  daais  J'Ouest,  on  peut  coTiiSU'lti»r 
rétiide  de  M.  L.-A.  Prud'homme,  les  siio-ceiujeiiirs  de  la  Vérendrye.  dtvrw 
les  Mémoires  de  la  Société  royale  du  Canada,  année  1906,  p.  65. 
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"La  coicférence  de  la  paix.  —  Le  u-aité  autrichien.  —  i  ne  luuce.  du  contseil 
fiiiprême.  —  AnaljT»e  du  trait*.  —  L'effondrement  de  l'A«triche.  — 
Via  empire  é\'njK)iri.  —  Evocations  hi-storiques.  —  L'aventure  dange- 
reuse dn  poète  lîabrieJe  d'Annimzio.  —  T^  question  de  ï^ume.  — 
ITn  meniVL^e  de  Lloyd  Georsre.  —  La  situation  po-litiqne  en  Anple- 
lerre.  —  En  Fraiice.  —  Le  parîemeat  discirte  Je  traité.  —  .\ux 
Eta-liS-Unis.  —  Le  président  et  le  sénat  aux  prises.  —  La  tournée 
orat<iire  de  M.  Wilson.  —  Tne  lettre  du  Souverain  Pontife-  —  t'ora- 
mentaires  captivants.  —  Au  Canada.  —  La  session  fédérale. 

A  conféi-ence  de  Paris  a  fait  un  grand  pas  vei-s  l'acUè- 
veuient  de  ses  travaux  par  l'adoptiuii  et  la  sij;^atui*e 
du  traité  de  paix  avec  T Autriche.  Les  rejpréseutants 
de  cette  puissance,  naguère  si  considérable  et  mainte- 
nant si  pi-ofondément  déchue,  n'ont  rien  épargné  pour  obte- 
nir des  conditions  plus  avantageuses.  Ils  ont  présenté  à  la 
conférence  des  observatioii.s  auxquelles  celle<i  a  donné  toute 
son  attention.  Il  en  est  résulté  une  note  i-emise  aux  délégués 
autrichiens  en  même  temps  que  le  traité.  Ces  plénipotentiai- 
res avaient  prétendu,  entre  autres  choses,  que  les  Alliés  ne 
devaient  pas  traiter  l'Autriche  comme  une  nation  ennemie, 
puisciue  la  dissolution  de  la  monarchie  austi-o-hongroi^î 
avait  modifié  radicalement  la  situation  et  que  le  pays  arec 
lequel  ils  traitaient  n'était  plus  vi*aiment  celui  contre  lequel 
ils  avaient  lutté.  Ije  cfmseil  de  la  conférenice  s'est  appliqué 
à  remettre  les  <*hos«^  an  point.  Il  ini7>orte  de  oît**!'  «"e  j>a'«sage 
de  la  note  : 

"  Les  puissances  alliées  et  associées  CToieiit  nécessaire  de 
formuler  aussi  brièvement  que  jK>ssible  les  principes  qui  doi- 
vient,  selon  elles,  être  appliqués  au  règlement  de  la  dernière 
guerre  en  ce  qui  regarde  l'Autriche.    Ije  peuple  autrichien,  de 
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même  que  son  voisin  le  peuple  hongrois,  porte  à  un  degré 
spécial  la  resiponsabilité  'des  calamités  qui  ont  attristé  l'Eu- 
rope durant  les  cinq  dernières  années.  La  guerre  a  été  hâtée 
par  un  ultimatum  qui  a  été  présenté  à  la  Serbie  par  le  gou- 
vernement qui  avait  son  siège  à  ^^ienne  et  qui  demandait  Fac- 
eoptation  dans  l'espace  de  quarante-huit  heures  d'une  série  de 
demandes  qui  avaient  pour  résultat  de  rendre  nulle  l'indépen- 
dance d'un  Etat  voisin.  Le  gouvernement  serbe  a  accepté  dans 
le  délai  prescrit  toutes  les  demandes  de  l' Au  triche-Hongrie  à 
l'exception  de  celles  qui  comportaient  l'abandon  complet  «de 
s'on  indépenidance.  Le  gouvernement  austro-hongrois  d'aloi"® 
refusa  l'offre  d'une  conférence  sur  cette  réponse.  Il  commença 
immédiatement  les  hostilités  contre  la  Serbie,  mettant  délibé- 
rément le  feu  à  une  mèche  qui  a  eausé  une  guerre  mondiale. 
Il  est  hoTis  de  doute  que  cet  ultimatum  n'était  rien  moins 
qu'une  excuse  pour  déclencher  une  guerre  à  laquelle  se  prépa- 
raient le  gouTernement  austro-hongrois  ainsi  que  l'Allema- 
gne. La  présence  des  canons  autrichiens  an  siège  de  Liège  et 
de  Namur  est  une  preuve,  si  preuve  il  y  a  besoin,  de  la  coopé- 
ration du  gouvernement  de  Vienne  et  de  celui  de  Berlin  dans 
leur  lutte  contre  le  droit  public  et  la  liberté  de  l'Europe.  " 

Ceci  établi,  le  conseil  de  la  eonférence  a  répondu  comme 
suit  à  la  prétention  émise  par  les  délégués  autrichiens:  "  La 
^délégation  autrichienne  semble  croire  que  la  dynastie  des 
Habsbourg  et  ceux  de  'Son  clan  sont  seuls  responsafbles  de  ces 
actes  perifides,  et  que,  à  cause  de  la  dissolution  de  eette  monar- 
chie, à  la  suite  de  la  victoire  des  Alliés,  le  peuple  autrichien 
peut  échapper  aux  responsabilités  des  actes  du  gouvernement 
qui  était  le  sien  et  qui  avait  son  siège  dans  sa  capitale.  Si  le 
j>euple  autrichien  avait  esisayé  de  diminuer  le  sentiment  mili- 
tariste qui  était  le  mobile  des  actes  du  gouvernement  des 
Habsbonrg,  si  le  peuple  autrichien  avait  protasté  contn»  la 
guerre  ou  s'il  avait  refusé  de  second'er  ses  gouverimnts  dans 
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Ja  pourauite  de  la  gueiiv,  les  Alliés  poun^ient  consifdéi'er  ce 
plaidoyer  en  faveur  de  l'indulgence.  Mais  le  fait  que  la 
guerre  a  été  accueillie  avec  enthousiasme  à  Vienne  et  que  le 
peuple  autrichien  a  donné  son  appui  au  gouvernement  du 
comniencement  à  la  fin  de  la  giieiTe  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour 
désapprouver  la  politique  de  son  gouvernement  et  de  ses  alliés 
avant  d'être  vaincu  sur  les  champs  de  bataille,  tous  ces  faits 
iiNliquent  que  le  peuple  autrichien  doit  -porter  sa  part  des  res- 
pouvsabilités  de  la  gueri'e. 

1^  note  dt^  Alliés  se  lerniiiiait  par  iintimaiion  que  le 
traité  devait  êti-e  rejeté  ou  accepté  sans  modifications  sous 
cinq  jours.  Finalement,  le  10  septembre,  cet  instrument  di- 
[)loniatiqU'e  a  été  signé,  à  Saint-Germain-en-Laye,  par  les  re- 
pi-ésentant*»  des  pnis«an<*i\s  victorieuses  et  ceux  de  l'Autriche. 
Cei  événement  avait  été  précédé  j^mr  ti-ois  mois  de  négocia- 
tions. En  effet  le  projet  de  traité  avait  été  remis  aux  délé- 
gués autrichiens  le  2  juin. 

l>es  dépêches  annonçaient  «pie  le  clief  tle  la  délégation 
autrichienne.  M.  Karl  "de  Renner,  avait  i*egagné  son  siège  en 
.«îouriant,  après  avoir  apposé  sa  .signatuiv.  Te  sourire,  si  l'on 
«loit  admettre  son  authenticité,  accusait  un  stoïcisme  éton- 
nant. Car  le  document  au  bas  duquel  M.  de  Remier  venait  d^e 
mettn»  son  nom  <*onsacrait  PabaisscMnent  définitif  d(»  cotfr 
Autriche  qui  fut  jadis  l'arbitre  dv  rEui-0|x\  Désormais  l'ein- 
pirt»  auistro-hongrois  passe  à  l'état  de  fsonvenir  historique. 
D'après  une  dépêche  transmise  à  la  presse  quotidienne,  voici 
en  résumé  ce  que  sera  la  nouvelle  république  autrichienne, 
lies  an'ciennes  provinc<^  "de  la  Fîo'hème  et  de  la  Moravie  et  une 
partie  du  duché  de  Tesehen  forment  maintenant  la  républi- 
que de  la  Tchéco-Slovachie.  Le  reste  du  diïché  de  Tescheii  et 
la  plus  grande  partie  de  la  (iralicie  ont  été  incoi-porés  à  la 
Pologne.  La  nouvelle  république  de  l'î'kraine  a  pris  cert.-.i- 
nes  sections  de  la  Galicie  orientale  et  l'ancienne  Riikuvin«\ 
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La  Hongrie  a  été  séparée  de  l'Autriche  suivant  les  frontières 
historiques  de  l'ancien  empipe,mais  elle  a  perdu  plusieurs  par- 
ties de  la  province  de  Transylvanie,  lesciuelles  ont  été  données 
à  la  Koumanie.  —  Au  sud,  les  provim«es  de  Carinthie,  de  Dal- 
niatie,  de  Oarniole,  de  (Jroatie  et  de  Jr>lavonie,  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine,  ainsi  que  celles  de  la  8tyrie  font  partie  du  nou- 
veau royaume  yougo-slave.  L'Italie  a  pris  des  parties  du 
Tyrol.  Les  frontières  de  Tltalie  ont  été  étendues  de  manière 
à  inclure  dans  le  territoire  italien  la  péninsule  d(i  l'Istrie.  et 
une  lisière  de  terrain  le  long  de  la  frontière  occidentîile  de  ia 
provintce  de  Carinthie.  —  Tout  t^  qui  reste  donc  de  Tancien 
empire  austro-hongrois  est  ce  qu'on  désigne  par  l'Autriche 
allemande  qui  comprend  la  Haute  et  la  Basise- Autriche  et  des 
parties  de  la  Styrie  et  du  Tyrol.  —  Depuis  la  cesisation  des 
hostilités,  un  mouvement  se  dessinait  en  faveur  de  l'annexion 
de  l'Autriche  à  l'Allemagne.  Mais  en  vertu  d'une  des  chiu- 
scs  du  traité  qui  a  été  isigné  aujoui-<d'hui,  cette  annexion  est 
défendue.  —  Le  traité  ne  stipule  pas  la  somme  exacte  (jui 
devra  être  payée  en  indemnité,  mais  ce  montant  sera  fixé  par 
la  commission  des  réparations  le  ou  avant  le  1er  mai  11)21. — 
L'Autriche  devrta  remplacer  tonne  par  tonne  tous  les  navires 
qui  ont  été  perdus  par  les  Alliés  à  la  suite  des  opérations  de 
la  marine  autrichienne  au  cours  de  la  guerre.  —  L'Autriclie 
devra  aussi  remettre  aux  jwys  alliés  tous  les  objets  d'art  ou 
qui  ont  une  valeur  historique  qui  ont  été  enlevés  par  les 
Auti'iehienS  durant  la  gueii-e.  —  L'ar-rnée  autrichienne  est  ré- 
duite à  30,000  soliflats  qui  sei-ont  des  volontaires  et  tous  h^s 
étahlissements  militaii-es  sont  limités  de  la  même  faron. 
Toute  la  flotte  autrichienne  devra  être  remise  aux  Alliés. 
Tous  les  travaux  de  construction  de  navires  de  guerre  de- 
vront être  suspendus.  —  Tyes  clauses  économiques  et  celles  qui 
ont  trait  au  transit  sont  les  mêmes  que  celles  du  traité  avec 
l'Allemagne.  —  T>a  question  de  la  disj>osition  de  la  ville  de 
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l'iume  uest  pan  i*églée  dans  le  ti*aité  de  paix  avec  l'Autriche. 
L'Autriche  renonce  en  faveur  des  puissiinces  alliées  et  asso- 
ciées à  tous  les  di-oits  et  titres  sur  les  tenat^ires  qui  lui  ont 
auti-efois  appartenus  et  qui  n'ont  encore  été  assignés  à 
aucun  pays.  Elle  accepte  tout  règlement  fait  au  sujet  de  ces 
territoii-ee. 

Voilà  quel  est  dans  ses  grandes  lignes  le  t'i*aité  que  vient 
de  signer  l'Autriche.  Pour  quiconque  est  un  peu  familier 
avcH;  l'histoire  européenne,  la  lecture  de  ces  stipulatiojis  a 
quelque  chose  de  pathétique.  C'est  donc  à  c*ette  misérable  fin 
qu'était  réservé  l'emipire  i-edoutable  dont  le  chef  prestigieux, 
i'harles-Quint,  roi  d'Espagne,  roi  des  Pays-Bas,  roi  de  Bohè- 
me, ai-chkluc  d'Autriche  et  empereur  d'Allemagne,  put  aspi- 
rer mi  jour  à  la  monarchie  universelle.  Il  échoua,  mais  quelle 
puL*«anc-e  il  légua  à  ses  successeui"S  !  Et  quelle  plac-<*  occupa, 
durant  trois  siècles,  dans  les  affaires  du  monde,  cette  maison 
d'Autriche,  dont  l'asi^endant  parut  à  certains  moments  irré- 
sistible et  provoqua  tant  de  luttes,  depuis  la  guerre  de 
Trente  ans  jusqu'à  celles  de  la  révolution,  du  consulat  et  de 
l'empirf'!  11  y  a  un  siè<*le,  au  congrès  de  Vienne,  la  monar- 
chie autrichienne  était  encore  au  premier  rang  des  grands 
Etats  directeurs  de  la  politique  universelle.  Et  il  y  a  cinq 
ans  à  peine,  au  moment  où,  en  se  ruant  sur  la  Serbie,  elle  dé- 
chaînait l'effroyable  gueriv,  ne  paraissait-elle  pas  l'un  des 
plus  puissants  facteurs  diplomatiques  et  militaires  qu'il  y  eût 
au  monde?  Et  voilà  que,  désormais,  on  cherchera  vainement 
son  domaine  et  son  nom  sur  la  <*arte  de  l'Eurt^pe.  Il  y  aura 
encore  une  petite  Aiitri-che,  mais  l'empire  austro-hongrois 
s'est  évanoui  comme  une  ombre.  Et  à  sa  place  l'écidier  de 
demain  verra  se  dessiner  la  répuTt)lique  tchéco-slovaque,  la  ré- 
publique hongroise,  le  royaume  yougo-slave,  la  république 
autrichienne.  Quel  boulevei-sement  inouï  î  Et  comme,  en  pi-é- 
sence  de  ces  événements  prodigieux,  on  est  tenté  souvent  de 
répéter  la  grande  parole  :  FJt  nnnc  reges  intelUffite! 
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Malgré  la  sij^nature  du  traité  autrichien  la  couféi'ence 
de  Paris  n'a  pas  encore  tei-miné  «on  oeuvre.  Mais  elle  com- 
nieii'ce  à  en  enti-evoir  le  terme.  Il  lui  reste  à  régler  les  affai- 
i-es  de  la  Bulgarie,  de  la  Tur(]uie,  «de  la  Hongrie,  les  difi'ii-ul- 
tés  que  provoque  l'attitude  de  la  Roumanie,  et  la  question 
épineuse  de  Fiunie,  que  vient  de  rendre  plus  ardue  le  coup  de 
tête  d'un  poète  névrosé,  (laibriele  d'Annunzio. 

Il  faut  bien  dire  un  mot  de  cette  aventure.  On  s-ait  que 
la  ville  et  le  territoire  de  Finme  sont  un  point  litigieux  entre 
l'Itiilie  et  le  nouvel  El^t  yougo-serbe.  I^  gouvernement  ita- 
lien prétend  que  œtte  ville  doit  lui  Tevc*nir.  I^e  gouvernement 
serbe  is'y  oppose  énergiquement  et  soutient  que  c*e  port  ne 
«aurait  êti-e  détaché  de  la  Croatie.  Ce  conflit  d'intérêts,  on  se 
le  rappelle,  a  provoqué  une  crise  dans  la  conférence,  il  y  a 
quelques  mois,  à  la  suite  d'une  déclaration  malencontreuse 
de  M.  Wilson.  On  n'a  pas  encore  adopté  de  solution  défini- 
tive quoiqu'un  compromis  soit  en  voie  d'éla'boration.  ]Mais, 
s'imaginant  qu'un  coup  de  tête  peut  dirinier  le  débat,  d'An- 
nunzio, le  poète  et  le  romaniciei-  qui  a  joué  un  rôle  si  bruyant 
au  début  de  la  guerre  et  qui  a  payé  de  sa  personne  dans  le 
corps  d'aviation,  a  soulevé  pal*  ses  déclamations  des  régiments 
italiens  stationnés  près  de  la  frontièn*  <'r(mte,  et,  maichant 
sur  Fiume,  a  occupé  la  ville  où  il  a  arboré  le  dra|>eau  de 
l'Italie.  Cette  audacieuse  expédition,  qui  rappelle  œlles  d(^ 
Garibaldi  contre  Na])les  et  les  Etats  pontificaux,  a  prov(X]ué 
d'énergiques  protestations.  I^  gouvernement  italien  a  désa- 
voué le  poète  que  son  aveugle  chauvinisme  a  poussé  :\  un  acte 
de  rébellion,  et  les  chefs  de  l'armée  s'efforcent  de  rappeler  a 
la  discipline  les  soldats  égarés  par  lui.  La  conférence  de 
Paris  a  décidé  de  laisser  à  l'Italie  le  soin  de  régler  l'affaire  de 
Fiume  et  de  rétablir  l'ordi'e  dans  cette  ville. 
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Nous  avons  vu  que  le  traité  auti'ichien  contient  un  arti- 
ole  qui  défend  l'union  de  l'Antik'he  avf^  l'Allema^ie.  Connue 
corollaire  de  cette  interdiction,  le  conseil  de  la  conférence  a 
adi'eî'sé  au  gouvernement  allemand  une  note  lui  deniiindant 
de  révoquer  l'article  61  de  la  nouvelle  constitution  qui  pour- 
voyait à  la  i-eprésentiition  de  l'Autriche  (daiis  le  parlement 
germanique.  Une  prompte  réç)on:»e  a  été  reçue,  annon<;anr 
que  cet  article  va  êti^  annulé.  C'est  bien  le  moins  qu'on  ne 
permette  pas  la  réunion  des  deux  pays  dont  l'alliance  et  la 
complicité  ont  mis  l'Eni-ope  en  feu.  La  répu'blique  alleman- 
de re«te  déjà  assez  forte.  11  eût  été  dé.sirable,  pour  la  paix 
future  du  monde,  nous  .»^^nible-t-il,  que  le  mouvement  sépara- 
tiste, très  accentué  à  un  certain  moment  a<près  l'anuistice,  ait 
abouti  de  manière  à  constituer  à  même  l'empire  écroulé  plu- 
sieurs Etats  indépendants  les  uu«  des  autres:  par  exemple 
une  répu'blique  bavarois<\  une  république  rhénane,  une  répu- 
blique saxonne,  une  république  prussienne.  C'est  un  mal- 
heur que  ce  morcelleanent  ne  «»e  soit  pas  produit.  La  diplo- 
matie des  Alliés  eût-elle  pu  le  déterminer?  Nous  l'ignorons. 
Quoiqu'il  en  soit  le  conseil  miprême  ne  pouvait  a-ssurément 
tx>lérer  l'union  de  l'Autrielie  et  de  l'Allemagne.  Et  nous 
sommes  heureux  que  j-e  péril  ait  été  écarté,  p*>ur  le  prési^nt 
du  moins. 


En  Angleterre  le  parlement  prend  ses  vacances.  Cepen- 
dant les  hommes  politiques  ne  sont  pas  inactifs.  M.  Llojxi 
George  en  .particulier  semble  donner  peu  de  temps  au  repos. 
Et  cela  se  conçoit,  car  ses  responsabilités  sont  immenses.  Il  a 
adressé  récemment  au  i>euple  anglais  un  appel  ou  un  message 
d'une  forme  inusitée.  Et  il  a  choisi  pour  intermédiaire  une 
publication  spéciale  qui  porte  ce  titre  suggestif:  V Avenir. 
Cette  feuille,  dont  l'apparition  u  intrigué  le  puldic,  a  l'appa- 
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i*eii'ee  d'un  jauraal,  mais  elle  ne  porte  pas  de  numéro  "  un  ". 
Elle  est  datée  de  septem'bre.  Au-dessous  du  titre  (m  lit  ces 
mots:  ''  Déclaration  du  gouvernement  au  sujet  des  besoins 
nationaux  et  de  la  politique  nationale.  ''  Les  collaborateurs 
sont  :  M.  Lloyd  Greorge,  sir  Auckland  Geddes,  ministre  de  la 
reconstruction  nationale  ;  sir  Eric  Geddes,  ministre  sans 
portefeuille  ;  le  Dr  Christopher  Addison,  président  du  bureau 
local  du  gouvernement  ;  le  vicomte  Milner,  secrétaire  pour  les 
colonies;  sir  Worthington  Evans,  ministre  des  pensions;  M. 
George  Nicoll  Barnes,  ministre  sans  portefeuille  ;  M.  Winston 
Churchill,  ministre  de  la  guerre,  et  quelques  autres.  Voi^ci 
l'appel  du  premier  ministre  : 

"  Des  millions  de  preux  soldats  ont  combattu  pour  l'éta- 
blissement d'une  èi-e  nouvelle.  Si  nous  ne  remplissons  pas  la 
promess'e  que  nous  avons  faite,  nous  nous  dés-honorons.  Que 
veut  dire  l'ère  nouvelle?  Qu'était  l'ancienne  ère?  C'était  une 
époque  où  des  millions  d'honnêtes  travailleurs,  hommes  ou 
femmes,  n'ont  obtenu  que  la  malpropreté  et  la  famine  ;  'c'était 
un  monde  rempli  de  'bouges,  où  les  ouvriers  étaient  exploités 
et  où  le  chômage  faisait  tort  à  l'industrie  et  apportait  le  dé- 
eouragement  dans  nombre  de  familles.  C'était  une  ère  où  les 
richesses  de  la  terre  étaient  inexploitées  en  partie  à  cause  de 
l'ignorance  et  du  manque  de  prévisions  et  en  partie  à  cause 
de  l'égoïsme.  Si  nous  consentons  à  vivre  encore  comme  à  cette 
époque,  nous  trahirons  alors  eeux  qui  sont  morts  pour  le 
monde  nouveau.  Nous  serons  coupables  de  la  plus  basise  per- 
fidie qui  ait  jamais  terni  la  réputation  d'un  peuple.  Non, 
nous  deyons  plutôt  travailler  pour  n-ous-mêmes  et  pour  nos 
enfants.  L'ancienne  ère  doit  être  elose.  Rien  no  p{^ut  plus 
ret^irder  sa  fin.  Si  quelqu'un  voulait  encore  qu'elle  continue 
laissons-le  être  sa  propre  victime.  Ce  sera  le  sublime  devoir 
de  tous,  sans  aucune  arrière-pensée,  sans  parti»annerie,  d'ai- 
der à  construire  le  nouveau  monde  où  le  travail  devra  avoir 
sa  juste  récompense^  et  où  la  paras'se  seule  aura  à  souffrir.  " 
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Cette  déclamation  —  car  c'en  est  une  —  rend  un  son 
étrange  dans  la  bouche  du  premier  ministre  de  la  Orande- 
Bretagne.  Que  siguifie-t-elle  au  juste?  Elle  renferme  des  gé- 
néralités éloquentes,  qu'il  ne  faudrait  pas  serrer  de  trop  près 
si  l'on  ne  voulait  pas  laisser  voir  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
d'exce«sif.  Cette  ère  ancienne,  que  M.  Lloyd  George  voue  aux 
gémonies,  renfermait  hélas  I  bien  des  abus  et  recelait  bien  des 
tai*es.  Mais  tout  y  était-il  aussi  repréhen-sible  et  nussi  hideux 
qu'il  raffirme?  Le  mal  y  était-il  absolument  f^ans  mélange 
de  bien?  On  ne  saurait  le  soutenir  sans  témérité.  Et  l'ère 
nouvelle,  qu'où  nous  annonce  avec  tant  d'emphase,  est-<dle 
sans  nuages  et  sans  menaces?  Il  faudrait  avoir  une  foi  i-obus- 
te  pour  le  croire. 

Presque  en  même  temps  qu'il  publiait  cette  espèce  de 
message,  M.  Lloyd  George  adi-essait  à  M.  Walter  Hume  Long, 
le  premier  loiHd  de  l'-amrrauté,  une  lettre  dans  laquelle  il  pré- 
conisait les  économies  à  faire  daus  la  marine.  Evidemment, 
il  se  rend  compte  de  la  nécessité  d'entrer  dans  une  voie  de 
retranchement,  si  l'on  veut  traverser  sans  encombre  la  crise 
financière  dont  le  gouvernement  est  menacée. 

La  situation  du  cabinet  est  difficile.  La  condition  des 
affaires  irlandaises  est  alamiante.  Le  gouvernement  vient 
d'inaugurer  contre  le  t^inn-Fein  une  politique  de  coei-cition 
qui  i>eut  entraîner  les  plus  graves  r^ésultats.  En  même  temps» 
les  élections  partielles  ont  touraé  presque  invariablement 
contre  le  ministère  en  ces  derniers  mois.  Cependant  il  a  rem- 
porté tout  récemment  un  succès  inattendu  qui  a  quelque  peu 
com|>eusé  ses  désappointements  antérieurs*. 

Dans  le  monde  ouvrier  la  fermentation  et  l'agitation  sont 
à  l'ordre  du  jour.  Chaque  matin  on  se  demande  quelle  grève 
va  être  déclarée  durant  les  pi*ocliaines  vingt<iuatre  heures. 
Tout  ce  malaise  se  répereute  sur  la  politique.  M.  Lloyrt 
George  est  trop  intelligent  pour  ne  pas  discerner  les  périls 
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(ini  Tentaurent.  11  gouTeriH»  avev  mw  majorité  tory.  Cette 
majorité  provoque  rantagoiiisoiie  du  parti  ouvrier  qui  prend 
chaque  jour  plus  de  force.  L'aaicien  parti  libéral  en  veut  mor- 
tellement au  premier  ministre  qui  a  détrôné  et  écrasé  M.  As- 
quith.  Tout  cela  rend  la  situation  extrêmement  complexe  et 
difficile.  On  parle  de  l'^maniements  ministériels.  Une  chosK^ 
certaine,  c'est  (|iip  la  s^essinn  d'automne  sera  laborieuse  pour 
le  cabinet. 


En  France,  le  parlement  discute  toujours  le  traité  avec 
rAllemagne.  Un  grand  nombre  d^orateurs  l'ont  critiqué, 
ainsi  que  la  ligue  des  nations,  quoique  la  plupart  aient  fini 
par  déclarer  qu'ils  voteraient  pour  la  ratification.  Parmi  les 
<:'ritique»s  notons  celle  de  M.  Benoist,  député  et  chroniqueur 
I)olitique  k  la  Revue  des  Deti.r-M ondes.  Il  a  déclaré  que  pour 
que  la  ligue  des  nations  réussisse,  il  faudrait  que  la  nature 
humaine  changeât.  Dans  la  première  période  du  débat,  c'est 
M.  le  capitaine  And^ré  Tardieu,  l'un  dc^  membres  de  la  confé- 
rence, qui  a  été  le  porte-parole  autorisé  du  gouverneanent.  "La 
paix  que  la  délégation  française  a  obtenue,  a-t-il  dit,  est  une 
])aix  de  solidarité  et  de  justice,  d'accord  avec  les  principes 
pour  lesquels  nos  vsoldats  sont  morts.  La  Frantce  n^a  pas  seule 
gagné  la  gueiT^,  et  voilà  pourquoi  elle  n'a  pu  faire  seule  la 
paix.  Ce  fut  une  victoire  alliée,  d'où  il  suit  que  la  paix  de- 
vait être  alliée.  Quant  à  la  frontière  du  Rhin,  le  traité  aiiglo- 
fraiico-américain  sauvegarde  la  France  de  toute  agression 
future.  Tves  Etats-I^nis  et  la  Grande-Bretagne  avaient  d'a- 
t>oî^d  isuggéré  l'occupation  du  Rhin  pendant  cinq  ans,  mais  la 
Franoe  a  gagné  qu'elle  fut  de  <|uinze  ans.  " 

Tx;  capitaine  Tardieu  a  fait  rassortir  le  fait  <]ue  les  nien>- 
bres  de  la  droite  critiquent  le  traité  parce  (jn'il  est  tro|)  bénin, 
tandis  que  ceux  de  la  gauche  Koutiennent  qu'il  est  trop  dur. 
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En  terminant  il  a  déilaié  (jue  le  traite  asî*iire  a  la  France  tou- 
ti's  les  garanties  nécessaires,  surtout  par  lets  conventions 
anglo-franco-aniéricaine«!,  et  place  l'Allemagne  dans  une  telle 
situation  militaire  et  économique  que  la  France  n'a  pas  à 
craindre  une  nouvelle  agression  de  sa  part. 

M.  Barthou,  ancien  'premier  ministre  et  président  nie  la 
commission  de  ratification,  a  dit  que,  suivant  lui,  le  traité  est 
insuffisant  et  obscur.  Il  a  exprimé  le  regret  que  M.  Clemen- 
ceau n'ait  pas  mis  les  cmnraissions  parlementaires  au  courant 
des  négociations.  Il  lui  a  adressé  n*  reproHie:  '*  Vous  avez 
rendu  d'émineuts  services  durant  la  guerre,  mais  vous  n'avez 
pas  seul  gagné  ]d  guerre  ;  pourquoi  avoir  seul  négocié  la 
paix?"  Il  a  soutenu  que  les  anciens  premier^  ministres,  Vi- 
viani,  Briand,  Ril>ot,  auraient  dû  être  consultés.  Tout  cela 
\yent  être  juste,  mais  tout  cela  ne  prouve  pas  qti'il  était  possi- 
ble de  faire  un  auti*e  traité  «lans  les  conditions  où  celui-ci  a 
été  fait. 

Durant  une  des  dernières  séances,  un  député  socialiste, 
M.  Jean  Longuet,  a  soulevé  une  temi)ête  en  attaquant  le 
traité  comme  un  instrument  '*  de  violence  et  de  contrainte 
semblable  à  ceux  qui  ont  terminé  les  guerres  passées  ".  Sui- 
vant lui,  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  n'ont  pas  pris 
leur  jttôte  part  du  coût  de  la  guerre.  Il  a  déidaré  qu'on  n'a 
pas  aboli  le  militarisme  et  que  le  désarmement  n'a  p-as  été 
réalisé.  "  La  paix  est  une  p;iix  bismarckienne,  s'est-il  éerié,  et 
elle  marque  l'avènement  d'une  utopie  réactionnaire  plus  dan- 
gereuse que  le  bolehévisroe.  "  A  ces  mots,  un  tonnerre  de 
jyrotestations  a  éclaté  de  toutes  parts  et  pendant  pli«sîeui*s 
minutes  l'orateur  socialiste  a  été  incapable  de  se  faire  enten- 
dre. Cette  scène  parlementaire  a  été  la  plus  tumultueuse  que 
l'on  ait  vues  depuis  longtemps.  T^e  débat  se  prolonge  au-delà 
de  tout  ce  que  l'on  avait  prévu.  L'attitude  du  sénat  améri- 
cain  produit   un    fâcheux  effet   sur  l'opinion   française    et 
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influe  défavoraiblejnent  sur  les  sentiments  de  la  députa tiou. 
Dans  une  iséanee  postérieure  à  celle  qui  a  été  si  orageuse,  M. 
Barthou  est  intervenu  de  nouveau  dans  la  discussion  pour 
demander  quelle  serait  la  situation  de  la  France  si  les  Etats- 
Unis  ne  ratifiaient  pais  le  traité,  M.  Pichon,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  a  répondu  que,  légalement,  la  ligue  des 
jiationis  existerait  même  sans  la  participation  "des  Etats-Unis. 
M.  llartliou  a  répliqué  que  ce  qu'il  faut  à  la  France,  ce  sont 
des  garanties  politiques  et  non  pas  simplement  des  garanties 
légales.  M.  Clemenceau  a  fait  alors  cette  déclaration  :  ^^Quand 
bien  même  les  Etats-Unis  rejetteraient  la  ligue  des  nations, 
il  n'en  existerait  pas  moins  deux  traités  d'alliance,  l'un  entre 
la  France  et  la  Gran'de-Bretagne,  l'autre  entre  la  France  et 
la  république  américaine.  C'est  précisément  parce  que  nous 
avons  considéré  que  la  ligue  pourrait  constituer  une  garan- 
tie insuffisante,  d'ici  à  quelques  années,  que  ces  deux  traités 
ont  été  conclus.  Pour  le  présent  la  ligue  des  nations  n'a  rien 
à  faire  avec  les  traités  anglo-français  et  franco-américain  qui 
ajssurent  à  la  France  une  garantie  suffisante.  "  Il  est  clair 
que  cet  argument  est  la  carte  maîtresse  dans  le  jeu  de  M. 
Clemenceau. 


Par  ce  qui  précède  on  voit  combien  est  sérieuse  et  grosse 
de  eoniséquenees  la  partie  qui  tse  joue  actuellement  aux  Etats- 
Unis.  La  majorité  démocrate  du  sénat  sem'ble  déterminée  à 
n'a'dopter  le  traité  et  le  pacte  de  la  ligue  des  nations  qu'avet" 
des  amendements  et  des  résers^es  qui  en  altèi-ent  piH>f ondémen  fc 
la  nature.  Le  président  Wilson  soutient  qu'une  telle  attitude 
est  inaldmissible.  Et  il  a  commencé  une  campagne  oratoii'e  :\ 
travers  le  ipayis  pour  rallier  l'opinion  îi  ses  vues  et  créer  un 
courant  d'adhésion  qui  influe  sur  les  détenninations  finales 
des  sénateurs. 
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Après  avoir  loiigiiement  étudié  le  traité  et  le  pacte,  le 
comit^^  <ies  affaires  étrangères  du  sénat  a  soumis  à  celui-ci  un 
rapport  recommandant  quatre  réserves  et  quarante-cinq 
amendements.     Voici  les  i-éserves: 

"  1.  Droit  pour  It^  Etuts-liiis  de  ne  pliiî?  faiit*  i»iirtie  do 
la  ligue,  sans  conditions. 

"  2.  Refus  d'assumer  toute  obligation  au  sujet  de  l'arti- 
cle 10  tant  discuté,  excepté  après  la  décision  du  congrès  amé- 
ricain. 

"  3.  Droit  pour  les  Etats-Unis  de  se  réserver  le  privilège 
de  décider  quelles  sont  les  questions  qui  sont  de  sa  juridiction 
domestique. 

"  i.  Droit  des  Etats-Unis  d'appliquer  la  d<Ktiine  Monroe 
à  leur  guise.  " 

I^es  principaux  amendements  se  rapiK>rteut  aux  sujets 
iniivantii:  le  nombre  égal  de  votes  à  l'assemblée  de  la  ligue 
d(s  nations  pour  les  Etat»-Unis  et  pour  la  Grande-Bretagne; 
la  remise  de  la  iprovinc*e  du  Chan-Toung  à  la  Chine  au  lieu  du 
Japon  ;  le  privilège  pour  les  Etats-Unis  de  ne  pas  avoir  de 
iTpi'ésentants  dans  les  commissions  qui  sont  chargées  de  ré- 
glei"  les  questions  dans  lesquelles  les  Etats-Unis  n'ont  pas 
d'intérêt.  Jjes  autres  amendements  ont  ti^iit  à  certains  dé- 
tails de  phraséologie. 

Il  est  difficile  de  dire  quel  effet  la  tournée  oratoire  du 
président  a  pi'oduit  juisqu'ici.  On  doit  espérer  qu'elle  sera 
couronnée  de  suc«-ès  et  que  le  congrès  américain  ne  prendra 
pas  une  attitude  qui  pourrait  déterminer  irae  crise  dange- 
reuse dans  les  affaires  du  monde. 


Nous  ne  saurions  omettre  de  signaler  dane  cette  chroni- 
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que  la  lettre  que  8a  Sainteté  le  fyape  Kenoît  XV'  a  adressé  ré- 
ceruiiieiit  à  l'épisicopat  fran^-ais.  Les  agemces  télégi^aphiques 
en  ont  donné  un  commentaii'e  de  nature  à  égarer  quelque  peu 
l'opinion.  A  les  entendre  on  eût  dit  que  le  pape  venait  d'en- 
gaj^er  le  Saint-Siège  dans  une  orient^ition  nouvelle  et  de  pro- 
clamer, eornme  une  politique  de  rallieTOent,  l'adhésion  de  l'E- 
glise à  toutets  les  revendïcations  du  prolétiiriat  univei\siel.  lia 
vérité  c'est  qne  le  Saint-Père  n'a  nullement  prétendu  innover. 
Il  n'a  fait  que  rappeler  l'ensieignemeiit  traditionnel  de  l'Egli- 
se, en  particulier  les  directions  données  naguère  par  Léon 
XIII  au  SJujet  de  la  question  ouvrière.  D'une  part,  affir- 
mer la  sympathie  de  l'Eglise  pour  tout  ce  qu'il  v  a  de  juste 
dans  les  réclamations  que  font  entendi-e  les  travailleurs;  de 
l'autre,  mettre  les  cla-STses  ouvrières  en  garde  contre  les  uto- 
pies et  les  programmes  excessifs  qui  ne  peuvent  aboutir  qu'au 
désoi-dre  social  :  tel  a  été  le  but  du  Souveraiii  Pontife.  Nou« 
ne  saurions  mieux  le  démontrer  qu'en  citant  la  partie  prinei- 
pale  de  la  lettre  du  Saint-Père.  Voici  comment  il  s'exprime  : 
''  Que  si  l'on  en  vient  à  quelque  point  particulier,  qui  ne 
voit  que  dorénavant  il  v  a  partout  un  eouiant  de  plus  en  plus 
fort  vers  la  démocratie?  Les  classes  prolétaires,  comme  on  les 
appelle,  ayant  pris  à  la  guerre  une  part  prépondérante,  veu- 
lent dans  chaque  pays  en  retirer  les  plus  grands  avantages. 
Mallîeureuisement,  elles  sont  souvent  trompées  et  pousisées  à 
des  excès,  qui,  en  bouleversant  l'ordre  social  voulu  par  la 
nature  humaine  elle-même,  tournent  finalement  au  détriment 
de  tous  et  nuisient  notamment  aux  travailleuris  et  aux  moins 
fortunés.  Oe  qui  est  an'ivé  chez  d'autres  nations,  encoi-e 
prospères  à  une  époque  récente  et  maintenant  réduites  à  une 
extrême  misèi^e,  et  qu'on  voudrait  étendre  à  toute  l'Europe  et 
même  au  monde  entier,  n'est-il  pas  une  preuve  évidente  de  ce 
(]ue  nous  venons  d'énoncer  ?  L'Eglise  catholi(iue  a  toujours 
été  l'amie  df^  ceux  qui  **ont  à  la  jwine.  Elle  a  toujouis  «Misei- 
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gné  que  les  pouToirs  publies,  éta'l>li«  pouT  le  bieu  de  la  collec- 
tivité, doivent  î«pécialement  travailler  à  améliorer  la  condition 
de  ceux  qui  souffrent,  ("est  pourquoi,  cfnnane  le  disent  fort 
bien  les  évêques,  le  clergé  et  les  catholiques,  au  lieu  de  s'op- 
poser aux  revendications  du  pi*olétariat,  doivent  les  favori- 
ser, pourvu  qu'elles  se  renferment  dans  les  limites  du  juste 
et  de  l'honnête  tracées  nettement  dans  l'immortelle  encycli- 
que Rerum  novarum  de  Léon  XIII.  Et,  afin  que  ces  limites 
soient  plu«  sûrement  i-espectées,  afin  que  soient  élûtes  les 
excès  fuiK^les  rappelés  plus  haut,  lee  évêiiues  donnent  fort  à 
propos  aux  catholiques  de  Franee  le  conseil  de  s'unir  entre 
eux  et  avec  d'autres  citoyens  de  bonne  volonté,  en  suivant  les 
direction*  ^K>ntificale8  données  par  le  passé  et  jamais  révo- 
quées. 

O  texte  est  très  clair  et  bc  dev^t  êtiv  suf?ceptible  d'au- 
cune fau-sse  interprétation.  En  «omme  notre  Saint-Père  le 
pape  rappelle  que  le  programme  'de  l'F^glise  relatirement  à  la 
question  du  travail  est  formulé  dans  ren>cyclique  Renim  tio- 
runii)),  vieille  déjà  d'une  trentaine  d'années. 


L'n  mot,  en  terminant,  de  notiv  session  fédérale.  Elle 
semble  bien  avoir  été  convoquée  presque  uniquement  pour  la 
ratification  du  ti-aité  de  Versailles  et  du  pacte  de  la  ligue  des 
nations.  L'opposition  a  soutenu  que  c'était  inutile.  Le  mi- 
nistère a  répondu  que  c'était  opportun.  Et  tout  le  dé'bat  s'est 
fait  autour  de  ces  deux  points  de  vue.  Cependant,  tout  en 
affirmant  qu'on  faisait  accomplir  au  parlement  du  Canada 
une  vaine  cérémonie  en  lui  faisant  ratifier  un  traité  ratifié 
déjà  î>iîr  le  parlement  britannique,  la  gauche  n'a  pas  voulu 
refuser  son  approbation.  Mais  elle  a  tenu  à  déclarer  que  les 
stipulations  du  pacte  ne  devaient  empiéter  en  rien  sur  l'au- 
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tonomie  canadienne.  Tel  était  le  sens  de  l'amenkiement  sni- 
vant  préseiité  par  M.  Fielding:  *'  Que  Umt  en  donnant  Tap- 
prcybation  demandée,  la  clianibi'e  ne  consent  à  aucune  diminu- 
tion de  l'autonomie  du  Dominion,  mais  déclare  que  toute 
participation  des  forcer  canadiennes  à  une  guerre  étrangère 
ne  devra  être  décidée  qu'après  approbation  du  peuple  du  C^'a- 
na^da  tel  que  reprâsenté  par  ses  députés  siégeant  au  parle- 
ment. " 

Cet  amendement  a  été  rejeté  par  un  vote  de  102  contre 
70.  Et  le  traité  a  été  ratifié.  On  annonce  maintenant  que  la 
session  va  être  prorogée  d'ici  à  quelques  jours. 

Thomas  CHÀFAIS. 

Saint-Denis,  26  septembre  1919. 


NOTES  BIBLIOGRAPHIQUES 

YVES  DE  JOANNIS,  par  Tony  Oat*a.  —  Chez  Hon-Nourrit^  à  Paris. 

Tjo  bell*'  carrière  <le  Fabbé  de  Joamus,  élève  Jii  séminaire  français  do 
Rome,  si  «npidetnent  coosonamée  dains  la  perfeotion  —  consummatus  in 
breri  explevit  tempora  multa  ;  le  sacrifiée  glorieux  qui  la  «Mnwm»  au 
champ  de  ba'taiHe  de  La  Fère  cha«ipenoise.  en  pleine  victoire  de  la  Mar- 
ne, ont  été  un  des  exemples  les  plus  saLsrasants  sortis  de  la  rude  épreuve 
de  la  guerre.  Pa>nl  Boiirget  s'«n  eert  inspiré  dans  to  composition  de  son 
roman  IjP  sens  de  hi  mort,  .Tunius.  de  VErho  fte  Paris,  a  salué  avec  émo- 
tion la  disparition  de  ce  lévite  au  coeur  pur  "  d'une  telle  cadégorie,  par 
vocation  et  par  grâce,  que  ri^i  d'aussi  précieux  n'existe  dans  une  oaitiao". 
Aussi  faut-il  aj^laudir  à  la  puWioatàon  édifiante  qui  fixe  les  traits  essen- 
tiels de  cette  existence  toute  en  Dieu,  la  formation  morale  et  les  actes  de 
ce  témoin  de  la  tradition  et  de  la  foi  révélée.  Héritier  d'une  race  fière 
et  hardie,  on  le  suivra  pas  à  pas,  pour  ainsi  dire,  dans  la  voie  laborieuse 
et  digne  au  boirt  de  laqueUe  se  trouvait  l'immolation  suprême,  d'avance 
acceptée.  Les  moindres  incidents  oot  paru  mériter  d'être  reoœiUÎB  dans 
cette  recanstitution  pieuse,  car  ils  metrtent  à  nu  l'âme  du  prédestiné, 
tombé  au  seual  du  sacerdoce,  comme  Moïse  à  l'entrée  de  la  Terre  Promise, 
et  affimtent  avec  é<^t  la  joie  de  la  certitude,  **  angélique  et  sourkurte, 
suivant  l'expression  d'un  évêque,  dans  ce  jeune  sséminariste  qui  mourait 
ooniTTie  on  \'a  à   ime  fête    ". 


LES    ROSES    REFUEU RISSENT,    par    Matfailde    Alaro:. .  ^  l'ion. 

Xouprit,  à  Paris. 

I/e  titje  délicatement  symbolique  du  nouveau  roman  de  l'auteur  heureux 
de  La  petite  miette,  de  L'anwur  dispose,  de  La  romance  de  Joconde,  etc^ 
pose,  avec  un  art-  mm*veiUeux,  le  troufateat  problème  de  la  prédestin»faion 
en  amour.  L'héroïne,  vierge  au  coeur  pur,  après  ie  désesfpoir  d'une  tra- 
hison sentimentale,  s'imagine  que  le  bookheur  ne  refleiunra  jamais  pour 
elle.  Mais  ce  n*étaiit  là  qu'une  épreuve,  une  préparation  à  l'acceptation 
d'une  affection  sûre  et  noble,  qud  devait  l'amener  à  une  félicité  idéale, 
après  uoe  scccession  de  faits  douloureux  et  une  période  d'incompréhen- 
sion anxieuse.  Ce  drame  intime,  auquel  se  rattachent  les  questions  si 
actuelles  du  régionalisme  et  de  la  moraJisation  du  peuple  par  le  beau,  ae 
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déraille  teiilôt  d>aii«  le  d'écor  su^çg^estif  d'un  ixvys  de  légieaide,  hanté  }>ar  le 
Houveaiir  de  la  fée  Mél usine,  tantôt  dans  la  paix  auf^tère  des  vie-vix  quar- 
tiers de  PoitâeiTS.  Autour  des  denx  protagonistes  se  meuvent  des  fignures 
atitrayantes,  comme  celles  dai  musicien  Gerfonx  et  de  son  exquise  oompa- 
g'ne,  pittoresques  et  vraies,  comine  ce'lle.s  du  |K)ète  .7<>7iehère,  de  la  belle 
Mime  Marcenat,  jo^i  type  de  gi-ande  dame  américanisée,  de  Caroline  Ija- 
gTiépie,  personnification  des  Ixisses  jalousies  que  recèle  la  \ie  iTrovininale, 
tout  un  monde  varié,  intéressant  à  observer  et  supérieurement  dé<trit. 


JA'T^  SWA'TvLlIE,  .j>ar  ITenri  Daviiu^ou.  —  Chez  IMon-Nourrit,  à  Paris. 

Oeanre  à  la  fois  huanaine  et  lia.u.teiment  syanlx>liq\ie.  le  nouveau  rmnan 
de  a'autenr  de  Un  Belge,  VArdeiinaise,  ],e  pri^v  de  la  vie,  Le  eourape  d'ai- 
mer, .sous  le  couvert  d"aine  fiction  qui  côtoie  de  très  près  la  réalité  d'une 
aventure  vraiment  vécue,  jnet  en  sicène  la  sourde  opposition  des  races  et 
l'attaelieanent,  profond  qui  relie  l'homane  au  sol  traditioiiinel.  Un  a>mour  né 
daius  la  familiarité  des  rencontres  s.poi-tives,  unit  une  belle  et  fière  .\n- 
g'iaise  à  un  jeune  Belg'e,  dont  la  foi^mation  a  été  irrés^istibleanent  inf  hien- 
oée  par  île  cadre  ancien  et  charnuint  de  Bruges,  de  ses  moeurs  patriarcales, 
de  ses  Mgaiinages  et  de  ses  eaux  dormantes  ou  se  refîête  un  passé  presti- 
gieux. Mais  iim  jour  vient  oii  la  libre  fille  d'Allrion  s'apercnoit  qu'elle  ne 
]>eiit  vivre  dans  ce  cadre  étranger.  Le  couple  regagnie  .l'Angleterre,  Lon- 
dres, et  Jean  Swallue.  déraciné,  se  console  en  se  jetant  dans  le  tourbillon 
des  affaires.  C'est  le  suOcès  jusqu'au  jour  où  retentit,  coonime  nu  coup  de 
tonnerre,  l'étonnanite  nonvellle  de  la  déclaration  de  guerre  et  de  l'invasioai 
de  la  Belgique.  Il  ne  peut  résister  à  l'a/ppel  de  la  terre  natale  et  s'en  va 
donner  sa  vie  sur  l'Yser.  Alors,  sa  veuve,  l'anglaise,  oubliant,  .son  orgueil 
national,  comprend  que  cette  mort  obscure  et  sublime  lui  impose  le  devoir 
de  rendre  à  la  Belgique  martyre  Je  earng  qu'elle  a  î)erdii  et,  d'eille-même, 
rlle  se  rend  funtiveTnent.,  déguisée,  à  Bmges,  pour  enfanter  d'être  qui 
affirmera  J'immortaJité  d'une  race  libre,  en  dépit  des  triomphes  éphémè- 
res de  ]a  force. 

•      •      • 


ll^\ 


Les  étapes  de  l'enseignement 


C'est  encore  un  peu  de  quoi  s'enorgueillir, 
Xe  pouvant  pas  créer,  d'ejnpêcher  de  motirir. 


Messieurs, 

'OUVERTURE  des  cours  de  la  Faculté  de  médecine 
coïn'cide,  cette  année,  avec  un  événement  extraordi- 
naire: la  fusion  très  prochaine  de  toutes  nos  Facul- 
tés en  un  tout  plus  hom(^ène  et  plus  vaste  sous  le 
nom  d'Université  de  Montréal. 

Jusqu'ici,  bien  que  nous  fussions  autonomes  du  point  de 
vue  de  la  direction  scientifique,  nous  étions  maintenus  sous 
une  bienveillante  tutelle  par  la  sage  et  vénérable  Université 
Laval  de  Québec,  qui  avait  fondé  une  maison  à  Montréal  en 
1870,  et  de  qui  nous  tenions,  chaque  année,  les  parchemins  que 
nos  élèves  recevaient  à  la  fin  de  leurs  études — Universitatis 
Lavallensis. 

Depuis,  nous  nous  sommes  multipliés  en  marge  de  la 
parabole  évangélique.  Xous  avons  grandi,  observé,  comparé. 
Peu  à  i)eu,  nous  avons  regardé  l'avenir,  supputé  nos  forces, 
exprimé  sans  cesse  de  nouveaux  désirs.  Bref,  instinctivement, 
et  presque  à  l'insu  d'une  mère  qui  appréhendait  notre  départ, 
et  qui  nous  aimait  trop  pour  se  séparer  de  nous  sipontané- 
ment,  nous  avons  développé  l'ambition,  presque  téméraire  en 
ce  temps-là,  de  créer  parmi  nous  des  alliances  nouvelles  qui 
nous  fortifieraient  pour  mener  les  combats  de  demain.  Enfin, 
l'aveu  est  monté  du  coeur  aux  lèvres,  le  mot  de  séparation  fut 


^  Discours  .prooioncé  par  M.  le  professeur  Albert  LeSage,  à  l'ouverture 
solennelle  des  cours  de  la  FacuSté  de  médecine  de  ITTuivereàté  ôe  Montréal, 
le  1er  octobre  1919. 
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pressenti,  puis  pronon'cé.  Il  y  eut  une  heure  d'émotion,  sans 
doute,  au  souvenir  d'une  page  'd''histoire  mémoraMe  vécue 
côte  à  côte  et  en  pleine  harmonie.  Un  dernier  adieu . . .  Nous 
devenions  les  maîtres  de  nos  destinées  ! 

Toutes  ces  conversations  ont  été  conduites  avec  douceur 
et  maîtrise  par  Mgr  l'archevêque  de  Montréal,  notre  chance- 
lier, dont  nous  connaissons  les  hautes  relations  et  les  brillan- 
tes clartés  intellectuelles,  aidé  de  notre  recteur,  MgT  Gau- 
thier, 'dont  la  collaboration  avertie  a  été  d'un  précieux  con- 
cours à  une  heure  indécise,  alors  que  la  route  était  encore  peu 
sûre.  Mais  l'esprit  vif  et  réfléchi  de  Mgr  le  recteur,  habile  à. 
sonder  les  coeurs  et  les  i*eins,assuma  avec  succès  la  tâche  de  di- 
riger les  consciences  cliargées  de  responsabilités  spirituelles  et 
temporelles:  accordant  ici  des  dispenses  autorisées  en  haut 
lieu,  là,  des  indulgences  nombreuses,  ailleui-s,  le  pardon  des 
offenses,  pïirtout,  distribuant  les  grâces  captivautes  d'un  nou- 
veau misisionnaire  prêchant  à  des  âmes  inquiètes  le  paœ  homi- 
nibu^  bonae  voluntatis.  Je  n'oublie  pas  ceux  qui,  avec  lui, 
d'une  plume  alerte,  ont  su  grouper  les  faits  dans  la  forme 
concrète  d'un  dossier  convaincant.  J'ajoute  que  les  doyens  et 
les  membres  des  diverses  Facultés  et  Ecoles  t)nt  accueilli  les 
nouvelle-s  propositions  ave'C  beaucoup  de  bienveillance,  de  pa- 
triotisme même.  Car  l'abandon  de  privilèges  spéciaux  et  de 
pouvoirs  étendus  est  souvent  douloureux.  Il  me  plaît  de  pen- 
ser et  de  dire  qu'ils  ont  certainement  placé  au-dessus  de  tout 
les  intérêts  supérieurs  de  la  race,  dont  la  force  et  la  survivan- 
oe  reposent  sur  la  parfaite  organisation  de  l'eniseignement 
supérieur. 

Mais  cet  enseignement  supérieur  n'est  qu'un  coui-onne- 
ment  et  il  n^est  tout^puissant  qu'à  une  condition,  à  savoir  : 
celle  de  couronner  effectivement  une  forte  éducation  morale 
et  intellectuelle  dans  nos  écoles  et  dans  nos  collèges. 

Parcourons  ensemble,  si  vous  le  voulez  bien,  les  doraaine« 
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intéressants  qui  conduisent  à  cet  enseignement  supérieur  et 
voyons  de  quelles  semences  germent  les  moissons  qui  le  nour- 
rissent. 

Deux  mots  embrassent  dans  toute  son  étendue  le  vaste 
champ  d'activité  de  l'enseignement  supérieur  :  l'éducation  et 
l'instruction. 

I.  —  L'EDUCATION 

L'éducation  est  aussi  difficile  à  définir  qu'à  appliquer. 
Cela  'provient  de  l'évolution  qu'elle  subit  avec  le  temps  et  les 
moeui"S  chez  les  différents  peuples.  C'est  pourquoi  les  doctri- 
nes qu'elle  enseigne,  pour  être  bien  compiàses  et  étudiées  avec 
profit,  doivent  être  replacées  dans  le  milieu  qui  les  a  vues 
naître. 

L'éducation  désigne  toute  action,  même  involontaire,  qui 
û  dirige  le  développement  d'un  être  vivant  vers  sa  fin  naturelle 

I  ou  le  modifie  en  vue  d'une  fin  qu'on  lui  assigne.    8tuart  Mill 

[  en  a  précisé  le  sens  en  disant  "  qu'elle  embrasse  tout  ce  que 

I'  nous  faisons  nous-mêmes  et  tout  ce  que  les  autres  font  pour 

nous  en  vue  de  nous  élever  plus  près  de  la  perfection  de  notre 
nature  ",  et  plus  loin  il  ajoute:  "  C'est  la  culture  que  chaque 
génération  donne  exprès  à  ceux  qui  doivent  lui  succéder,  afin 
de  les  rendre  aptes  à  conserver  au  moins,  à  accroître  s'il  se 
I  peut,  les  progrès  de  tout  genre  accomplis  jusqu'à  eux.    " 

"  L'éducation,  écrit  un  autre  philosophe,  Stein,  est  le  déve- 
loppement harmonieux  de  toutes  les  facultés  de  l'homme. . . 
Elle  doit  déployer  toutes  les  puissances  de  l'âme,  exciter  et 
alimenter  tous  les  principes  de  vie,  en  évitant  toute  culture 
exclusive,  en  «^"appliquant  à  mettre  en  oeuvre  toutes  les  ten- 
dances qui  font  la  force  et  la  valeur  des  hommes.  "  Enfin, 
Spencer  et  Kant  s'accordent  pour  affirmer,  le  premier,  qu'elle 
doit  "  préparer  à  la  vie  complète  ",  le  second,  *'  qu'elle  doit 
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avoir  pour  Objet  de  développer  dans  rhoinme  toute  la  perfec- 
tion que  sa  nature  comporte  ".  Nous  pourrions  conclure,  avec 
Rousseau  c-ette  fois,  que  l'éducation  est  l'art  de  former  les 
hommes.  Or,  un  homme  est  formé  par  tout  ce  qu'il  éprou\'e 
depuis  le  berceau,  et  même  avant,  disent  les  médecins,  qui 
tiennent  compte  de  l'influence  de  l'état  mental  de  la  mère 
•pendant  la  gestation  sur  les  prédispositions  morales  et  intel- 
lectuelles des  enfants.  Mais  l'éducation  est  essentiellement 
oeuvre  de  volonté  et  de  raison  et  toutes  ces  actions  incons- 
cientes ne  l'intéressent  que  dans  la  mesure  où  la  volonté  peut 
s'emparer  d'elles  ou  s'y  soustraire.  Or,  l'homme,  doué  de 
volonté  et  de  raison,  a,  seul,  besoin  d'éducation.  La  nature 
poui-voit  au  développement  de  l'animal.  Elle  est  moins  em- 
pressée à  notre  égard.  Physiquement,  avant  de  sul)sister  et 
de  passer  sans  danger  au  milieu  des  forces  naturelles,  nous 
avons  besoin  de  soins  infiniment  plus  longs  et  plus  délicats 
que  n'importe  quel  autre  animal.  Mentalement  et  morale- 
ment, la  culture  doit,  chez  l'homme,  suppléer,  compléicr.  cor- 
riger les  instincts,  afin  de  faire  prédominer  en  lui  l'iiunianité 
sur  l'animialité,  afin,  en  d'autres  termes,  qu'il  de\'ienne  une 
personne;  icar  un  penchant  naturel  a  besoin  d'être  soumis  à 
une  règle,  et  cette  règle,  c'est  l'éducation.  La  discipline  qu'elle 
impose  empêche,  seule,  l'animalité  et  la  sauvagerie  d'étouf- 
fer en  nous  l'humanité.  Nous  en  avons  eu  des  exemples  trou- 
blants au  cours  de  la  guerre  qui  vient  de  se  terminer. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  notion  même  de  l'éducation 
implique  un  idéal,  c'est-à-dire  une  perfection  supérieure  à  la 
nature  simplement  donnée.  Il  suit  de  là  que  c'est  dans  l'en- 
fant lui-même,  et  non  hors  de  lui,  qu'il  faut  le  développer,  afin 
d'accroître  sa  valeur  d'homme.  Car  l'éducation  d'un  peu- 
ple est  à  la  fois  la  conséquence  de  tout  ce  qu'il  croit  et  la 
source  de  tout  ce  qu'il  sera.  Elle  est  conditionnée  par  son 
état  intellectuel  et  moral,  l'histoire  nous  l'enseigne. 
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L'idéal,  chez  les  Athéniens,  c'est  Theureuse  haruiuiiie  des 
qualités  physiques  et  des  qualités  moi-ales.  De  là  les  théories 
de  Platon  et  d'Aristote,  qui  visent  le  développemeRt  parallèle 
de  l'esprit  et  du  corps  eu  associant  la  giTnnastique  et  la  musi- 
que. Chez  les  Spartiates  et  chez  les  premiei-s  Romains,  daus 
ces  époques  primitives  de  lutte  jwur  la  vie  matérielle  ou  de 
conquête  militîiii*e,  c'est  le  souci  exclusif  de  l'éducation  physi- 
que qui  domine.  On  veut  des  soldats  vaillants  pour  faire  les 
guerres  offensives  et  défensives.  Cette  conception  évoluera 
lentement  jusqu'à  ce  que  T'Mu'cation  grecque  i)énètre  l'éduca- 
tion romaine.  Mais  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  seuls  les 
intérêts  terresti-es  sont  considérés,  la  vie  sociale  dirige  seule 
tous  les  efforts.  C'est  le  citoyen  plutôt  que  l'homme  qu'il 
s'agissait  aloi's  de  former.  Il  faut  arriver  au  déclin  des  vieil- 
les srK'iétés  païennes  poirr  voir  poindi-e  et  grandir  l'idée  de 
famille,  d'humanité,  d'éducation  morale  universelle.  Le  chris- 
tianisme, en  substituant  la  cité  de  Dieu  à  la  cité  de  l'homme, 
apportait  au  monde  d'autres  croyances  et,  par  suite,  une  autre 
éducation  :  réalité  de  toutes  l€^  créatures,  le  relèvement  de 
la  dignité  de  la  personne,  l'affranchissement  des  servitudes 
terresti"es,  le  droit  égal  à  l'instruction.  Cette  doctiine,  après 
des  siècles  de  luttes,  a  subsisté  et  prévalu.  Aujourd'hui  elle 
domine  le  monde.  Elle  s'impose  à  l'attention  de  tous  les  socio- 
logues. Elle  est  prônée  autant  par  les  chefs  de  la  libre  pensée 
que  par  ceux  de  la  pensée  libre.  Si  elle  est  appliquée  diffé- 
remment par  les  uns  et  i>ar  les  autres,  c'est  parce  qu'on  perd 
de  vue,  quelque  part,  la  fin  qu'elle  se  propose. 

L'éducation,  en  effet,  telle  que  nous  la  concevons,  a  pour 
but  d'al>oi"Hl  le  bien  supérieur  de  l'enfant,  mais  elle  défend  à 
celui-ci  de  se  pren'dre  lui-même  comme  fin.  Si  elle  lui  enseigne 
le  respect  des  autres  et  de  leurs  di*oits,  l'esprit  de  Siicrifice. 
c'est  afin  de  développer  chez  lui  les  qualités  qui  vont  accroî- 
tre sa  valeur  d'homme,  et  partant  lui  assurer  une  somme  de 
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bonheur  l'e.lative.  Car  le  bonheur  n'est  pas  la  fin  première  de 
l'éducation;  si  un  grand  nombre  l'entendent  à  leur  guise  et  le 
prennent  où  il  se  trouve,  il  est  certain,  d'autre  part,  qu'une 
bonne  éducation  nous  apprend  à  le  trouver  où  il  convient,  non 
à  tout  subordonner  à  sa  recherche. 

Une  bonne  éducation  est  ainsi  une  oeuvre  infinie.  Elle 
commence  au  berceau  et  nul  ne  peut  dire  quand  elle  finit,  car 
l'idéal  recule  à  meisure  qu'on  avance.  Ni  notre  caractère  ne 
cesse  d'être  plastique,  ni  notre  esprit  de  «pouvoir  acquérir  à 
l'âge  où  l'on  sort  de  la  sujétion  des  parents  et  des  maitres.  Elle 
continue  ausisi  longtemps  que  nous  sommes  perfectibles.  Elle 
change  seulement  de  mains.  Elle  devient  l'oeuvre  de  tous  ceux 
dont  la  volonté  et  l'exemple  ont  prise  sur  nous.  Elle  devient, 
pour  les  parents  et  pour  les  maîtres,un  critcrium  infaillible  de 
vérité  dans  l'éducation  qu'ils  ont  donnée.  La  meilleure  est,  en 
effet,  celle  qui  met  le  mieux  l'enfant  en  état  de  se  gouverner 
lui-même  et  d'assurer  lui-môme  son  perfectionnement.  "Le  but 
suprême,  a  écrit  l'historien  Guizot,  c'est  d'apprendre  à  Thom- 
me  à  s'élever  lorsque  d'autres  auront  cessé  de  l'élever.  " 

Une  bonne  éducation  n'aspire  pas  à  for-mer  des  machines, 
mais  des  personnes  guidées  par  le  sentiment  ferme  de  leur 
responsabilité,  l'amour  et  la  claire  vue  d'un  idéal.  Elle  n'est 
donc  pas  mécanique,  mais  persuasive.  Elle  condamne  les 
moyens  bas,  les  coups,  Tespionnage,  la  délation,  les  menaces, 
les  promesses.  Pas  de  mannequins  ni  d'automates,  mais  des 
hommes  !  L'éducation  telle  que  nous  la  concevons  va  plus  loin, 
elle  déborde  la  vie  individuelle.  Elle  fait,  avec  l'hérédité,  le 
lien  des  générations  successives.  L'individu  meurt,  mais  il  se 
survit  dans  ses  enfants.  Et,  si  l'hérédité  a  des  limites,  elle 
peut  être  tour  à  tour  un  agent  de  conservation  et  de  transfor- 
mation, car  l'homme  élève  l'homme.  Bien  élevé,  il  élève  bien 
à  'Son  tour.  Généralisez  cette  loi  et  vous  travaillez  à  l'amé- 
lioration et  au  perfectionnement  de  l'individu  dans  l'homme. 
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Or  riiidividii  n'est  rien  par  lui  seul,  il  vaut  par  les  groupes 
colle<îtifs  auxquels  il  est  lié:  famille,  nation,  humanité*.  Il 
appartient  à  l'é'du<:'ation  d^e  lui  apprendre  à  les  servir  toutes 
en  conciliant  ce  qu'il  doit  à  chacune. 

Xous  avions  donc  raison  de  dire,  au  début,  qu'il  faut, 
avant  tout,  élever  l'enfant  pour  lui-même,  développer  l'indi- 
vidu comme  tel,de  façon  à  hii  donner  toute  sa  valeur  d'homme, 
c'est-à-<lii-e  l'élever  en  même  temps  pour  la  famille,  la  nation, 
l'humanité.  De  la  sorte  nous  devons,  avec  Montaigne,  ap- 
prendre aux  enfants,  dans  un  sens  élevé,  ce  qu'ils  devront 
faire  étant  hommes,  indéî>endamment  de  l'éducation  profes- 
sionnelle qu'ils  recevront  plus  tard.  Sans  doute,  il  convient 
de  doser  quelquefois  le  degré  d'éducation  et  de  culture  qu'il 
faut  donner  à  un  enfant  en  vue  de  sa  condition  et  de  sa  vie 
probables.  Mais  nous  ne  vivons  plus  au  temps  où  le  fils  était 
obligé  d'embrasser  l'état  de  son  père.  Le  nivellement  social 
s'opère  peu  à  peu  et,  si  les  ran-gs  demeurent  encore  ça  et  là,  les 
liommes  en  changent  sans  cesse.  Cependant,  leur  vocation 
d'iiom me  subsiste  conformément  à  l'idéal  que  nous  nous  som- 
mes proposé  comme  fin  de  l'éducation.  "  Qu'on  destine  mon 
élève  à  l'épée,  i\  l'Eglise  ou  au  barreau,  a  écrit  un  philosophe 
du  18e  siècle,  la  nature  avant  tout  l'appelle  à  la  vie  humaine. 
Vivre  est  le  métier  que  je  veux  lui  apprendre.  En  sortant  de 
mes  mains,  il  ne  sera  ni  prêtre,  ni  magistrat,  ni  médecin,  ni 
soldat,  il  sera  premièrement  homme.  Tont  ce  qu'un  homme 
doit  être,  il  vsaura  l'être  au  besoin,  et  la  fortune  aura  beau  le 
faire  changer  de  place,  il  sera  toujours  à  la  sienne.  "  En 
effet,  l'éducation  qui  prépare  l'enfant  pour  les  rudes  luttes 
de  la  vie  actuelle  ne  doit  jamais  cesser  d'avoir  en  vue  "  la 
I)erspective  d'une  humanité  meilleure  et  plus  heureuse 
(Kant)  ". 
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Pour  atteinidre  ce  but  nous  devons  la  diviser  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  d'éléments  essentiels  dams  la  nature  humaine. 
Nous  aurons  donc  :  (a)  l'éducation  physique,  qui  préside  au 
développement  du  corps,  assume  répanouissement  des  éner- 
gies vitales,  support  et  base  de  tous  les  autres  —  mens  sanu 
in  corpore  smio;  (b)  l'éducation  intellectuelle,  qui  dirige  le 
développement  psychique,  qui  forme  l'esprit  et  qui  repose  sur 
la  connaissance  de  la  vie  mentale  comme  l'éducation  physique 
sur  celle  des  lois  de  la  vie  organique;  (c)  l'éducation  morale, 
qui  fomie  le  caractèi-e,  c'est-à-dii'e  la  volonté  et  le  coeur,  les 
deux  mobiles  de  nos  actes  ;  (d)  enfin,  l'éducation  esthétique, 
qui  forme  le  goût,  apprend  à  discerner  et  à  sentir  la  beauté, 
le  mouvement,  la  pensée,  la  vérité  dans  la  nature,  et,  par  là, 
nous  élève,  nous  rend  meilleurs  et  nous  rapproche  de  l'idéal 
de  la  véritable  éducation. 

Voici,  à  propos  de  cette  éducation  esthétique,  quelques 
exemples  empruntés  à  la  vie  quotidienne.  Eodin,  le  grand 
artiste  français,  dont  nous  connaissons  les  oeuvres  principa- 
les, a  écrit  que  l'art  "  est  le  sourire  de  l'âme  humaine  sur  la 
maison  et  le  mobilier. . .  le  charme  de  la  pensée  et  du  senti- 
ment incorporé  à  tout  ce  qui  sert  aux  hommes. . .  le  plaisir  de 
l'esprit  qui  pénètre  la  nature  et  qui  y  devine  l'esprit  dont  elle 
est  elle-même  animée.  .  .  l'exercice  de  la  pensée  qui  cherche 
à  comprendre  le  monde  et  à  le  faire  comprendre  ''.  —  "  En 
effet,  continue-t-il,  regardons  autour  de  nous.  Tout  est  idée 
et  symbole.  Ainsi,  les  formes  et  les  attitudes  d'un  être  hu- 
main révèlent  très  souvent  les  émotions  de  son  âme.  Le  corps 
exprime  presque  toujours  l'esprit  dont  il  est  l'enveloppe.  "' 
— Un  paysage,  en  effet,  ne  touche  pas  seulement  par  les  sensa- 
tions plus  ou  moins  agréables  qu'il  procure,  mais  surtoul  par 
les  idées  qu'il  éveille.  T^^es  lignes  et  les  couleurs  émeuvent 
par  le  sens  profond  qu'on  y  attache.  Dans  la  silhouette  des 
arbres,  dans  la  découpure  d'un  liorizon,  on  entrevoit  des  pen- 
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fiées  sonriantes  (m  graves,  hardies  ou  découragées,  paisibles 
ou  angoissantes,  qui  s'accordent  avec  la  «disposition  de  notre 
esprit.  On  sent  qu'il  j  a  dans  la  nature  une  grande  con- 
^ience  et,  dans  chaque  poussée  vei-doyante,  le  recret  d'un 
pouvoir  immense.  —  D'autre  part,  la  musique  anime  bien 
souvent  des  pensées  secrètes  que  nos  lèvres  ne  sauraient  ex- 
primer justement.  X'avez-vous  jamais  analysé  le  sentiment 
profond  qui  vous  envahit,  le  dimanche  ou  les  jours  de  fête, 
lorsque  vous  vous  agenouillez  dans  la  nef  d'une  cathédrale  ou 
d'une  église  et  que  la  voix  énigmatique  des  orgues  murmure 
une  cantilène  religieuse  pendant  l'apothéose  des  élévations  el 
des  bénédictions,  ou  qu'elle  traduit  tantôt  la  plainte  endeuil- 
lée des  funérailles,  tantôt  la  joie  exubérante  des  amours 
sanctifiées?  Que  devient  alors  notre  pensée?  Elle  se  recueille, 
puis  elle  s'élève  comme  une  prière  muette  vers  l'infini.  On 
sent,  à  ces  heures,  que  la  religion  est  plus  qu'un  credo.  C'est 
le  sentiment  de  tout  ce  qui  est  iiiexpliqué  et  inexplicable,  le 
soupçon  de  tout  ce  qui,  dans  la  nature,  ne  tombe  pas  sous  nos 
sens,  de  l'immense  domaine  que  ni  les  yeux  de  notre  coi-ps,  ni 
même  ceux  de  notre  esprit,  ne  sont  capables  de  voir.  Car  nous 
ne  sentons  et  nous  ne  con<cevons,  dans  le  monde,  que  cette  ex- 
trémité des  choses  par  laquelle  elles  se  présentent  à  nous  et 
peuvent  impressionner  nos  sens  et  notre  âme.  Combien  nous 
sont  cachées  parce  que  nous  ne  sommes  pas  organisés  pour 
les  saisir  I  En  un  instant,  dis-je,  vous  vous  êtes  élevé  a»i- 
dessus  de  vous-même,  vous  êtes  devenu  meilleur.  Ces  sen.sa- 
tions  variéa«,  choisies  parmi  tant  d'autres,  ne  démontrent- 
elles  pas  l'utilité  de  l'éducation  esthétique  pour  atteindre  le 
but  que  poursuit  l'éducation  en  général  ? 

En  conclusion,  sur  ce  chapitre,  il  convient  de  dire  que 
tout  se  tient  dans  l'éducation,  que  toutes  ses  parties  sont  soli- 
daires, que  l'unité  en  est  la  qualité  maîtresse,  puisqu'elle  doit 
développer  l'homme  harmonieusement  et  que  l'unité  seule, 
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je  veux  dire  l'accord  avec  soi-même,  fait  la  beauté  d'une  \ie 
comme  la  'beauté  d'un  caractère. 

L'Univei'^sité  proclame  liautement  qu'une  forte  éducation, 
dans  la  famille,  dans  les  écoles,  dans  les  collèges,  est  néces- 
vsaire  pour  a;ssurer  le  succès  de  l'enseignement  supérieur.  1/a 
connaissance  des  principes  que  je  viens  d'énoncer,  la  pratique 
dès  le  bas  âge  des  vertus  civiques  qui  accroissent  la  valeur 
d'homme,  nous  habitueront  seules  à  "  penser  juste  "  —  selon 
la  formule  chère  à  notre  recteur,  Mgr  Gauthier.  Nous  devien- 
drons ainsi  des  hommes  stirs,  parce  que  nous  aurons  appris 
de  bonne  heure  à  être  simplement  liumains  grâce  à  une  (du- 
cation  saine  et  précoce. 

II.  —  L'INSTRUCTION 

L'imstruction  a  pour  objet  le  développement  intellectuel 
et  la  transmission  des  connaissances.  Elle  est  le  complément 
nécessaire  de  l'éducation.  Mais  celle-ci  conserve  la  plaee  que 
nous  lui  avons  assignée,  c'est-à-dire,  la  première,  du  point  de 
vue  de  la  valeur  d'homme.  Un  homme,  en  effet,  vaut  i>ar  le  ca- 
ractère, le  coeur,  les  liabitudes,  plus  encore  que  par  l'intelli- 
gence et  le  savoir.  En  d'autres  termes,  la  pensée  vévue,  agie, 
comme  dit  Paul  Bourget,  a  des  richesses  que  la  pensée  sim- 
plement pensée  est  loin  d'égaler  toujours. 

Qui  ne  connaît  ou  n'a  connu,  dans  nos  campagnes,  de 
soi-disant  illettrés  dont  l'intelligence,  développée  à  même  la 
réalité,  i^présentait  une  valeur  humaine  importante  et  ori- 
ginale? Tel  '"habitant",  plus  rare  de  nos  jours,ne  savait  ni  lire 
ni  écrire,  à  qui  tout  parlait  dans  la  campagne.  Il  connaissait 
les  moindres  signes  du  temps,  les  moeurs  des  animaux,  les 
secrets  de  la  végétation.  On  avait  con'fianee  en  lui  comme  en 
un  chef  dont  la  sagesse  et  la  fermeté  ne  sont  jamais  en  défaut. 
Nous  rencontrons  les  mêmes  types  parmi  les  ouvriers  des 
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villes.  Pourquoi?  Parce  que  l'apprentissage  technique  a,  de 
très  bonne  heure,  spécialisé  leur  attention.  Ils  pensent  métier 
au  lieu  de  penser  idée,  conclut  le  même  auteur.  Autant  dire 
qu'ils  i)en9ent  précis  et  juste,  au  lieu  de  penser  vague  et  faux 
—  comme  les  élèves  de  certaines  écoles  ou  universités  popu- 
laires. Cette  sorte  d'intellectualité  toute  professionnelle  et 
qui,  adaptée  à  un  domaine  strictement  pratique,  finit  par 
prendre  un  caractère  infaillible  et  à  demi-conscient  —  celui 
d'un  instinct,  représente  l'équivalent,  dans  un  ordre  très 
humble,  de  ce  qui  s'appelle  le  génie  dans  un  oixire  plus  élevé. 
Elle  démontre  la  valeur  éminemment  éducatrice  de  la  leyon 
de  choses. 

Cependant,  l'instruction  est  une  partie  essentielle  de 
l'éducation,  et  l'on  s'explique  qu'aux  yeux  de  tant  de  gens 
elle  prime  et  supplée  pour  ainsi  dire  tout  le  reste.  Un  être 
comme  l'homme,  chez  qui  la  pensée  est  une  des  facultés  maî- 
tresses, ne  peut  atteindre  toute  sa  perfection  que  x>aT  la  cul- 
ture intellectuelle.  Il  contribue  ainsi  au  progrès  collectif, car 
la  civilisation  avance  avec  la  diffusion  et  l'accroissement  des 
connaissances.  L'esprit  et  le  savoir  ne  suffisent  sans  doute  ni 
au  bonheur  ni  à  la  perfection,  soit  de  l'individu,  soit  de  la 
société.  Mais  ils  y  contribuent  dans  une  très  large  mesure. 
Connaître  et  comprendre,  voilà  l'une  des  joies  les  plus  pui-es 
dont  on  se  lasse  le  moins.  C'est,  au  surplus,  un  bien  fort  utile 
du  point  de  vue  intellectuel  et  moral.  La  bonté,souvent,dit-on, 
gagne  à  être  éclairée  et  la  vertu  a  plus  de  prix  si  elle  est  con- 
sciente. Car  chacun  sait  que  l'on  agit  un  peu  comme  on  pense 
et  que  1^  idées  se  traduisent  dans  la  conduite.  Aussi,toutes  les 
nations  qui  prennent  conscience  d'elles-mêmes,  et  qui  ont 
quelque  souci  de  leur  avenir,  ont-elles  à  coeur  de  donner  ren- 
seignement au  moyen  d'écoles,  de  collèges  et  d'universités. 

De  tous  les  moyens  dont  nous  disposons  pour  façonner  les 
générations  qui  nous  suivent,  pour  modeler  les  caractères  et 
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orienter  les  coeurs,  renseignement  est  le  plus  général  et  le 
plus  direct.  Sans  doute,  on  doit  tenir  compte  des  milieux, 
des  moeurs.  Mais  nous  n'adhérons  pas  sans  restrictions  aux 
idées  du  pliilosoplie  anglais,  Herbert  Spencer,  qui  soutient 
que  riiiérédité,  le  milieu,  et  tout  ce  qu'on  a  api>elé  les  collabo- 
rateurs occultes  de  l'éducation,  ont  un  rôle  décisif  dans  la 
foiToation  des  esprits  et  des  caractères.  Cela  éfiuivaudrait  à 
un  aveu  d'impuissance  inquiétant.  Cela  reviendrait  à  dire,  en 
effet,  que  la  liberté  ne  vaut  rien  contre  la  fatalité  et  qu'il  est 
impossible  de  réduire  la  part  du  hasard  dans  les  d^tinées  des 
sociétés  humaines.  En  effet,  de  quoi  résultent  les  moeurs  et 
les  coutumes  sinon  de  l'opinion,  des  croyances  et  des  façons 
de  penser  dominantes  dans  un  milieu  donné?  Mais  ces  opi- 
nions évoluent  par  l'action  des  adultes  sur  l'esprit  des  jeunes. 
Or,  la  jeunesse  ne  subit-elle  pas  profondément  l'influence  des 
leçons,  des  lectures,  des  exercices  auxquels  elle  e^st  soumise 
avec  suite  durant  les  années  où  la  plasticité  intellectuelle  e«t 
la  plu'S  grande?  Le  rôle  décisif  de  l'enseignement  subsiste 
donc  en  dépit  de  Spencer  et  de  son  école. 

Un  enseignement  libéral,  dans  le  sens  où  nous  l'enten- 
dons, fortifie  la  conscience  en  cultivant  la  raison  et  en  déve- 
loppant le  jugement  personnel;  car  son  but  n'est  pas  tant 
d'apprendre  aux  enfants  ceci  ou  cela  que  de  leur  donner  de 
bonnes  liabitudes  d'esprit  en  développant  harmonieusement 
toutes  leur-s  facultés.  Des  sens  exercés,  l'habitude  d'Observer 
et  de  réfléchir,  une  raison  ferme  ne  généralisant  qu'à  bon 
escient  et  tirant  des  principes  ce  qu'ils  contiennent,  une  mé- 
moire docile,  une  imagination  forte  et  réglée,  bref,  un  excel- 
lent esprit,  à  la  fois  large  et  précis,  souple  et  vigoureux, 
alerte  et  sûr,  voilà  qui  vaut  mieux  que  toute  l'érudition  d'une 
académie.  Montaigne  a  dit  que  l'instruction  doit  aroir  pour 
but  de  former  l'esprit  bien  plus  que  de  le  nourrir,  et  il  ajoute  : 
"  Une  tête  bien  pleine  n'est  rien  au  prix  d'une  tête  bien  faite." 
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Je  m  empresse  d'ajouter  qu'on  ue  saurait  exercer  Tesprit  saus 
le  nourrir,  le  façonner  sans  rien  lui  apprendre,  car  il  ne  fonc- 
tionne pas  à  vide.  Mais  la  vei-tu  d'un  enseignement  dé-pend 
moins  de  sa  matièi-e  que  de  sa  forme.  Elle  est  bien  plus  affaire 
de  méthode  que  de  programme.  Il  y  a  une  façon  stérile  d'en- 
seigner les  plus  belles  choses.  Il  y  en  a  une  féconde  d'ensei- 
gner les  plus  humbles. 

Voyons  maintenant,  sommairement,  dans  quel  ordit*  évo- 
lue notre  enseignement  en  général. 

L'instruction  comprend  trois  degrés:  1.  L'enseignement 
primaire;  2.  L'enseignement  secondaire;  3.  L'enseignement 
supérieur.    Parlons  de  chacun  d'eux. 

UI.  —  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

L'enseignement  primaire  est  comme  une  dette  que  la  société 
a  virtuellement  contractée  envers  chacun  de  S€^  enfants.  Elle 
la  doit  acquitter,  soit  en  favorisant  l'ouverture  d'écoles  libres, 
soit  en  faisant  elle-même  les  frais  de  l'édiicîition  populaire. 
On  a  dit  que  "  l'instruction  primaire  est  une  sorte  de  ré- 
demption de  l'humanité  ".  Elle  n'est  pas  un  l'emède  à  tous 
les  maux  dont  souffre  et  souffrira  l'espèce  humnine,  mais 
elle  est  un  des  grands  bienfaits  de  la  civilisation  moderne. 
Le  19e  siècle  pourra  s'appeler  le  siècle  des  chemins  de  fer,  le 
siècle  de  l'électricité;  mais  son  plus  beau  titre  sera  d'avoir 
été  le  siècle  du  grand  développement  des  écoles  primaires. 

A  quelque  fonction  qu'on  doive  être  un  jonr  appelé, 
quelque  haute  culture  qu'on  doive  recevoir,  il  faut  toujours 
commen-cer  par  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à  compter,à  manier 
correctement  la  langue  maternelle — si  essentielle  iK)ur  nous. 
—  Et  ces  choses,  qu'elles  fassent  ou  non  l'objet  total  de  l'en- 
seignement primaire,  font,  à  coup  sûr,  l'objet  premier  de 
tonte  culture. 
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Quelque  soit  le  but  final  qu'on  se  propose,  l'enseigne- 
ment primaire  doit  être  conçu  et  défini  comme  la  base  com- 
mune et  unique  de  toute  éducation  publique.  De  plus,  il 
conviendrait  d'y  maintenir  les  enfants  jusqu'à  l'âge  où  peu- 
vent apparaître  vraiment  les  aptitudes  et  commencer  utile- 
ment des  études  plus  relevées.  C'çst  à  cette  époque  que  le 
maître  intelligent  et  éclairé  peut,  en  les  observant,  diriger 
comme  il  convient  ses  jeunes  élèves,  afin  d'empêelier  qu'un 
trop  grand  nombre  d'entre  eux  deviennent  plus  tard  des 
déracinés. 

Dès  cette  époque,  le  maître  devra  éviter  l'abus  de  l'abs- 
traction, l'entassement,  dans  la  mémoire,  de  notions  qui  ne 
serviraient  ni  à  nourrir  l'esprit,  ni  à  fortifier  le  jugement. 
Sans  doute,  l'enfant  doit  emporter  de  l'école  le  savoir  prati- 
que nécessaire  à  tous  dans  la  vie.  Mais  l'important  est  moins 
d^'enseigner  ceci  ou  cela  que  de  fonner  le  caractère  en  exer- 
çant toutes  les  facultés.  Les  leçons  de  choses,  données  il  l'en- 
fant, avec  appel  incessant  à  son  attention,  à  son  jugement,  à 
son  bon  senis,  à  son  coeur,  voilà  le  moyen  de  lui  assurer,  à  la 
fois  nettes  et  fermes,  les  connaissances  dont  il  a  besoin,  les 
bonnes  habitudes  d'esprit  qui  le  guideront  sûrement  plus  tard 
dans  la  vie. 

On  préconise  cette  méthode  en  Europe  et  aux  Etats-Unis, 
trop  peu  chez  nous.  Les  leçons  de  choses  sont  utiles  non  pour 
lé  savoir  qu'on  en  garde,  mais  pour  l'habitude  qu'elles  don- 
nent de  voir  et  d'oibserver  par  soi-même,  de  ne  juger  que 
pièces  en  main  et  de  ne  se  prononcer  qn'à  bon  escient.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  méthode  active  et  intuitive,  recommandée 
pour  tous  les  enseignements,  en  particulier  pour  l'étude  de  la 
médecine. 

D'un  mot,  on  peut  résumer  ce  que  nous  préconisons  jyoxiT 
l'enseignement  primaire  :  le  meilleur  présenté  simplement  — 
optima  simpUciter.  "La  simplicité  dans  l'éducation,  a  dit  un 
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pédagogue  fiiançais,  c'est  la  fleur  des  aptitudes  pédagogiques 
et  le  dernier  fruit  de  rexpérience.  " 

Cette  méthode  est-elle  appliquée  avec  assez  d'inteflligenee 
par  DOS  professeurs  de  l'enseignement  primaii'e  ?  Possé- 
dons-nous uue  école  de  pédagogie  où  l'on  enseigne  cet  art 
précieux  et  ignoré  de  comprendre  les  enfants  afin  de  les 
mieux  instruire  ?  Nous  attendons  une  réponse.  Elle  est 
urgente,  car  c'est  sur  les  bancs  de  l'école  primaire  qu'on 
pose  les  bases  solides  d'un  enseignement  supérieur  efficace. 
Le  roseau  plie,  le  chêne  casse  î 

(À   SUITSK) 
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II 

MGR  D'HULST  ET  L'ÉDUCATION  SOCIALE  DES  OUVRIERS 

îs"^  fait  d'action  sociale,  Monseigneur  d'Hulst  commença 
par  la  pratique,  devint  vicaire  de  fau'bourg,  fonda  et 
dirigea  la  première  maison  d'apprentis.  Il  ne  se  livra 
à  la  théorie  que  pour  se  dédommager  de  son  impuis- 
sance à  continuer  ses  oeuvres,  lorsque  les  circonstances,  par 
lesquelles  lui  parut  se  manifester  la  volonté  providentielle, 
eurent  modifié  l'orientation  de  sa  vie.  Avec  son  intelligence 
si  vive  et  si  claire,  sa  facilité  mei'veilleuse  à  exprimer  par  la 
parole  et  par  la  plume  les  idées  qui  occupaient  son  esprit,  il 
promejttait  de  meilleurs  services  dans  les  états-majors  où 
s'élaborent  les  plans  de  campagne  et  se  rédigent  les  instruc- 
tions pour  les  troupes,  que  dans  les  unités  combattantes  où 
ses  préférences,  s'il  eut  pu  les  suivre,  l'eussent  fixé. 

Dès  les  années  laborieuses  de  Saint- Ambroise,  l'abbé 
d'Hulst  s'astreignait  à  écrire  :  il  écrivait  beaucoup,  il  écrirait 
avec  soin.  Ses  biographes  ont  recueilli  tout  ce  qu'ils  ont  pu 
retrouver  de  ces  compositions  de  jeunesvse  dont  le  style  appli- 
qué trahit  l'inexpérience  de  l'écrivain  et  dont  le  fonds  riche 
et  personnel  révèle  la  précocité  dn  penseur.  Elles  portent  la 
trace  des  préoccupations  sociales  qui  s'imposaient  à  lui.  Un 
sermon  prononcé  en  1869  pour  la  fête  patronale  d'nne  corpo- 
ration ouvrière,  appel  à  l'union  des  classes,  protestation  vi- 
brante contre  les  semeurs  de  haines  et  les  fauteurs  de  trou- 
bles, contient  des  vues  et  des  expressions  heureuses  sur  les 
rapports  du  capital  et  du  travail,  facteurs  indispensables  de 
la  production: 
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"  Trois  éléments  doivent  concourir  pour  produire  les 
merveilles  de  l'activité  humaine:  la  pensée  qui  combine,  la 
main  qui  exécute  et  la  richesse. 

"  F<mr  contra indi'e  la  matière  à  l'obéissance,  vous  em- 
ployez deux  ministres  :  l'intelligence  et  le  labeur  :  l'un  médite, 
l'autre  exécute;  Pun  trace  la  loi,  Pautre  applique  la  force. 
Séparer  Pun  de  Pautre,  c'est  vouloir  ou  la  pensée  stérile  ou 
l'effort  aveugle;  dans  Pun  ou  Pautre  cas,  c'est  aboutir  au 
néant.  De  nos  jours,  le  travail  intellectuel  e^t  devenu  plus 
que  jamais  l'instrument  du  travail  matériel,  et  celui-ci  est  à 
son  tour  tributaire  de  l'intelligence  :  tandis  que  l'ouvrier  sert 
l'homme  de  science,  l'homme  de  science  est  véritablement  au 
service  de  Pourrier. 

"  Mais  ni  la  science  d'un  Xewtou,  ni  la  force  d'un  Her- 
cule ne  suffiraient  à  construii'e  la  plus  simple  de  nos  machi- 
nes :  il  faut  le  capital.  Par  une  loi  irrésistible,  le  capital  est 
à  son  tour  le  serviteur  de  la  pensée  et  le  serviteur  de  la  force, 
et  je  ne  vois  plus  qu'harmonie  là  où  des  hommes  aveugles  et 
méchants  prétendaient  me  montrer*  la  contradiction  et  la 
guerre.  "  ^ 

Les  pages  les  plus  intéressantes,  du  point  de  vue  spécial 
auquel  se  place  cette  étude,  qui  aient  subsistté  de  cette  pre- 
mière période  de  la  vie  sacerdotale  de  Monseigneur  d'Hulst, 
sont  extraites  d'une  brochure  qu'il  fit  paraître  aux  premiers 
mois  de  1870  et  qui  porte  le  titre:  De  l'action  huJividucUe 
d<ins  réd'Ucation  chrétienne.  C'est  un  exposé  éloquent  de 
l'idée  inspiratrice  de  la  Alaison  d'apprentis  et  un  plaidoyer 
chaleureux  en  faveur  des  méthodes  qu'on  y  pratiquait.  "  La 
pensée  de  cette  publication  appartient  tout  entière  à  Pabbé 
Courtade,  mais  c'est  Pabbé  d'Hulst  qui  a  tenu  la  plume.  " 


1  Cf.  d'Hiilst:  Mélanges  oratoires,  t.  III,  p.  21S  et  si^vantes. 
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Monseigneur  d'Hnlst  l'affiraie  et  il  faut  l'en  croire.  Mais  il 
ne  fut  jamais  homme  à  recevoir  de  personne  des  idées  toutes 
faites  :  celles  que  son  ami  put  lui  suggérer  furent  sûrement  de 
sia  paiii  l'objet  d'une  critique  impitoyable,  d'une  discussion 
sei-rée  et  deyinrent  Traiment  siennes.  Ces  lignes,  vieilles 
déjà  d'un  demi-siècle,  conservent  ou  retrouvent  une  saisis- 
sante actualité  et  seront  relues  au  moment  pi-ésent  avec  très 
grand  profit  par  tous  ceux  que  préoccupe  la  formation  d'une 
génération  sérieusement  chrétienne.  Traité  de  pédagogie  ? 
Plus  et  mieux  :  oeuvre  de  haute  portée  sociale.  Car  la  ques- 
tioji  sociale  ou,  pour  la  rédnire  à  son  élément  prinicipal,  la 
quastion  ouvrière,  est  une  question  morale  en  même  temps 
qu'une  question  économique,  et  d'abord,  et  surtout  une  ques- 
tion morale  :  elle  ne  comporte  pas  de  solution  simple,  mais 
requiert  l'application  de  réformes  économiques  et  de  facteurs 
moraux  sans  lesquels  les  réform<^s  seront  inefficaces.  Mais, 
dans  un  'pays  qui  fut  chrétien  et  qui.  Dieu  merci  î  le  demeure 
encore  en  grande  partie,  il  n'y  a  de  progrès  moral  réel  que 
par  une  'pénétration  plus  complète  dans  les  esprits  et  dans  les 
moeurs  des  croyances,  dos  pratiques  et  des  vertus  chrétiennes, 
et  cette  pénétration,  pour  être  profonde  et  durable,  suppose 
une  édu'cation.  Des  deux  procédés  d'éducation  :  V éducation 
publique  qui  réunit  un  nombre  considérable  d'individuls  pour 
les  soumettre  à  une  action  collective  et  Véducation  privée  qui 
concentre  son  action  sur  un  ou  plusieurs  individus,  lequel  pro- 
met les  meilleurs  résultats?  C'est  à  ce  point  d'inteiTOgation 
que  veulent  répondre  les  auteurs  de  la  brochure  De  Vaction 
indiriduellc  dans  Véducation  chrétienne. 

Ils  recoanmandent  nettement,  comme  l'indique  leur  titre, 
le  procédé  individuel,  mais  n'entendent  pas  exclure  le  procédé 
collectif.  L'Eglise  de  tout  temrps  recouTut  pour  la  formation 
des  chrétiens  à  l'un  et  à  l'autre.  Le  procédé  collectif  demeure 
nécessaire,  mais,  depuis  les  événements  qui  ont  arraché  \ 
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Tautoritjé  religieuse,  pour  longtemps,  semble-t-il,  la  direction 
des  sociétés,  sans  réussir  à  la  priver  de  ses  moyens  d'action 
sur  les  âmes,  il  a  perdu  de  son  efficacité  et  il  faut  faire  la 
part  plus  large  au  procédé  individuel. 

Ils  trouvent  pour  plaider  la  cause  du  grand  nombre  des 
adjurations  éloquentes:  '*  Il  s'agit  de  sauver:  se  plaignit-on 
jamais  que  la  chaloui)e  de  sauvetage  fût  trop  vaste  au  jour  du 
naufrage?  Et  n'est-ce  pas  un  véritable  naufrage  qui  menace 
les  âmes?  Naufrage  de  la  foi,  naufrage  de  riionneui*,  uaufi-age 
du  bonheur...  On  a  bien  fait  de  s'adresser  au  grand  nombre. 
Quand  il  s'agit  du  peuple  surtout,  du  peuple  de  nos  grandes 
villes,  sachez  que  les  enfants  d'une  seule  paroisse  se  comptent 
par  centaines. . .  que  cette  légion,  recueillie  et  pieuse  aujour- 
d'hui, demain  turbulente,  indocile,  va  inonder  les  ateliers 
pendant  la  semaine,  et,  le  dimanche,  i*emplir  les  places  publi- 
ques de  son  désoeu>Tement  gros  de  périls.  Et  l'enceinte  de 
nos  maisons  ne  s'ouvrirait  pas  toute  grande  pour  accueillir 
ces  flots  de  jeunesse  et  de  vie  î  Elle  se  fermerait  au  contraire 
et  par  une  sévérité  intempjestive  livrerait  ces  ondes  blanchis- 
santes au  mélange  impur  des  flots  déjà  souillés  par  le  vice  ! 
Mais  la  foi,  mais  la  charité  ne  sauraient  j  consentir  !  Sans 
doute,  dans  cette  maison  de  patronage,  il  y  aurait  bien 
un  choix  à  faire.  Plus  d'mi  membre  s'y  trouve  qui  n'ho- 
nore pas  la  réunion,  qui  n'en  relève  pas  le  niveau,  qui  n'en 
améliore  pas  l'esprit.  Mais  enfin,  au-delà  de  ces  mui-ailles,  ne 
savez-vous  pas  que  c'est  la  rue,  avec  ses  entraînements,  ses 
misères  et  ses  hontes?  Et  prendrez-vous  gaiement  le  parti  de 
laisser  l'apprenti  sur  la  rue  ?...  Qui  dira  combien  d'ap- 
prentis pauvres,  battus,  vicieux,  abrutis,  ont  dû  à  la  fré- 
quentation d'un  patronage  la  vie,  la  santé  de  leur  corps, 
la  culture  de  leur  intelligence,  la  réhabilitation  de  leur  âme, 
leur  avenir  en  ce  monde,  leur  salut  dans  l'autre  ?  Oui,  le 
nombre  en  est  grand  et  à  cause  de  cela,  répétons-le,  on  a 


340  LA  REVUE  CANADIENNE 

bien  fait  de  s'adi'esser  au  gmud  nombre.  On  a  bien  t'ait, 
mais  a-t-on  fait  tout  le  bien  ? . . .  Le  résiidtat  fut  salutaire  ; 
n'y  a-t-il  ipa-s  lieu  de  le  comipléter  ou  de  le  dépasser  ?  Non, 
tout  le  bien  n'a  pas  été  fait.  Oui,  le  résultat  obtenu 
peut  et  doit  être  dépasisé.  Ce  qu'on  a  fait,  il  fallait  le  faire  et 
il  faut  le  continuer.  Mais  il  y  avait  autre  chose  à  faire  qui 
n'a  pas  été  fait  et  qu'il  faut  entreprendre.  L'autre  procédé,  le 
procédé  individue],  qui  a  commencé  la  conquête  du  monde  à 
la  foi  chrétienne  et  n'a  jamais  cesisô  de  poursui'VTe  e^n  silence, 
à  côté  des  grandes  manifestations  de  la  vie  sociale  icle  l'irglise, 
son  oeuvre  de  formation  intérieure  et  cachée. . .  ce  procédé 
fécond,  nécessaire  au  développement  de  la  religion  ehréiienne, 
a  manqué  presque  entièrement  à  Fapostolat  de  ce  siècle.  "  ^ 

L'affirmation  est  catégorique  et  sévère.  L'écrivain  qui  la 
porte  cherche  des  excu^s,  mais  juge  les  conséquences  :  "  Trop 
d'ol>stacles  encombraien't  la  voie  pour  laisser  à  ceux  qui  la 
déblayaient  le  loisir  et  la  paix  dont  cet  art  des  arts  (la  forma- 
tion individuelle)  ne  saurait  se  passer.  Parmi  tant  d'hommes 
de  foi  et  d'amour  dévouées  à  l'évangélisation  de  la  jeunesse. . . 
la  plupart  sont  entrés  dau'S  la  mêlée  humaine,  ils  ont  parlé 
pour  la  foule,  ils  ont  voulu  gagner  la  foule.  Dans  le  tumulte 
où  leur  zèle  les  avait  jetés,  ilis  n'ont  pas  trouvé  un  moment 
pour  aborder  une  âme  en  particulier,  la  marquer  d'une  vigou- 
reuse empreinte. . .  On  craindrait,  semble-t-il,  que  le  temps 
ne  rendît  pas  assez  aux  efforts  du  zèle,  si  le  travail  se  concen- 
trait sur  un  cercle  étroit  de  disciples. . .  Nous  déplorons  ce 
préjugé." 

Alors  quoi?  Faut-il  abandonner  le  grand  nombre?  Non, 
mais  aviser  au  moyen  le  plus  efficace  de  le  sauver.  "  Ce  mcyen, 
nous  croyons  qu'il  se  trouve  snrtout  dans  la  culture  de^s  âmes 


2  Cf.    d'HuJsit.:    MélangcK    philosophiques,    théologiques,    p9lémiques, 
hiofjraphiqucs,  t.  II,  pp.  95-97, 
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choisies,  destinées  à  rayonner  à  leur  tour  dans  le  milieu  social 
qui  les  attend.  Qui  dii-a  l'influence  d'une  âme  énergique, 
éclairée,  convaincue?  X'est-elle  pas,  tôt  ou  taixl,  maîtresse  de 
celles  qui  l'abordent?  Et  s'il  en  est  ainsi,  une  oeuTPe  ti'éduca- 
tion,  qui  lancerait  chaque  année  dans  la  circulation  sociale 
une  dizaine  de  chrétiens  ferm^  et  résolus,  mériterait-elle  les 
dédains  qui  8'adi*essent  aux  entreprises  mesquines,  aux  tenta- 
tives avortées?  Ne  voit-on  pas  que  ces  petits  centres  de  vie 
morale  vont  étendre  et  multiplier  leur  action,  qu'il  se  fera 
bientôt  comme  une  trouée  dans  la  masse,  et  que  les  disciples 
de  l'éducation  individuelle  deviendront  peu  à  peu  les  apôtres 
de  la  multitude?  Tout  revient  donc  à  ceci:  former  une  à  une 
des  individualités  vertueuses.  "  ' 

Mais  comment  y  pai-^enir?  Deux  moyens  sont  proposés 
D'abord  le  choix  des  personnes,  des  éducateurs  et  des  disci- 
ples :  exiger  des  maîtres  une  vocation,  un  attrait,des  aptitudes 
morales,  un  courage,  une  persévérance  capable  d'élever  celui 
qui  embrasse  un  tel  ministère  au-dessus  des  difficultés  et  des 
découragements  qui,  sans  cela,  ne  manqueraient  pas  de  l'acca- 
bler; exiger  des  disciples  les  aptitudes  qui  promettent  la  fé- 
condité aux  soins  dont  ils  sont  l'objet,  soit  une  première 
teinte  d'éducation  chrétienne  reçue  dans  la  famille,  cette  cou- 
che primitive  de  foi  que  dépose  sur  une  conscience  îl  peine 
éclose  la  tendresse  religieuse  d'une  mère  et  que  rien  ne  reuï- 
place,  soit,dans  les  tristes  milieux  où  ce  serait  chose  introuva- 
ble, ces  deux  conditions  essentielles  :  nature  honnête,  franche, 
douée  de  ressort  moral,  et  intelligence  déjà  en  possession 
d'une  instruction  commune  en  matière  religieuse.  " 

Aux  sujets  ainsi  sélectionnés   il  ne  faudra  pa*  craindre 
de  "proposer  une  formation  surnaturelle  intense'.  "  Que  du 


3  Cf.  d'HuJst,  op.  cit.  :  Mélanges  philosophiques,  théologiques,  polémi- 
ques, biographiques,  t.  II,  pp.  104-105. 
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jour  où  cette  jeunesse  choisie  framchit  le  seuil  de  la  maison 
qui  la  doit  abriter,  elle  sache  ce  qu'oai  attend,  ce  qu'on  veut 
d'elle!  A  quoi  sert  de  dissimuler  le  but?  Il  s'agit  de  faire  des 
Il  ouïmes  de  foi,  des  chrétiens;  et  l'enfant  doit  connaître  le 
but  où  ses  maîtres  dirigent  ses  pas.  "  * 

Les  aanuisements,  le  sport  deyront-ils  donc  être  proscrits 
des  oeuvres  de  formation  catholique  ?  Non,  et  l'abibé  d'Rulst 
explique  sa  penisée  dan's  une  note  qui  vaut  qu'on  la  médite  : 
"  Joseph  de  Maistre  a  dit  avec  raison  qu'il  faut  amuser  les 
jeunes  gens  de  peur  qu^ils  ne  s^ amusent;  le  mal  est  que  cette 
préoccupation  devient  bien  vite  dominante;  elle  absorbe  le 
temps,  les  forces,  l'argent,  la  pensée  de  ceux  qui  se  dévouent  à 
l'oeuvre  ;  elle  les  entraîne  x>eu  à  peu  dans  une  rivalité  fâcheu- 
se avec  les  divertissements  du  dehors;  on  se  croit  obligé  de 
faire  concurrenice  aux  soirées  et  aux  théâtres  ;  les  jeunes  gens 
qui  fréquentent  la  maison  «^habituent  à  conisidérer  comme  un 
droit  les  récréations  variéeis  qu'ils  y  trouvent  ;  ils  on^t  des  exi- 
gences toujours  nouvelles;  en  attendant,  le  but  principal,  le 
but  moral  et  religieux  perd  de  son  importance,  sinon  aux  yeux 
des  directeurs  qui  se  tuent  à  la  peine,  du  moins  aux  yeux  de 
cette  jeunesse  égoïste  qui  ne  semble  plus  venir  à  l'oeuvre  que 
pour  y  faire  l'apprentissage  du  plaisir,  en  attendant  qu'elle 
s'aperçoive  que  le  plaisir  est  encore  plus  attrayant  au  dehoi^ 
et  que  plusieurs  se  décident  à  fran'chir  la  porte,  oubliant  du 
même  coup  la  foi,  la  recoTinaissance  et  l'honneur.  "  ^ 

Non,  les  amusements  ne  seront  pas  bannis  des  maisons 
d'apprentis,  ni  des  patronages.  Ils  y  auront  leur  place,  mais 
cette  place  ne  sera  pas  la  première.  Celle-ci  sera  réservée  aux 


♦  Cf.   d'Hirlst,   op.   cit..    Mélanges   philoftophiques,   théologiques,    etc., 
t.  Il,  pp.  105-107. 

8  Cf.  d'Htiflait,  oi[).  cit.:    Mélanges   philosophiques,   théologiques,   etc., 
t.  TI,  pp.  97-98. 


UN  APOTRE  DIAPRES-GUERRE  34S 

procédés  ordinaii^es  de  la  véritable  éducation  clii-étieuue,  aux 
exercices  de  piété.    Tous  les  exercices  familiers  aux  sémina- 
listes  et  aux  personnes  pieuses,  mais  '*  redoutés  bien  souvent 
par  les  éducateurs  chi^tiens  comme  un  f-aixieau  trop  loui^^  à 
la  faible  vertu  des  jeunes  gens  ou  employés  avec  de  telles  ré- 
sei-ves  et  d'une  main  si  timide  qu'ils  en  perdent  le  meilleur  de 
leur  efficacité  ■':  la  lecture  spirituelle,  la  tnéditation,  Y  exa- 
men de  conscience,  Vaveu  ou  la  coulpe,  la  direction,  adajptés 
bien  eu  tendu  à  l'âge  et  à  la  condition  des  pensionnaires,  seront 
régulièrement  et  assidûment  pratiqués.     La  méditation,  la 
coulpe,  la  direction,  imposées  à  des  enfants  du  peuple,  à  de 
petits  ouvriers  !  C'était  bien  plus  qu'il  n'en  fallait  jwur  attirer 
aux  auteurs  de  V Action  individuelle  l'épitbète  de  rêveurs  ou 
d'utopistes.    N'allaient-ils  pas  jusqu'à  faire  entrer  parmi  les 
moyens  d'éducation  à  mettre  en  oeuvre  pour  la  formation  de 
cette  élite,qu'ils  regardaient  comme  le  plus  pressant  besoin  du 
moment,  V amitié  chrétienne?  "  Certes,  sous  ce  beau  nom,  il 
s'est  abrité  bien  d&s  abus  :  le  vrai  en  cette  matière  est  difficile 
à  discerner  du  faux,  le  sérieux  du  frivole;  la  iwatique  de 
l'amitié  est  peu  en  harmonie  avec  les  habitudes  et  le  méca- 
nisme de  la  vie  commune;  la  surveillance  en  est  délicate^ 
odieuse  et  malaisée. . .   Mais  quoi?  Pour  craindre  les  abus, 
annulerez-vous  tout  un  côté,  et  des  meilleui-s,  de  la  nature- 
humaine?. . .  Pour  nous,  les  difficultés  sont  singulièrement 
amoindries:  le  petit  nombre  de  nos  élèves,  la  douceur  de  la 
règle,  les  habitudes  de  confiance  et  de  franchise,  l'esprit  chré- 
tien qui  préside  à  tout,  voilà  bien  <les  gai*anties  inconnues  aux 
maisons  d'éducation  publique.     Dans  ces  conditions  toutes 
îq^éciales  que  nous  supposons  réalisées,  l'amitié  va  devenir  un 
moyen  de  formation.     Elle  transforme  les  meilleurs  de  nos: 
disciples  en  coopéra teurs  de  notre  zèle. . .  L'amitié  est  un  cré- 
dit puissant,  elle  donne  le  droit  de  demander,  d'exiger  en  son^ 
nom.  Le  meilleur  des  deux  amis  s'en  servira  pour  demander^ 
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pour  exiger  ce  qui  doit  rendre  son  ami  meilleur.  L'amitié  est 
une  communication  parfaite  :  elle  met  en  commun  les  pensiées, 
les  sentiments,  les  désirs  et  fait  chacun  des  deux  amis  riche 
de  la  richesse  des  deux.  "  ® 

Il  fallait  faire  une  large,  une  très  large  part,  dams  cette 
étude,pourtant  forcément  succincte,  des  idées  sociales  de  Mon- 
seigneur d'Hulst,  à  la  mince  brochure,  oeuvre  de  sa  jeunesse, 
d'où  ces  longs  pasisages  ont  été  tirés.  La  préoceuipation  qui 
l'inspira  est  encore,  au  bout  d'un  demi-siècle,  la  grande,  l'ob- 
sédante préoccupation  des  croyants  attentifs  à  la  rumeur  qui 
monte  des  quartiers  populaires  et  désireux  de  servir  la  cause 
de  leur  foi  et  la  cause  des  travailleurs  :  former  dans  la  masse 
ouvrière  une  élite  de  chrétiens  fermes,  ardents,  convaincuis, 
capables  de  l'entraîner.  Cet  idéal  est  encore  loin.  N'est-ce  pas 
en  grande  partie  parce  qu'on  a  persévéré  dans  les  errements 
contre  lesquels  protestait  l'abbé  d'Hulst,  parce  que,  trop 
pressé  d'aboutir,  on  a  commencé  par  fonder  des  oeuvres  sans 
prendre  le  temps  et  se  donner  la  peine  de  former  des  hommes 
capables  de  vivifier  ces  oeuvres,  d'en  comprendre  le  but,  de 
s'en  assimiler  l'esprit,  d'en  devenir  le  ferment  ou  l'âme,  parce 
qu'on  a  méconnu  la  nécessité  d'une  éducation  sociale  des 
ouvriers  et  que,  là  où  cette  éducation  a  été  tentée,  on  a  visé 
trop  exclusivement  an  grand  nombre  et  négligé  ou  redouté 
de  mettre  en  première  ligne  le  facteur  snmaturel  ? 

L'édncation  et  les  méthodes  que  les  vicaires  de  Saint- 
Ambroise  prônaient  idans  leur  brochure  avec  tant  de  chaleur, 
ils  avaient  commencé  de  les  expéi'imenter  dans  leur  oeuvi*e 
d'apprentis.  Mvilheureusement,  cette  année  même,  la  guerre 
vint  interrompre  l'expérience  qui  ne  put  être  reprise  et  qui, 
dans  ces  conditions,  ne  saurait  être  proclamée  concluante. 


«  Cf.  d'Hulst,   op.   cit..    Mclangesi   philosophiques,   théologiqacn,    etc., 
t.  IT,  pp.  114-116. 
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Pourtant,  dans  un  court  article  De  Véducatioii  sociale  des 
ouvriers^  paru  en  1872,  au  lendemain  de  nos  désastres,  dans 
la  Revue  des  associations  catholiques  OMrrières^^rabbéd'Hulst, 
enregistrant  Téchec  de  sa  tentative,  en  reclierche  la  cause  et 
signale  l'indispensable  condition  de  succès  qui  lui  a  manqué. 
Il  avait  rêvé  de  former  un«  élite  qui  agirait  sur  la  masse, 
maiâ  la  masse  était  trop  profondément  gâtée  et  Télite  a  été 
perdue.  Formons  de  nouvelles  élites,  mais  en  même  temps, 
tâchons  d'atteindre  la  masse  et  de  la  préparer  à  recevoir  leur 
action  :  tel  est  le  nouveau  mot  d'ordre. 

Le  début  de  l'ai-ticle  écrit  dans  les  mois  qui  suivirent  la 
cessation  des  hostilités  pourrait  parfaitement  porter  la  date 
de  1919  :  "Une  vérité  commence  à  se  dégager  des  terribles  évé- 
nements dont  notre  âge  est  témoin.  L'humanité  a  besoin  de 
connaîti'e,  de  progresser  et  de  vivre.  Le  Christ  qui  a  pu  dire 
"je  suis  la  vérité,  la  voie  et  la  vie",  le  Chiist  est  tout  cela  pour 
l'homme  individuel  et  c'est  par  lui  qu'il  y  a  des  hommes  qui 
se  sauvent.  Ijg  Christ  doit  être  tout  cela  pour  l'homme  social 
et  c'est  faute  de  recourir  à  lui  qu'il  y  a  des  sociétés  qui  péris- 
sent... On  reconnaît  peu  à  peu  que,  s'il  est  mauvais  à  l'homme 
d'être  seul,  il  est  plus  mauvais  encore  aux  hommes  réunis 
d^être  sans  Dieu,  et  de  mettre  en  commun  les  vices  originels, 
ti'iste  legs  du  premier  Adam,  sans  placer  leur  association 
sous  le  patronage  de  la  grâce,  heureux  héritage  du  second. . . 
Mais,  j)0ur  quelques  centaines  d'esprits  de  bonne  foi  qui 
ont  vu  clair  à  la  lueur  de  la  foudre,  il  y  en  a  des  millions 
qui  demeurent  plongés  dans  les  ténèbres  d'un  milieu  intellec- 
tuel que  n'illumine  aucun  rayon  du  ciel . . .  C'est  à  cette  mul- 
titude aveugle  qu'il  faudrait  iwuvoir  appliquer  le  divin  remè- 
de.. .  Il  y  a  au  sein  de  cette  multitude  un  groupe  puissant  par 
le  nombre,  redoutable  parce  qu'il  souffre,  audacieux  parce 
qu'il  n'a  rien  à  perdi-e,  menaçant  parce  qu'il  veut  tout  acqué- 
rir, j'ai  nommé  le  prolétariat...      Notre  solution  â  nous. 
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ia  voici  :  cest  de  rendre  Jésus-Christ  aur  ouvriers... 
Avec  le  Ohrist,  l'ouvrier  retrouve  ces  deux  choses  dont 
la  privation  transformait  son  malaise  en  révolte  :  le  remède 
à  ses  maux  guérissables,  l'explication  de  ses  maux  inévi- 
tables. Le  remède  à  ses  rnaiu-  guérissahles,  touis  ceux  dont  le 
vice  est  l'origine.  Quand  le  Cbrist  vient  d'ans  une  âme,  il  en 
bannit  l'orgueil,  la  violence,  la  paresisie,  la  passion  de  jouir; 
quand  il  s'assied  au  foyer  d'une  famille,  il  en  bannit  l'oisi- 
veté, la  débauche  et  la  haine;  et  qui  dir-a  combien  de  souf- 
franices  ces  misères  morales  emporteront  dans  leur  fuite  ? 
L'explication  de  ses  maux  inéritahles,  tous  ceux  qui 
tiennent  à  la  condition  de  l'humaTiité  depuis  sa  première  dé- 
chéance. Mais  (juand  le  Ohrist  apporte  sa  lumière,  le  m^^stère 
de  la  douleur  s'illumine  des  raj^ons  qui  partent  du  calvaire 
et  l'aurore  de  la  béatitude  qui  s'af[>proche  vient  y  mêler  ses 
clartés.  Et  le  pauvre  alors  sait  pourquoi  il  souffre,  il  sait 
qu'un  Dieu  lui  en  tient  compte  et  qu'un  ami  divin  l'a 
précédé  dans  ce  chemin  qui  conduit  au  bonheur.  Voilà 
l'Evangile,  et  qui  osera  dire  que  ce  n'est  pas  vraiment  la 
bonne  nouvelle  ?  Bonne  nouvelle  en  effet,  vieille  de  dix- 
neuf  siècles,  mais  oubliée  à  ce  point  que  l'ouvrier  l'ac- 
cueille avec  sui'prise.  A  toute  force,  il  faut  la  lui  porter. 
Mais  comment  ?  "  ^ 

Ici  se  place  le  douloureux  aveu  :  "  Ives  fruits  de  l'évan- 
gélisation  de  renfance  sont  loin  de  réptmdre  aux  plus  modes- 
tes prétentions.  On  voit  annuellement  le  courant  des  jeunes 
générations  se  perdre  et  se  confondre  dans  l'océan  du  siècle, 
sans  gai'fder  au  milieu  de  la  masse  la  couleur  propre  et  la  di- 
rection de  ses  eaux.  Et  les  apôtres  les  plus  hardis,  ceux 
qui  ont  osé  porter  la  lutte  jusqu'au  coeur  de  la  cité  de  ce 


7  Cf.  cVHiJst:   Mélanges  pMlOHophlijuo^.  thcolofjiiiue-^,  etc.,  t.  III.  pp. 
299-302. 
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monde,  s'arrêtent  parfois  déconeertés  devant  cette  question 
qui  les  étreint  :  *'  Est-il  bien  possible  de  faire  prévaloir 
l'Evangile  sur  l'influence  victorieuse  du  milieu  ?  "  C'est 
aloi*s  que,  bon  gré,  mal  gré,  le  pêcheur  d'hommes  se  sent 
ramené  vers  la  question  sociale.  Dans  les  efforts  généreux 
de  son  zèle,  il  avait  voulu  la  n^liger,  pour  un  temps.  Il 
s'était  dit  :  je  sauverai  les  âmes  une  à  une,  et  la  société  pi-o- 
fitera  de  mes  humbles  conquêtes.  Mais  voilà  que  la  société, 
parce  qu'elle  était  collectivement  mauvaise  et  organisée  pour 
le  mal,  lui  a  ravi  ses  conquêtes  et  l'a  réduit  à  pleurer  sur  ses 
plus  chèi-es  espérances.  Alors  il  cherche  encore.  Cette  fois 
ce  qu'il  chei-che,  c'est  un  moyen  de  créer  quelque  part  mu 
milieu  social  gui  soit  un  milieu  chrétien.  ''  ' 

C'est  ce  problème  que  Monseigneur  d'Hulst  appelle 
Véducation  sociale  du  peuple.  Comment  prétend-il  le  résou- 
dre? "  Existe-t-il  une  philosophie  chrétienne  de  la  société  ? 
Oui.  Le  peuple  en  sait-il  quelque  chose?  Non ...  Il  est  une 
voix  que  l'ouvrier  n'a  pas  entendue,  la  voix  de  l'Eglise.  Il  a 
pu  apprendre,  savoir,  retenir  même  son  catéchisme.  3Iais  il 
ne  lui  est  jamais  venu  à  l'idée  qu'il  pût  exister  un  rapport 
entre  cet  enseignement  des  choses  d'outre-tombe  et  les  ques- 
tions brûlantes  d'actualité  soulevées  par  les  novateurs.  Eh 
bien,  par  sa  noureauté  même,  la  solution  chrétienne  n'a-t-elle 
pas  quelque  chance  d'être  écoutée?  Pourquoi  ne  réussirait- 
on  pas  à  piquer  d'aboixl  la  curiosité,  puis  à  gagner  les  sympa- 
thies d'un  auditoire  d'ouvriei*s  en  découvrant  à  leurs  regards 
surpris  l'harmonie  du  monde  moi'al  et  les  merveilles  de  la 
rédemption  ?  Pourquoi  ne  pas  leur  dire  en  substance  : 
"  Vous  êtes  homms,  vous  vivez  en  société,  c'est  un  bien. 
Mais  la  société  a  des  besoins  qui  semblent  contradictoires.  La 
liberté  qui  est  le  besoin  de  chacun  lutte  contre  l'autorité  qui 


'Cf.  d'Hiiilst,   op.   cit.:    Mélanges   philosophiques,   théologiques,   etc., 
t.  HT,  pp.  r.03-304. 
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est  le  besoin  de  tous.  Le  travail  qui  est  l'instrument  du  bien- 
être  entraîne  avec  soi  la  souffrance  qui  en  est  la  négation. 
Vos  meneurs  jusqu'ici  ont  trouvé  plus  commode  de  sup- 
primer un  des  éléments  au  profit  de  l'autre  :  l'autorité  au 
profit  de  la  liberté,  et  ils  ont  abouti  au  désordre;  la  peine  au 
profit  du  bien-être,  et  ils  ont  abouti  à  la  misère.  Le  christia- 
nisme vous  en  propose  un  accord  :  La  création,  la  rédemption, 
le  ciel  vous  révèlent  la  dignité  de  vos  âmes;  voilà  le  principe 
de  liberté.  Mais  ces  mêmes  dogmes  vous  montrent  le  bon- 
heur dans  la  soumission  à  Dieu  ;  voilà  le  principe  d'autorité. 
La  morale  évangélique  et  l'influence  de  l'Eglise,  en  fai- 
sant tomber  partout  l'eselavage,  en  resserrant  les  liens  de  la 
famille,  en  consacrant  le  foyer,  en  plaçant  toutes  les  transac- 
tions sous  la  garantie  de  la  conscience,  honorent  le  travail 
libre  et  le  rendent  fécond  ;  voilà  le  principe  du  bien-être.  Mais 
en  faisant  de  la  croix  rédemptrice  le  signe  du  salut,  la  religion 
vous  apprend  à  ne  pas  chercher  ici-bas  la  félicité  sans  mélan- 
ge, la  justice  complète,  la  récompense  égale  au  mérite. 
Elle  substitue  la  patience  au  murmure  et  l'espérance  au 
désespoir  ;  voilà  le  remède  à  l'inévitable  malaise.  Un 
tel  enseignement  survenant  après  tant  d'autres  leçons 
plus  flatteuses,  mais  cent  fois  convaincues  de  menson- 
ge, ne  pourra-t-il  jamais  obtenir  l'attention  de  ces  hommes 
dont  l'esprit,  peu  cultivé  sans  doute,  est  néanmoins  et  depuis 
longtemps  éveillé  sur  les  grands  problèmes  de  la  vie  sociale? 
Nous  posons  la  question,  nous  ne  la  tranchons  pas.  "  " 

On  se  sera  déjà  demandé  en  lisant  ces  lignes  si  les  problè- 
mes dont  elles  formulent  les  termes:  ci*éer  un  milieu  social 
qui  soit  un  milieu  elirétien  et  faire  écouter  des  ouvriers  cette 
philosophie  chrétienne  de  la  société  qui  répond  si  bien  aux 
aspirations  du  peuple  et  aux  exigences  de  l'ordre  social,  exis- 


■'  Cf.    cl'Ki7il.S't,    oj).    cit.:    Mflnunrs    })hlh>>'ni)]ii(niH,    ihéoloftltjucx,    etc., 
t.   HT,  pp.  304-300. 
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tent  au  Canada  français.  Oui.  Le  milieu  social  n'y  est  donc 
pas  un  milieu  chrétien  et  la  philosophie  chrétienne  de  la  so- 
ciété, telle  que  la  résume  l'abbé  d'Hulst,  n'y  est  donc  pas  fami- 
lièi^  aux  travailleur?  Tâchons  d'aller  au  fond  des  choses,  de 
voir  et  de  constater  ce  qui  est  et  répondons  franchement  : 
Non.  Au  Canada  français,  les  individus,  Dieu  merci  î  demeu- 
rent chréitiens  dans  l'ensemble  et  s'inspirent  dans  leur  vie 
privée  des  croyances  et  des  préceptes  chrétiens.  Les  familles 
sont  aussi  encore  chrétiennes,  bien  que,  dans  les  grandes  vil- 
les, sua*  plusieui*s  points,  la  morale  familiale  ait  tendance  à 
fléchir  :  les  chai*ges  du  mariage  sont  plus  facilement  écartées, 
l'éducation  devient  molle,  l'autorité  faiblit,  la  surveillance 
des  parents  se  relâclie  et  le  respect  des  enfants  s'en  va.  Mais 
la  vie  sociale  échappe  presque  entièrement  à  l'influence  chré- 
tienne. Pour  limiter  l'enquête  au  monde  ouvrier,  les  questions 
qui  l'agitent  sont  envisagées  et  traitées  du  point  de  vue  exclu- 
sif des  intérêts  matériels,  sinon  des  appétits,  en  dehors  de 
toute  pl^k>ccupation  religieu.se  ;  le  mot  d'ordre  est  donné  par 
des  menenTS  étrangers  ou  hostiles  à  la  foi  chrétienne,  et  le 
terrain  sur  lequel  se  fondent  les  Unions  est  un  terrain  étroi- 
tement professionnel, fermé  aux  inspirations  de  l'Eglise,  dépo- 
sitaire des  enseignements  et  gaiviienne  des  vertus  qui  assurent 
la  paix  entre  les  hommes,  en  imposant  aux  puissants  et  aux 
forts  le  respect,  la  protection,  l'amour  des  petits  et  des  fai- 
bles. 

Pourtant  l'ouvrier  canadien-français,  élevé  chrétienne- 
ment et  resté  généralement  croyant  et  pratiquant,  a  reçu  au 
catéchisme  une  solide  instruction  religieuse  et  assiste  régu- 
lièrement dans  sa  paroisse  aux  prédications  dominicales. 
Mais  ni  le  catéchisme  qui,  s'adreasant  à  des  enfants,  ne  peut 
être  qu'un  enseignement  élémentaire,  ni  l'instruction  ordinai- 
re du  dimanche  qui,  destinée  à  la  collectivité  des  fidèles,  est 
forcément  très  générale,  ne  sauraient  insister  beaucoup  sur 
ces  aspects  particuliei-s  de  la  doctrine  chrétienne  par  lesquels 
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elle  s'harmonise  si  admirablement,  d'une  part,  aveic  les  néces- 
saires coniditionis  de  l'ordre  social,  de  l'autre,  avec  les  aspira- 
tions prof  ondes  des  travailleurs  et  réalise  entre  les  unes  et 
les  autres  un  complet  et  durable  accord. 

Il  faudrait  un  enseignement  qui  atteignît  les  ouvriers 
exclusivement  et  eollectivement.  Là  où  ils  sont  fidèles  aux 
observantees  traditionnelles  et  au  précepte  catholique  de  la 
sanctification  du  dimanche,  on  a  proposé  d'instituer,  dans 
chaque  paroisse,  le  premier  dimanche  du  mois,  sinon  tous  les 
dimanches,  une  messe  des  travailleurs,  à  laquelle  ne  seraient 
admis  que  des  travailleurs  et  au  cours  de  laquelle  une  voix 
autorisée  exposerait,  en  langage  simple,  les  ressources  multi- 
ples qu^ offre  le  christianisme  pour  une  organisation  de  la 
société  plus  douce  à  ceux  qui  peinent. 

Au  faubourg  Saint-Antoine,  la  masse  des  travail- 
leurs avait  délaissé  l'église.  Gomment  les  rassembler, 
et  les  rendre  attentifs  à  l'enseignement  dont  il  s'agit  ? 
"  Faire  des  conférences,  des  cours,  publier  des  tracts,  c'est 
quelque  chose  ;  mais  se  faire  des  auditoires,  des  élèves,  des 
lecteurs,  voilà  la  vraie  difficulté.  "  Comment  la  surmonter  ? 
L'abbé  d'Hulst  lance  une  idée  qui,  à  l'époque,  était  nou- 
velle. Depuis,  elle  a  été  reprise  dans  bien  des  discours  et  bien 
des  articles.  Elle  a  sans  doute  inspiré  bien  des  initiatives, 
mais  trop  distpersées,  qui  ont  donné  pourtant,  presque  infail- 
liblement, dans  des  domaines  restreints,  des  résultats  l'eniar- 
quables,  et  l'on  peut  penser  que,  réalisée  plus  tôt  et  avec  plus 
d'ensemble,  elle  eût  prévenu  ou  disisipé  les  terribles  malenten- 
dus qui,  en  tant  de  pays,  ont  séparé  le  peuple  de  l'Eglise  et  lui 
font  traiter  en  ennemie  celle  qui  mérite  d'être  aimée  de  lui 
comme  une  mère. 

"  Comment  a-t-on  essayé  jusqu'ici  d'attirer  l'ouvrier  ? 
Par  l'appât  du  plaisir,  de  la  distraction  honnête  ou  de  l'ins- 
truction agréable.  Un  gymnase,  un  jeu  de  balle,  attirent  les 
enfants;  un  billard,  une  bibliothèque  attirent  les  jennes  hom- 
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mes.  Mais  Fhoinme  fait,  le  père  de  famille  échajppe  à  eette 
attraction.  Vous  n^avez  rien  à  lui  offrir  qu'il  ne  puisse  aisé- 
ment se  procurer  sans  vous  et  loin  de  vous.  Mais  il  a  des  inté- 
rêts, des  affaires  ;  c'est  lïi  surtout  qu'est  sa  pensée,  son 
coeur,  parce  que  là  est  le  pain  et  l'avenir  de  ses  enfants. 
Or,  il  ne  peut  rester  isolé  :  moins  il  a  de,  ressources,  plus 
il  a  besoin  d'associer  ses  efforts  à  des  efforts  amis.  Pour- 
quoi ne  pas  exploiter  cette  veine  ?  Pourquoi  ne  pas 
faire  de  l'union  des  croyances  une  garantie  de  l'union  des 
intérêt»?  Poui^uoi  ne  pas  essayer  des  associations  de  crédit, 
de  travail,  de  consommation  dont  le  lien  serait  la  foi  reli- 
gieuse, d-ont  le  centre  serait  la  maison  de  prières,  dont  la 
force  serait  l'union  fraternelle  ?  " 

A  cette  simple  pensée,  le  prêtre  s'enthousiasme  et  se  re- 
présente ces  ouvriers  et  ces  patrons,  associés  pour  le  travail 
et  pour  le  gain,  habitués  à  se  servir  mutuellement,  à  se  don- 
ner réciproquement  la  préférence  dans  toutes  les  occasions  de 
profit,  à  se  préserver  entre  eux  du  chômage  et  de  la  misère, 
«'attachant  par  des  liens  d'affectueuse  confiance  à  l'Eglise 
inspiratrice  de  ces  oeuvres  bienfaisantes  et  protectrice  vigi- 
lante de  tous  ces  intérêts,  se  mettant  à  son  école  et  s'enga- 
geant,  guidés  par  elle,  dans  les  voies  qui  conduisent  au  bon- 
heur éternel,  mais  font  trouver  dès  ici-bas  de  meilleures  con- 
ditions d'existence.  L'abbé  d'Hulst  admet  qu'il  y  aurait  encore 
à  serrer  de  plus  près  les  détails  du  procédé  qu'il  recommande 
et  se  déclare  satisfait  d'en  avoir  indiqué  le  principe  et  d'avoir 
signalé  ce  que  saint  Paul  appelait  osiium  apertum.  "  une 
porte  nouvelle  prête  à  s'ouvrir  devant  les  efforts  persévérants 
de  ceux  qui  ne  désespèrent  jamais  de  la  société,  parce  qu'ils 
espèrent  toujours  en  l'Evangile  ".  ^^ 

En  quelques  lignes,     toutes  les  oeuvres  qui,     depuis 


if  Cf.  d'Hulst,  op.  cH.    :    Mélange*  philosophiques,  théologiques,  etc., 
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cinquante  anis,  et  encore  aujourd'hui,  et  pour  bien  de*» 
annéevs,  sollicitent  l'activité  des  catholiques  les  plus  zélés 
et  les  plus  éclairés,  les  plus  passionnément  dévoués  à  l'Eglise 
et  au  peuple  —  mutualités,  caisses  de  crédit,  coopératives 
de  consommation  et  de  production,  orgïinisations  ouvrièi'es, 
corporations  et  syndicats  —  ont  été  indiquées  et  i-ecomman- 
dées.  Les  questions  si  délicates,  si  discutées^  si  discutabltrs 
dans  certains  milieux,  et  quand  il  s'agit  de  réalisations 
pratiques  auxquelles  donne  lieu  la  constitution  intime  des 
oeuvres,  'seront-elles  rései-vées  aux  ouvriers  seuls  ou  commu- 
ne'S  aux  ouvriers  et  aux  patrons?  Réclameront-elles  de  leui*s 
adhérents  entière  communiante  de  croyances  ou  simplement 
accord  sur  quelques  principes  fondamentaux  base  de  tout 
ordre  social?  Voilà  qui  est  résolu  de  façon  péremptoire,  sinon 
définitive,  car  plus  tard  Monseigneur  d'Hulst  y  reviendra  et 
se  montrera  plus  hésitant. 

Les  angoisses,  les  deuils,  les  humiliations  patriotiqu-^s, 
l'arden<te  espérance  d'un  meilleur  avenir,  tant  de  sentiments 
et  d'émotions  partagées  ont,  au  lendemain  de  la  défaiio,  accor- 
dé les  coeurs  français.  Ils  sont  à  l'unisson,  ils  vibrcmt  aux 
mêmes  résonances,  et  les  appels  à  la  concorde  et  au  travail 
pour  le  relèvement  du  pays,  la  restauration  de  l'ordre  social^ 
l'amélioration  du  sort  des  humbles,  l'organisation  d'un  mon- 
de plus  heureux,  éveillent  en  tous  de  profonds  écho^.  Les 
dévouements  vont  snrgir,  les  oeuvres  éclore,  les  croisades  se 
multiplier.  L'abbé  d'Hulst  aura  échangé  le  ministère  labo- 
rieux du  faubourg  pour  un  poste  envié  dans  l'administration 
et  il  aura  la  tâche  d'encourager,  de  guider,  de  recommander 
les  initiatives  que,  jeune  vicaire,  il  appelait  de  sies  voeux. 
Les  hommes  d'oenvres  d'aujourd'hui  trouveront  encore  grand 
profit  à  rechercher  et  à  relire  ces  exhortations  et  ces  conseils. 

(1  suivbk) 

Ed.  GOIIIN,  p.  s.  s. 


La  guerre  de  trente  ans 

LE  TRAITÉ  DE  WESTPHALIE 

(8UITX) 

Louis  XIII  n'avait  pas  tardé  à  suivre  au  tombeau  son 
puissant  ministre.  L'incurie  de  Mazarin  en  matière  de  finan- 
ces, les  oppositions  in-édiKrtibles,  que  rencontrait  la  régence 
d'Anne  d'Autriche,  risquaient  de  compromettre  l'oeuvre  de 
Richelieu.  Heureusement  la  supériorité  des  années  françai- 
ses, coniduites  par  des  généi*aux  tels  que  Condé  et  Turenne, 
fi'affimiait  avec  éclat  à  Rocroy,  à  Fribourg,  à  I^mîs.  .  .  Les 
vieilles  bandes  espagnoles  n'étaient  plus  "  cette  redoutable 
forteresse",  qui  avaient  si  longtemps  résisté  à  nos  assauts. 
Elles  avaient  croulé  sous  l'impétuosité  du  duc  d'Enghien  et 
ne  se  reformaient  que  pour  être  de  nouveau  brisées. 

Aux  défaites  sur  les  champs  de  bataille  l'Espagne  voyait 
s'ajouter  l'embarras  d'un  formidable  soulèvement  à  Naplee 
(1647),  sous  l'impulsion  de  Masaniello  secondé  par  le  duc 
de  Guise.  L'emx)ereur  ne  pouvant  vraiment  plus  espérer  sur 
ses  alliés  d'au-delà  des  Pyrénées  pour  une  victoire  décisive, 
abandonné  i>ar  les  princes  allemands,  voyant  ses  propres 
armées  battues  par  Turenne  et  le  suédois  Tortenson,  se  Inissa 
gagner  par  la  pitié  i)our  son  peuple  que  trente  ans  de  guerre 
avait  réduit  à  nne  détresse  indicible.  ^^  Il  prit  le  parti  de  eou- 


'•  "  Qu'on  fasse  aiussi  larg«  qu'on  voudra  la  part  des  exagérations  des 
conteraparajîns,  un  fait  demeure  inrontestable  :  ii  fallut  à  l'Allema^e 
plus  d'un  siècle  pooir  réparer  s-es  pertes.  Des  milliers  de  villages  avaient 
disparu  ;  dans  les  provinces  les  moins  éprouvées,  la  population  avait  dimi- 
nué de  moitié,  ailleurs  des  trois  quarts,  ou  même  des  sept-huitièmes; 
dans  le  Brandeboui^.  on  voyaereait  des  journées  entières  sans  renconti-er 
un  paysan  :  en  Bohème,  le  chiffre  des  habitaints  était  tombé  de  3  millions 
à  800,000  ;  en  Saxe,  les  loxips,  par  bandes,  pénétraient  dans  les  viillages  ; 
plus  de  commerce,  ni  d'industrie  ;  Augsbourg  n'avait  plus  que  16,000  habi- 
tamte  :  Aix-la-€hapeJle,  25,000...   La  misère  moraJe  était  plus  navrante 
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dure  la  paix  sans  rEspagne,  Après  des  pourparlers  très 
lents  et  très  compliqués,  les  traités  de  Westplialie  étaient 
signés  le  même  jour  à  Munster  et  à  Osnabnick  (24  octobre 
1648).  '^ 


encore  et  iplxis  profonde  :  on  ne  se  fiait  x>as  nne  idée  de  la  groissièreté  des 
moeurs,  de  la  détresfve  intellectuelle  et  physique  de  la  génération  qui  av^ait 
grandi  au  miMeai  de  cette  épo>u\^antable  tourmente.  L'AïUeanagne  du  15e 
et  du  16e  siècle,  si  riche,  .si  active,  où  la  vie  de  l'esprit  était  si  intense, 
retournait  à  la  barbarie . . .  I>a  race  alleanande  a  donné  bi«n  des  preuves 
de  ses  admirables  qualités  ;  elle  m'a  jamais  été  plus  héroïque  que  lorsque, 
au  lendemain  de  ses  épouvantables  KOufJBrances,  elle  se  mit  à  relever  l'édi- 
fice de  sa  fortune  ruinée.  "  (Lavisse  et  Rambaud,  V,  p.  579.) 

"  "  IjCS  articles  7.3,  74,  et  79  ne  laissaient  aucun  doute  sur  l'abandon 
eompilet  et  définitif  de  la  province  d'Alsace  par  l'emipereur  et  l'emipire, 
"  sans  aucune  réserve  avec  toute  esipèce  de  jiwidiction,  de  sui>eriorité  et 
de  souverain  (pouvoir  ".  Les  réserves  du  paraigra/phe  87  étaient  annulées 
par  la  conolusion  en  Aertu  de  laquelle  "  rien  ne  devait  être  considéré 
comme  idistnait  par  cette  dédlaration  de  tout  le  droit  de  souverain  pou- 
voir qui  a  été  aiccordé  plus  haut  ".  La  rédaction  avait  paru  assez  claire 
aux  negoiciateurs  français  pour  qu'ils  n'eussent  pas  cru  devoir  retarder 
la  paix  pour  une  question  de  forme  ;  mais  les  Allemands  s'emparèrent 
ionimédiatement  d'une  prétendue  ambigruité  de  termes  pour  essayer  de 
contester  nos  droits.  Ce  fut  l'origine  d'un  long  pi'ocès  qui  se  poursui^■it 
jusqu'en  1789,  et  d'où  sortirent  en  partie  les  guerres  de  la  Révoloition.  '* 
(Lavisse  et  Eanubaud,  V,  p.  580.) 

Les  traités  de  Westphalie  n'avaient  pas  résolu  nettement  la  quesition 
d'Als.ace.  'C'est  pourquoi,  le  28  novembre  1681,  le  l)aron  de  Monolar,  à  la 
tête  de  35,000  hommes,  paraissait  devant  Strasbourg.  Louvois  n'était  qu'à 
une  lieue  de  là.  Aux  députés  de  Ja  ville  il  dit  que  le  roi  de  France  ■\x)uilait 
prévenir  l'empereur,  désireux  de  s'emparer  de  la  place  ;  on  ne  toucherait 
aucunement  aux  privilèges  de  la  cité;  on  les  invitait  à  dresser  eux-mêmes 
les  termes  de  leur  capitulation,  dont  tous  les  articles  étaient  acceptés 
d'avance,  pourvu  qu'ils  reconnussent  au  roi  la  souveraineté  que  hii  avaient 
concédée  les  toraités  de  [Miinster  et  de  Nimègue,  Strasbourg  admit,  pour 
son  souverain  et  protecteur,  Louis  XIV,  qui  de  son  côté  confinna  privilè- 
ges, droits,  s.tatAits  et  con.stitutioais  de  la  \ille,  y  établit  um  collège  de  jé- 
suites et  un  couvent  de  vis-itandines,  dispensa  les  bourgeois  de  payer  ati- 
cune  contribution,  rendit  au  culte  catholique  et  à  Tévêque  Egon  de  Furs- 
tenberg  la  cathédrale,  mais  laissa  aux  luthériens  pleine  liberté  de  célé- 
brer leur  culte. 

Le  roi-sol eitl  fit  frapper  une  médaille  avec  cette  devise:  Clausa  Germa- 
tiis  Gnllia,  et  Strasbourg,  une  médaille  avec  cette  devi.se:  Adfterta  iirbin 
tranqvillitas.  Si  la  Framce  était  fermée  aux  Allemands,  par  contre  la 
capitale  ailsaciemne  avait  sia  tranquillité  asauirée,  sa  tranquilliité  et  l'oa 
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La  diplomatie  ne  pouvait  évidemment  découvrir  une  com- 
pensation aux  maux  qu'avait  causés  une  guerre  si  longue  où 
tant  de  peuples  avaient  été  entraînés,  où  tant  d'intérêts 
avaient  été  compromis.  Cependant  elle  pai'vint  à  mettre  sur 
pied  une  transaction  équitable  qui  finit  par  être  acceptée  par 
tous  les  partis  et  resta  comme  la  charte  fondamentale  de  l'Eu- 
rope moderne  jusqu'en  1789.  Par  l'acquisition  de  l'Alsace, 
la  France  se  trouvait  solidement  établie  sur  le  Rhin.  Les 
Habsbourg  étaient  dédommagés  de  leurs  échecs  par  la  tran- 
quille possession  de  la  Bohème  et  de  la  Hongrie.  La  Suède, 
le  Brandebourg,  la  Bavière,  la  Suisse  et  la  Hollande  reçu- 
rent leur  légitime  part  des  bénéfices  de  la  guerre.  " 


p)eut  dire  son  autonomie,  ce  qui  était  rare  à  cette  époque  d'alx^oilutisine . 
Louis  XIV  s'était  conteuité  d'installer  auprès  du  magistrat  de  la  province 
un  préteur,  représentant  de  sa  souveraineté;  encore  pour  préteur  royal, 
avait-il  clH>isi  un  strasàxnirgeois,  le  juriscoesuite  et  philologue  Ulrich 
Obrech-t.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  qu'au  sièdle  suivant,  la  tradition  se 
répandit  que  Strasbourg  s'était  rendue  librement  à  la  France.  En  1789, 
dans  swi  déclaration  du  10  octobre  à  l'assemblée  nationale,  la  \iUe  devait 
affirmer  avec  une  certaiaie  solennité  qu'elle  s^tait  réunie  librement  à  la 
France. 

Au  moins,  à  cette  date,  elle  ratifiait  ce  que  Louis  XIV  avait  déclaré 
en  priant  ses  envoyés  aiiprès  des  cours  étrangères  d'annoncer  que  tout  ce 
qui  s'était  fait  à  Strasbourg  s'y  était  fait  de  concert  avec  les  habitants  et 
que  l'attaque  dont  on  avait  menacé  la  ville  n'était  qu'un  prétexte  désiré 
p)ar  les  citoyens  pour  se  mettre  à  couvert  des  reproches  mal  fondés  de 
leurs  voisins.  En  1787,  un  Allemand  du  nom  de  Heinrich  Storch,  visitant 
l'Al-sace.  était  surpris  et  indigné  de  la  trouver  si  françai.se,  il  l'aocusait  de 
gallonianie.  En  1848,  au  2e  centenaire  des  traités  de  Westj^ialie,  le  maire 
de  Strasbourg  prononçait-  les  parcdes  que  voici  :  "  Nous  n'avons  plus 
besoin  de  faire  une  profession  soIennetHe  et  publique  de  notre  inviolable 
dévouement  à  la  France  :  la  France  ne  doute  pas  de  nous.  Mais  si  l'Alle- 
magne se  berce  encore  d'illusions  chimériques,  si  elle  croit  trouver  dans  la 
persistance  de  la  langue  allemande  au  sein  de  nos  campagnes  et  de  nos 
cités  un  signe  de  sympafthie  irrésistible  et  d'attraction  vers  elle,  qu'elle 
se  détrompe  !  L'Alsace  est  aussi  française  que  la  Bretagne,  la  Flandre  et 
le  pays  des  Basques;  elle  veut  le  rester.  "  (Cf.  Louis  Batiffol  :  Les  ancien- 
nes républiques  alsaciennes,  Flammarion,  Paris).  Toute  l'hLstoire  de 
l'Alsace,  dit  M.  Batiffol,  est  un  perpétuei  plébiscite  en  faveur  de  la  France. 

"  Voir  Lavisse  et  Kambaud,  V,  pp.  580-581. 
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Par  la  paix  de  Westphalie,  qui  confinriait  du  point  de 
vue  religieux  les  traités  dé  Passau  et  d'Augsbourg,  la  situa- 
tion respective  des  «protestants  et  des  catholiques  demeurait 
ce  qu'elle  était  en  l'année  1624.  Chacun  des  deux  partis 
g'ai^'dait  les  biens  médiats  et  immédiats  qu'il  ^possédait  à  «jette 
date:  l'empereur  accordait  aux  administrateurs  des  biens 
sécularisés  le  droit  de  isiéger  aux  diètes;  les  réformées,  en 
retour,  reconnaissaient  le  réservât  ecclésiastique.  Ou  étendait 
aux  calvinistes  la  tolérance  dont  jouissaient  les  luthériens 
depuis  1555.  Mais  on  maintenait  le  fameux  principe  :  ''  eu  jus 
regio  cjus  reUyio.  "  Ceux  qui  ne  s'accommodlaient  pas  de  la 
religion  de  leurs  princes  n'avaient  que  la  ressource  d'émi- 
grer;  mais  ceux-ci  ne  tenant  pas  à  perdre  leurs  sujets  et  cou- 
tribuables  devaient  généralement  user  de  tàlérance.  " 

L'acte  le  plus  notable  peut-être  et  le  plus  lourd  de  consé- 
quences du  congrès  fut  la  ratification  solennelle  de  tous  les 
privilèges  et  libertés  des  Etats.  L'Allemagne  se  trouva  ainsi 
fractionnée  en  843  Etats  jouissant  tous  d'une  pleine  indé- 
pendance, pouvant  conclure  des  traités  entre  eux  et  avec  les 
souverains  étrangers,  à  la  seule  condition  que  ces  traités  ne 
seraient  pas  dirigés  contre  l'empereur  et  l'empire.  Un  tel 
morcellement  devait  favoriser  la  diffusion  de  l'esprit  parti- 
culariste  et  régional.  Après  les  congrès  de  Munster  et  d'Os- 
nabriick,  il  y  eut  autant  d'Allemagnes  que  de  principautés.  ^* 


"  "  Le  tribunal  impérial  et  le  conseil  antique  dairent  toujours  ren* 
fermer  un  certiain  nombre  d«  menibres  prote-sitantiS,  et,  en  matières  redi- 
gieuses,  le  corps  évangéllqnc,  c'est-à-dire  Qa  réunion  des  Etats  non^iatho- 
liques,  put  0(p]X).»er  son  ^eto  aux  résolutions  des  d.ièt^s.  "  (Lavisse  et 
Rambaud,  V,  p.  581.) 

"  La  rrance  continua  à  eiUiti-dteniir  la  mésintelligence  ejitre  catholi- 
ques et  protestants,  la  division  entre  les  princes  et  la  suspicion  à  l^égfurd 
de  l'empereur.  Le  chef-d'oeuvi-c  de  sa  poditique  fut  la  cré-ation  de  V Al- 
liance du  Rhin,  qui  conuprenait  de<ux  rois  (Louis  XTV  et  Charles-Gustave), 
deux  Electeurs  (les  archevêques  de  ^fayenoe  cit  de  Coloirne),  et  plusieurs 
princes  de  l'emipire  (15  août  1658).  L'eampereur  Léopold  s'efforya  de  la 
ddssoudre.  "  Mais  Mazariin  eut  llhabileté  de  présenter  V Alliance  commae 
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Celles-ci  étant  limitées,  territorialemeiit,  à  quelques  kilomè- 
tres carrés  d'étendue,  l'horizon  de  leurs  chefs  et  de  leurs  habi- 
tante? fut  nécessairement  borné.  On  n'y  songea  guère  à  la 
grandeur  d'u-ne  Allemagne  qui  n'existait  pas  encoi-e.  De  là, 
cette  facilité  avec  laquelle  la  culture  et  la  langue  française 
jDénétrèrent  d-ans  la  pluipart  des  cours  germaniques  au  18e 
siècle.  ^^  Mais  la  déchéanx?e  de  l'autorité  impériale  n'en  res- 
tait pas  moins  un  fait  accompli  ;  et  cette  déchéance  était  une 
condition  préalable  à  la  formation  d'une  nation  allemande.  ^^ 


destinée  à  protég'er  les  libertés  germaniques  et  Ix>uis  XIV  se  posa  en  dé- 
fenseur d«  la  vieille  constitution  de  l'empire  oontre  les  prétentàons  tyran- 
njqu'es  de  Ja  maison  d'Autriche.  Ta  ligne  fut  renouvelée  en  1660  et  s'ac- 
crut bientôt  de  l'adjonction  du  duc  de  Wurtemberg  (1664)...  Forte 
fjour  Ja  défense,  >la  ligue  ctaAt  faible  pour  l'attaque;  eile  ne  put  agir 
qu'en  se  donnant  xtn  maître,  et  ce  maître  fut  Louis  XIV.  Ce  furent  pré- 
cisément les  in*]  ni  études  que  provoquèrent  les  eatreprises  de  ce  dernier 
contre  l'Aèlema^ne  qui  firent  échouer  en  1667  et  166S  tous  »es  efforts 
pour  en  obtenir  le  renouvellement.  >[ais  l'emfpereur  chercha  vadnement 
de  son  côté,  au  coiu^  des  guerres  cpii  remplirent  la  fin  du  17e  saècle,  à 
amener  ut»c  entente  entre  les  membres  désunis...  Louis  XIV  surt  conser- 
ver en  AiUem«gTie  beaucoup  de  partisans.  Si  ses  agents  ('par  subsides, 
pensions  et  au<T<'S  moyens)  ne  purent  déterminer  Jes  princes  à  une 
action  directe  en  faveur  de  la  France,  ils  obtinrent  du  moins  une  neutra- 
lité bienveillante.  Aussi  da  guerre  de  ia  saiccession  d'R«»pagne,  malgré 
les  victoires  réimportées  parr  les  impériaux,  ne  rendit^elle  aucune  force  à 
l'empire,  et  J'espoir  qu'on  avait  un  instant  conçii  de  reprendre  quelques- 
unes  des  provinces  perdues  de  l'ouest  ne  put  se  réaJiser.  Louis  XIV  conti- 
nua d'exercer  en  Allemagne  ime  influence  supérieure  à  ceJle  de  l'eurpe- 
reuT.  "   (I>avisse  et  Rambaud,  VI,  p.  538.) 

"  On  sait  que  Frédéric  II  ne  pariait  pas  allemand,  et  que  ses  oeuvres 
comptent  pour  ime  x»rt  non  mégiligeable  dans  la  litté^rature  française. 

'•  "  La  guerre  de  tren-te  ans,  dit  justement  Levy-Bruhl,  n'avait  pas  eu, 
comme  celle  de  cent  ans,  le  caractère  d'une  lutte  nationale,  d'un  de  ces 
duels  entre  peuples,  qui  les  force  à  prendre  une  conscience  claire  de  leur 
individualité.  EUe  avait  aehevé  l'oeu^-re  de  division  commencée  par  la 
Réforme  et  l'idée  de  patrie  av^it  été  étouffée  par  les  haines  religieuses." 
Comme  le  notait  \m  écrivain  de  cetfte  époque,  Samuel  de  Pufendorf,  l'em- 
pire d'alors  n'était  ni  une  monarchie,  ni  une  aristocratie,  ni  une  démo- 
cratie ;  ce  n'était  i>as  même  un  mélange  de  ces  trois  formes  de  gouverne- 
ment, pas  même  une  fédération:  œ  n'était  qu'une  awwciation  confuse. 
"  irrrgulare  aliquod  corpus  et  monstro  »iniHe  ",  qui  rappelait  celle  des 
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Le  jour  viendra  assez  vite  où  l'un  des  multiples  roitelets  ger- 
maniques s'élèvera  au-dessus  des  autres  et  entreprendra  de 
faire  l'Allemagne  une  et  forte.  Il  s'appellera  d'abord  Guil- 
laume 1er,  puis  Frédéric  II  et  enfin  Bismark,  ^"^ 


Etats  grecs  tmiarchiant  contre  Troie  sous  la  coiliduite  d'Agiaanenflioxi.     On 
I)eut  s'étonner  que  dans  de  pareilles  conditions  ce  ^ieil  organisme  ait  été 
m'aintenu.     Ce  n'était  pilus  un  empire  germanique,  i>ui&que  rMlemagné 
était  devenue  une  oiigaivjhie  prinicière,  où  chacun  des  343  potenta/ts  jouis- 
sait de  droits  réguliers,  et  où,  par  suite  d'alliances  et  de  traités,  un  sou- 
verain étra/nger,  tel  que  T^oiiis  XIV,  pouvait  être  plus  puissant  que  l'em- 
pereur.   Ce  n'était  plus  un  eonpire   romain,  car  depuis  lomgteanps   le  pape 
n'intervenait  plus  dans  l'élection  impériale.     Mais  c'était  quelque  chose 
comme  uaie  relique  vénérable.  On  continuait  à  l'entourer  de  respect  et  on 
lui  attTibuiait,  raialgré  tout,  urne  certaine  puissance  dans  l'équilibre  euro- 
péen.    Certains  rouages  étaient  conservés  ou  créés  pour  étayer  l'édifice 
et  lui  donner  une  apparence  de  solidité  et  de  grandeur  :  tels  le   conseil 
antique,  le  trilmnal  impérial,  .ia  diète.    Cette  dernière  assemblée,  compo- 
sée d'abord  du  collège  des  Electeurs,  du  collège  des  Princes,  du  collège  des 
\'illes,  convoquée  par  l'empereur  à  certaines  dates,  finit  jxir  pej-dre  .son 
caraictère  primitif   et  devint  un  congrès  xjermaneait  des  représentants   des 
souverains  allemands,  où  l'empereur  n'était  dui-même  présent  que  par  un 
coonmissadre.    La  permia-nence  de  la  diète  contribua  à  empêcher  les  guer- 
res intérieiires,   vu  qu'elle  offrit  aux  réformés  un  moyen  plus  facile  de 
s'entendre  pour  la  défense  de  leurs  droits.    Mais  elle  ne  rendit  guère  de 
force  au  gouiverneonent  impérial  :   "   Son  activité   se  dépensa  surtout   em 
quei'etlles  religieuses.     La   conversion  d'un  prince   protestand   au  cartihoQi- 
cisme  était  l'occasion  de  discussions  sains  fin. ..  Le  droit  que  le  traité  de 
Westphalie    avait   accordé   aux   protestants    de   voter    ensemble,   comme 
constituant  un  corpn  séparé,  dans  toute  affaire    intéressamt  la  religion, 
et  d'empêcher  ila   décision   à   la   pluralité    des    sroffrages,    fourmit   cons- 
tamment  anx   princes   des    prétextes    pour    traverser   les    vues    de    l'em- 
pereur...   "      (Lavisse  et  Eaimbaud,  VT,  p.   541).      Les  Habsbourg  com- 
prirent   la   situation    nouvelle    qui    leur   était    faite,      et,      au      lieu      de 
s'user    inutilement    à    concilier    tant    d'inté-rêts    divers    qui    se    combat- 
taient en  Alllenua^nie,     iSs    concentrèrent     leur     attention      sur     Tadmi- 
ni.stration  de  leurs  domaiines  héréditaires.     Leur'  monarchie  devint  une 
monarchie  dan/uibiem/ne,  assez  mal  construite  edlie-onême,  où  la  famille  dy- 
nastique forma  le  seul  trait  d'union  entre  les  parties  hétérogènes   (Tchê- 
qiies,  Magyars.  Allemands,  Slawes)    qui  la  constituaient.      La   guerre  de 
1914-1918    devait  la  disloquer  définitivement. 

"  Sur  25  millions  d'haibitamts  que  contenait  l'emiiire  en  1648,  8  mil- 
lions et  demi  appartenaneoiit  à  la  miaivson  de  Habsbourg.  2.289,000  à  celle 
de  Hohenzodlem. 


LA  GUERRE  DE  TRENTE  ANS  S59 

On  a  dit  que  la  Pmsse  était  le  péché  de  l'Europe  !  Il  serait 
plus  juste  de  dire  qu^elle  est  née  dans  le  péché  de  l'Europe, 
dans  le  péché  commis  par  Luther  et  ses  associés  au  16e  siècle. 
Y  étant  née,  elle  y  a  grandi,  elle  s'y  est  inyétéi*ée,  elle  s'et<t 
identifiée  avec  lui,  elle  l'a  dans  le  sang.  Elle  a  voulu  recons- 
truire l'empire  germanique,  mais  nécessairement  sur  la  base 
du  protestantisme,  puisque  c'est  du  protestantisme  qu'elle 
tenait  le  principe  et  la  possibilité  de  son  émancipation  du 
vieil  empire  de  Charlemagne  et  de  Cl»arles-Quint.  Les  deux 
emi>ires  ont  pu  s'a^ipeler  germaniques,  mais  entre  eux  il  n'y 
a  ATaiment  de  commun  que  le  nom.  L'un  est  inséparable  de  la 
papauté  ;  l'autre  inséparable  de  la  réfomie  luthérienne, 
lîêvor  d'une  alliance  de  la  Prusse  avec  le  pape,  c'est  commet- 
tre un  gros  contre-sens  historique,  c'est  prouver  qu'on  ne 
connaît  pas  les  éléments  qui  sont  entrés  dans  la  constitution 
de  cette  puissance. 

On  se  demande  parfois  comment  il  se  fait  que  la  doctrine 
du  libre  examen,  qui  a  produit  dans  l'ordre  spirituel  une  telle 
licence  d'opinions,  a  pu  engendrer  dans  l'ordre  politique  l'éta- 
tisme  prussien,  la  soumission  aveugle,  l'asservissement  des  ci- 
toyens aux  dirigeants  de  la  machine  gouvernementale.  La  so- 
lution du  problème  se  trouve  dans  le  récit  que  nous  venons  de 
faire.  On  l'a  vu,  les  réformateurs,  pas  plus  Luther  que  Calvin 
et  Henri  VIII,ne  furent  jamais  des  prédicants  de  liberté.  Sans 
doute  ils  s'affranchirent,  eux  et  leurs  peuples,  du  joug  tout 
paternel  du  successeur  de  Pierre.  Mais  ce  fut  pour  lui  substi- 
tuer leur  propre  suprématie.  Ayant  fondé  une  religion  nouvel- 
le, Luther  ne  se  fia  pas  à  la  vertu  intrinsèque  qu'elle  était  cen- 
sée porter  en  elle  pour  la  voir  triompher.  Il  en  confia  la  garde 
et  le  progrès  aux  prinees  temporels.  Il  chargea  ceux-ci  de  la 
défendre  contre  les  anabaptistes,  les  paysans,  les  chevaliers 
révoltés,  aussi  bien  que  contre  les  papistes  de  Rome.  Par  le 
fameux  axiome,sanction'né  à  la  paix  d'Augsbourg  et  à  celle  de 
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Westphalie,  cujus  regio  ejus  religio,  le  priiiee  était  sacré  le 
l'ôprésentant  de  Dieu,  le  temple  de  toute  autorité,  la  source 
de  toute  légalité,  voire  de  tout  bien  et  de  tout  mal.  C'était 
plus  qu'une  monarchie,  c'était  une  espèce  de  théocratie,  que 
chacun  de  ces  petits  états  protestants  d'Allemagne  créés  aux 
congrès  d'Osnabriich  et  de  Munster.  Il  n'y  avait  pas 
plus  de  liberté  en  Prusse  sous  les  Hohenzollern  qu'en  Espa- 
gne sous  Philippe  II.  Un  écrivain  attribue  même  l'obscu- 
rité des  livres  de  Kant  à  la  crainte  qu'avait  l'auteur  de 
déplaire  à  son  souverain  par  la  nouveauté  hardie  de  ses 
idées  iphilosophiques.  Avec  des  prin^ces  constitués  maîtres 
de  la  conscience  et  de  la  religion  de  leurs  sujets  la  statolâtrie 
s'explique  naturellement. 

Le  traité  de  Westphalie  n'avait  pas  complètement  ramené 
la  paix  en  Europe.  La  France  et  l'Espagne  continuaient  à  se 
mesurer  sur  le  'champ  de  bataille.  A  cause  de  la  perturbation 
profonde,  que  la  Fronde  avait  occasionnée  dans  Fadministra- 
tion  du  royaume  très  chrétien,  les  troupes  de  Philippe  IV  re- 
couvraient Gravelines,  Ypres,  Dunkerque,  tandis  que  Juan 
d'Autriche  reprenait  Barcelone  et  réduisait  las  Catalans  à  la 
soumission.  Le  triomp-lie  de  Mazarin  en  1653  jetait  Condé  du 
côté  des  Espagnols,  mais  rendait  la  France  aux  soucis  de  la 
guerre.  Le  duel  militaire  entre  Condé  et  Turenne,  ayant  les 
Flandres  «pour  théâtre,  et  où  la  m>assive  infanterie  dut  plier 
sous  le  choc  des  troupes  légères,  n'amenait  point  de  décision. 
Mazarin  se  tournait  alors  du  côté  de  l'Angleterre,  où  Crom- 
well  détenait  le  pouvoir.  Sur  la  promesse  que  les  Stuarts 
seraient  bannis  de  Franice  et  que  Dunkerque  reviendrait  à  la 
Grande-Bretagne,  le  tout-puissant  protecteur  mettait  à  la  dis- 
position de  Mazarin  une  flotte  et  6,000  hommes  d'infanterie. 
En  1658,  avait  lieu  la  camipagne  décisive.  Louis  XIV  en  per- 
sonne faisait  son  entrée  dans  Dunkerque  reconquise  et  la 
remettait  aux  Anglais.    L'une  après  l'autre,  les  prineipales 
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forteresses  des  Flandres  tombaient  entre  les  mains  des  Fran- 
çais. En  août  1659,  Mazarin  et  Luis  de  Haro  se  rencontraient 
dans  Pile  des  Faisans,  sur  la  Bidassoa,  et,  après  trois  mois  de 
pourparlers,  signaient  enfin  le  traité  des  Pyrénées  (7  novem- 
bre 1659),  qui  assurait  à  la  France  la  plupart  de  ses  derniè- 
res conquêtes  et  concluait  le  mariage  de  l'infante  Marie-Thé- 
rèse avec  I^uis  XIV.  ^* 

Le  but  de  la  politique  de  Henri  IV  et  de  Richelieu  ae 
trouvait  atteint.  L'abaissement  de  la  maison  des  Habsbourg 
était  consommé. 


"  Maie  à  une  double  condition:  lo  que  la  dot  de  la  princesse  (500,000 
écus  d'or)  serait  f>ayée  en  trois  fois  dans  un  délai  de  18  mois;  2o  que  la 
future  reine  de  France  renoncerait  à  la  succession  de  son  père.  Il  étai<t 
formellement  stipulé  que  2a  renonciation  ne  vaudrait  qu'autant  que  le 
paiement  de  la  dot  serait  effectué  exaotemerat.  L'Espagne,  épuisée  d'ar- 
gent, aillait  ê^Te  incapable  de  satisfaire  à  cette  exigence,  et  Louis  XIV  un 
jour  sera  jusitdfié  de  mettre  en  avant  la  nullité  de  la  renonciation  de 
sa  femme  pour  porter  im  de  ses  petits-fils  oomme  candidat  à  la  auooes- 
sâon  d'Espagne. 

M.  TIMISIEB,  8.  j. 


Bndglng  the  Chasm 

A  STORY  OF  THE  ONTARIO-QUEBEC  QUESTION 

by  Percival  Fellman  Morley,  1919,  J.  M.  Dent  &  Sons,  Limited, 
25-27  Melinda  Street,  Toronto 

JH^  E  livre  de  M.  Percival  F.  Morley- ,  qui  vient  de  paraî- 
lllil  ^i^  à  Toronto,  est  intitulé  Bridging  the  Chasm,  ce  qui 
veut  dire  "  mettre  un  pont  sur  le  ravin  qui  sépare 
les  Canadiens  anglais  des  Canadiens  français.  " 
Or,  je  tiens  à  affirmer  que  ce  pont  ne  sera  construit  que  par 
les  Canadiens  français.  M.  Morley  demande  aux  Canadiens 
anglais  de  faire  ce  travail  ;  mais  ils  ne  le  feront  pas.  Car,  si 
Ontario  parle  de  rapprocher  les  deux  races,  e'est  à  la  condi- 
tion sous-entendue  que  ce  soit  sou'S  forme  d'absorption  de 
notre  élément  par  le  sien,  et  il  ne  daigne  en  aucune  manière 
se  rappro'cher  de  nous,  puisque  sa  ivresse  méprise  la  langue 
française,  débite  des  contes  irritants  sur  notre  religion  et  se 
moque  de  nos  us  et  coutumes.  Le  feu  de  la  chicane  a  été 
allumé  par  Ontario,  il  est  alimenté  par  Ontario,  et  ce  n'est 
pas  Ouitario  qui  Téteindra.  Nos  gens  ne  rient  point  des  usa- 
ges ou  des  pratiques  des  Anglais,  Ils  en  imitent  plutôt  une 
bonne  partie.  Ils  ne  disent  jamais  de  mal  au  sujet  de  la 
croyance  protestante.  Pour  ce  qui  est  de  la  langue  d'Ontario, 
ils  l'apprennent  et  la  parlent  souvent  mieux  que  les  Ontariens 
eux-mêmes.  Le  rapprochement  s'opère  ainsi  par  nous  et  il 
aura  des  conséquences  que  les  orangistjcs  ne  prévoient  pas. 

Nous  prenons  chez  les  Anglais  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de 
profitable,  sans  nous  amuser  à  dire  pis  que  pendre  de  leurs 
défauts.  Nous  nous  gardons  bien  aussi  de  parler  d'eux  sans 
les  connaître,  et  ce  que  nous  en  disons  est  toujoui*s  charitable. 
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Depuis  1760,  telle  est  notre  conduite.  C'est  si  bien  cela  que 
nous  sommes  des  Anglais  parlant  français  et  plus  purs  Cana- 
diens qu'aucun  Anglais.  Du  jour  où  nous  sommes  passés  sous 
le  drapeau  britannique  nous  avons  adopté  son  régime,  le  trou- 
vant plus  libre  que  le  nôtre  sous  l'ancien  gouvernement,  et, 
devenus  Anglais  par  ce  côté,  nous  avons  agi  en  véritables 
Anglais,  pour  réclamer,  selon  les  circonstances,  les  réformes 
politiques  qui  con^i tuent  le  droit  de  tout  sujet  anglais. 
N'avons-nous  pas  été  sans  cesse,  depuis  un  siècle  et  demi,  au 
premier  rang  dans  cette  lutte  qui  se  renouvelle  à  chaque  géné- 
i*ation  ?  Peut-on  citer  un  seul  exemple  de  notre  mauvais 
esprit  en  cela?  Xon!  J'ose  dire  que  nous  avons  été,  partout, 
k  la  tête  du  mouvem'ent  de  réforme  et  que  l'élément  qui  se 
plaint  de  nqtre  attitude  n'a  fait  que  nous  suivre,  pour  son 
bonheur,  et  s'il  est  fier,  aujourd'hui,  de  ses  conquêtes,  c'est 
qu'il  a  emboîté  le  pas  par  derrière  nous. 

Le  Globe  disait,  il  y  a  deux  ans,  que  nous  sommes  dange- 
reux parce  que  notre  éducation  politique  est  bien  autrement 
habile  que  celle  des  gens  d'Ontario.  Et  après  cela,  il  noxis 
qualifie  de  race  inférieure  ! 

N'ont-ils  pas  fait  VUnion  de  1841  pour  nous  écraser  et 
n'ont-ils  pas  dans  la  suite  crié  sur  les  toits  que  cette  union 
les  paralysait  ?  Lorsque  la  Confédération  est  apparue,  ils 
Font  saluée  comme  un  grand  moyen  de  nous  noyer,  et  voilà 
maintenant  qu'ils  se  lamentent  parce  que  la  race  inférieure 
persiste  à  vivre.  Ils  vont  jusqu'à  dire  que  nous  menaçons  de 
les  absorber  î  Mais  nous  sommes  plus  anglais  qu'eux  — 
dans  le  sens  qu'ils  y  mettent.    Et  c'est  cela  qui  les  déconcerte. 

Un  journaliste  de  Toronto,  M.  Edouard  Farrer,me  disait  : 
"  En  1850,  la  vallée  de  l'Ottawa  semblait  promise  à  l'élément 
anglais.  Nous  sommes  en  1880,  et  les  Canadiens  sont  maî- 
tres de  la  contrée.  Déjà  ils  envahissent  la  lisière  de  la  rive 
dix)ite  qui  est  dans  Ontario.    Je  ne  vois  qu'un  moyen  de  les 
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arrêter,  c'est  de  faii*e  une  seconde  province  française  dont  la 
rivière  serait  le  miliefu  avec  des  bandes  de  terre  jyrises  sur 
Ontario  et  Québec.  "  —  ''  La  belle  affaii-e  !  lui  dis-je  en 
riant!  Ne  croyez- vous  pas  qu'ils  sauteront  votre  clôture 
comme  ils  ont  enjambé  l'Ottawa  ?  "  —  "  Ma  foi!  c'est  vrai. 
Le  mal  est  irrémédiable.  "  —  "  C'est  un  bien,  mon  ami,  vous 
n'aurez  jamais  une  ijopulation  plus  atteichée  au  sol,  plus 
canadienne,  plus  politiquement  britannique,  que  celle  de 
Jean-Baptiste.  " 

De  fait,  toutes  ces  tirades  contre  nous,  à  proî>os  de  reli- 
gion, de  langue  et  'de  coutumes,  ont  pour  cause  la  crainte  de 
notre  invasion  à  la  fois  pacifique  et  irrésistible. 

M.  Morley  comprend  la  situation  et  tîich'e  de  la  rendre 
visible  à  ses  lecteurs.  Pour  ma  part,  je  sais  que  les  gens 
éclairés  d'Ontario  ne  donnent  pas  dans  les  racontai's  des 
gazettes  et,  quand  un  ignorant  mentionne  l'arriérisme,  le  pa- 
tois, la  stupidité  des  Canadiens  français,  beaucoup  lèvent  les 
épaules  sur  la  stupidité,  le  langage,  l'arriérisme  de  ces  pau- 
vres Ontariens.  Mais  plus  on  expliquera  les  choses,  comme 
le  fait  M,  Morley,  mieux  nous  serons.  C'est  pourquoi  je  me 
suis  réjoui  à  la  lecture  de  son  livre.  Il  l'a  rédigé  avec  une 
parfaite  modération,  en  demandant  aux  gens  de  sens  commun 
qui  sont  de  son  sang  de  se  mieux  renseigner  avant  que  de  par- 
ler de  nous,  surtout  de  ne  pas  clierclier  si  souvent  à  nous  bles- 
ser sous  prétexte  qu'il  faudrait  établir  l'accord  entre  les  deux 
races.  Il  dit  fort  bien  que  nous  ne  déblatérons  jamais  contre 
les  Ontariens,  tandis  que  ceux-ci  passent  leur  temps  à  nous 
noircir  sans  savoir  où  ils  en  sont  d'ans  tout  cela. 

Quoi!  n'ai-je  pas  entendu  un  orateur  nous  confondre 
avec  les  Roumains,  les  Slaves  et  les  Doukhobors,  arrivés  au 
Canada  depuis  vingt  ans  ?  Il  nous  prenait  pouT  des  immi- 
gr'ants  accourus  ici  dans  ces  dernières  années.  Orateurs  et 
journaux  de  cette  espèce  entretiennent  l'ignorance  des  foules. 
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Et  c'est  pouTtiiioi  je  ne  vois  pas  venir  le  jour  de  la  réeon^-ilia- 
tion.  L'anti|>athie,  l'ignorance,  les  préjugés  sont  tous  du 
même  côté,  tous  entretenus  jmr  une  certaine  pi-esse,  et  aussi 
tous  localisés  dans  quelques  milieux,  sortes  de  châteaux-forts 
imprenables. 

MaLs,  je  le  répète,  l'Ontario  instruit  pensse  autrement 
que  les  orangistes. 

Il  va  sans  dire  que  le  fameux  patois  de  la  province  de 
Québec  est  l'une  des  cordes  de  cette  guitare  des  orangistes.  Si 
j'étais,  comme  ces  gens-là,  pi'ompt  à  dire  du  mal  (ici  ce  serait 
avec  vérité)  des  autres,  quelle  salade  je  ferais  du  langage 
d'Ontario!  Le  mot  patois  est  trop  noble  pour  le  qualifier  — 
c'est  jargon  qu'il  faut  dire. 

Je  finis  par  un  souvenir  j)ersonnel.  A  l'Université  de 
Toronto,  je  me  suis  vu  entouré  de  plus  de  cent  élèves  apfpar- 
tenant  aux  premières  familles  de  la  province,  tous  i)arlant 
bon  français  et  fort  dégourdis,  vous  pouvez  me  croire.  L'in- 
fluence de  notre  langue  était  visible.  Nous  eûmes  une  con- 
versation générale  qui  dura  une  heure,  puis  je  donnai  une 
conférence  sur  nos  chansons  populaires.  Ehl  bien,  filles  et 
garçons,  tous  m'ont  dit  qu'ils  étaient  sans  préjugés  à  notre 
égard.  A  mesure  que  nous  échangions  des  bouts  de  phrases, 
je  découvrais  chez  eux  un  sentiment  de  sympathie  très  mar- 
qué envers  nous  et  ceux  de  notre  race. 

Voilà  un  milieu  d'où  sortira  l'entente  de  la  part  d'Onta- 
rio. En  ce  qui  nous  regarde,  c'est  déjà  fait,  comme  je  l'ai 
dit  au  début  de  cet  article. 

Benjamin    SULTE. 


LES  OFFICIERS  D'ETAT=MAJOR 

DES    GOUVERNEMENTS    DE    QUÉBEC    MONTRÉAL 
ET    TROIS-RIVIÈRES 

SOUS  l^E  RBQIME   HRAIVÇAIS 

NOTES  BIOGRAPHIQUES 

(suite) 

JACQUES-HUOUES  PEAN  DE  LIYAUDIEEE 

Bougainville  écrivait  en  1757  :  "  La  famille  Péan  est  la 
plus  riche  famille  bourgeoise  de  Paris.  "  Il  se  trompait,  car 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  15  juin  1725  établit  parfaite- 
ment la  noblesse  des  Péan.  La  plupart  des  titres  de  cette 
famille  avaient  été  perdu's  dans  la  guerre  et  dans  les  incen- 
dies, mais  il  en  restait  assez  pour  établir  sa  généalogie  à  par- 
tir du  commencement  du  seizième  siècle.  ^ 

Jacques-Hugues  Péan  de  Livaudière  était  né  à  Paris,  pa- 
roisse Saint-Paul,  en  1682,  du  mariage  de  Jean-Pierre  Péan, 
et  de  Anne  de  Oorbarboineau. 

En  1698,  il  entrait  comme  cadet  dans  les  troui)es  du  dé- 
tachement de  la  marine  servant  au  Canada. 

Le  16  juin  1712,  il  était  promu  enseigne. 

Le  1er  janvier  1714,  M.  Péan  passait  en  la  même  qualité 
dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  servant  à  l'île 
Koyale. 


*  Cet  arrêt  se  trouve  anx  Insinuations  du  Conseil  Supérieur,  oaliieir  6. 
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Tje  11  février  1721,  M.  Péan  obtenait  une  compagnie. 

Trois  ans  plus  tai-d,  le  20  avril  1717,  promu  lieutenant, 
il  repassait  dans  la  XouTelle-France. 

En  septembre  1722,  le  gouverneur  de  Vaudreuil  donnait 
à  M.  Péan  le  commandement  du  fort  Frontenac. 

M.  de  Vaudreuil,  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
dans  un  rapi>ort  au  ministre  daté  d'octobi-e  1722,  écrivait   : 

"^  Jje  sieur  Péan,  âgé  de  39  ans.  Il  est  en  état  de  bien  ser- 
vir. Il  a  été  détaché  dans  le  mois  de  septembre  x>our  aller 
commander  au  fort  Frontenac.  Il  n'a  aucune  mauvaise  qua- 
lité et  sa  conduite  est  régulière.  "  ^ 

En  1727,  M.  Péan  quittait  le  commandement  du  fort  Fron- 
tenac pour  venir  prendre  celui  du  fort  de  Chambly. 

Six  ans  plus  tard,  en  1733,  M.  Péan  succédait  à  M.  de 
Boishébert  dans  le  commandement  de  Détroit. 

Nommé,  le  1er  avril  1733,  major  de  Québec,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Saint-Ours  Deschaillons  promu  lieutenant 
de  roi  du  même  gouveraement,  M.  Péan  ne  vint  prendi-e  son 
poste  qu'à  la  fin  de  1734,  et  peut-être  même  en  1735. 

Le  10  avril  1733,  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  con- 
cédaient à  M.  Péan  "  un  terrain  de  deux  lieues  ou  deux  lieues 
et  demie  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la 
rivière  Chambly  et  le  lac  Champlain,  avec  la  rivière  Chazy  y 
comprise;  le  front  du  dit  terrain  à  prendre  depuis  la  borne 
de  la  seigneurie  nouvellement  concédée  au  sieur  de  Beaujeu, 
jusqu'à  une  lieue  au-dessus  de  l'embouchure  de  la  rivière 
Chazy,  du  costé  du  sud,  avec  la  partie  de  la  rivière  Chazy  qui 
se  trouvera  dans  l'estendue  du  dit  terrain,  lequel  sera  borné 
par  une  ligne  nord  et  sud  passant  par  l'embouchure  de  la  dite 
rivière  Chazy,  sur  3  lienes  de  profondeur,  et  en  outre  tout  le 
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terrain  qui  se  trouvera  au-delà  de  la  dite  ligne  sur  la  rivière 
Chambly  et  le  lac  Champlain,  et  l'isle  à  la  Motte  qui  est  vis- 
à-vis  dans  le  dit  lac ...  "  Cette  concession  était  faite  à  titre 
de  fief  et  seigneurie  avec  droit  de  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  pêche,  chasse,  traite,  etc.,  etc.  ^ 

Cette  eoncession  fut  ratifiée  par  le  roi  le  8  février  1735.  * 

M.  Péan  n'ayant  établi  aucun  habitant  sur  sa  seigneurie, 
alors  qu'il  y  était  obligé  par  son  acte  de  concession,elle  lui  fut 
enlevée,  le  10  mai  1741,  par  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart 
et  réunie  au  domaine  de  Sa  Majesté. 

M.  Péan  de  Livaudière  décéda  à  Québec  le  25  janvier  1747. 

FRANÇOIS-MARIE    PERROT 

Capitaine  au  régiment  d'Auvergne,  Français-Marie  Per- 
rot  fut  nommé,  le  13  juin  1G69,  gouverneur  particulier  de 
Montréal,  par  M.  de  Bretonvilliers,  supérieur  général  de  la 
Compagnie  de  Saint-Sulpice,  qui  était  propriétaire  de  l'île  de 
Montréal.  L'intendant  Talon  dont  Perrot  venait  d'épouser 
la  nièce,  Madeleine-Laguide  Meynier,  ne  fut  pas  étranger  à 
cette  nomination, 

Perrot  s'embarqua  à  LaRochelle  le  15  juillet  de  la  même 
année  en  compagnie  de  sa  femme,  de  Talon,  de  trois  Pères  Ré- 
collets et  d'un  Frère  du  même  ordre.  Leur  vaisseau  fut  as- 
sailli par  des  tempêtes,  et  il  lutta  pendant  trois  mois  contre 
l'océan.  Finalement,  il  put  atteindre  Lisbonne,  en  Portugal, 
où,  après  s'être  ravitaillé,  il  se  remit  en  route.  Mais  il  fit 
naufrage  à  trois  lieues  de  cette  ville.    Pei*rot  et  sa  femme  se 


*  Pièces  et  documents  relatifs  à  la  tenure  seifineuriale,  p.  168. 

*  Insinuations  du  Conseil  F^uprricur,  oahier  7. 
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sauvèrent  sur  un  mât  rompu  de  leur  navire  en  promettant 
aux  matelots  une  grosjse  somme  d'argent.  Tous  ceux  qui 
échappèi'ent  à  la  mort  retournèrent  en  France  où  ils  arrivè- 
rent au  commencement  de  1670.  ^ 

Le  20  avril  1670,  Perrot  recevait  une  nouvelle  commis- 
sion de  gouverneur  de  Montréal,  mais  cette  fois  elle  était 
signée  par  le  roi. 

Au  mois  de  mai  suivant,  Perrot  quitta  de  nouveau  la 
France  pour  le  Canada,  avec  Talon,  et  six  Récollets,  quatre 
Pères  et  deux  Frères.  La  traversée  fut  longue.  Ils  arrivè- 
rent à  Québec  le  18  août  1670. 

Perrot  monta  immédiatement  à  Montréal  pour  prendre 
possession  de  son  gouvernement. 

Le  nouveau  gouverneur  voulait  s'enrichir  rapidement.  Il 
se  mit  à  faire  la  traite  sur  une  grande  échelle,  malgré  les  or- 
donnances qui  la  réglementaient 

La  Hontan,  qu'il  ne  faut  pas  toujours  croire  cependant, 
dit  à  ce  sujet  :  "  M.  Perrot,  gouverneur  de  la  place,  n'a  que 
trois  mille  livres  d'appointements;  mais  comme  il  fait  un 
grand  négoce  de  pelleterie  avec  les  Sauvages,  il  a,  dit-on, 
amaissé  cinquante  mille  écus  en  fort  peu  de  tempe.  "  - 

L'abbé  Faillon  donne  des  renseignements  peu  édifiants 
sur  Perrot  :  "  Il  avait  un  magasin  ouvert  à  Montréal,  où  on  le 
vovait  lui-même  remplir  des  barriques  d'eau  de  vie,  et  vendre 
toutes  sortes  de  marchandises  aux  Sautages,les  forçant  même 
quelquefois,  de  ne  vendis  qu'à  lui  seul  leurs  pelleteries.  En- 
fin, il  trafiquait  d'une  manière  si  indigne  de  son  caractère, 
qu'un  jour  il  vendit  à  un  Sauvage,  son  chapeau,  son  habit,  son 
baudrier,  son  épée,  jusqu'à  ses  rubans,  ses  bas  et  ses  souliers; 


'  Thomas  Cliapais,  Jean  Talon,  intendant  de  la  Nouvelle-France,  p.  325. 
*  Voyages  dans  TAmérique  septentrionale,  tome  ^emier,  p.  28. 
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et  qu'au  lieu  de  rougir  de  ce  commerce  honteux,  il  s'applau- 
dissait ensuite,  d'avoir  gagné  30  pi'stoles  à  ce  marché,  tandis 
que  le  Sauvage  paraissait  dans  la  place  'publique  vêtu  en  gou- 
vei*neur.  "  ^ 

On  connaît  les  démêlés  de  Perrot  avec  le  gouverneur  de 
Frontenac,  qui  lui  valurent  un  emprisonnement  de  11  mois  au 
château  Saint-Louis  de  Québec,  puis  de  trois  semaines  à  la 
Bastille.  * 

Perrot  s'étant  brouillé  avec  les  Messieurs  de  Saint-Sul- 
pice,  lesquels  avaient,  en  qualité  de  seigneurs,  le  droit  de  pré- 
sentation à  ce  gouvernement,  le  roi,  pour  le  bien  de  la  paix, 
lui  enleva,  en  1681,  le  gouvernement  de  Montréal.  Mais  Ta- 
lon était  toujoui-s  là  pour  protéger  son  indigne  neveu,  et,  le 
10  avril  de  la  même  année,  il  lui  obtint  le  gouvernement  de 
l'Acadie,  à  la  place  du  sieur  de  la  Vallière. 

Sa  conduite  en  Acadie  fut  pire  encore  qu'à  Montréal.  Il 
alla  jusqu'à  commercer  clandestinement  avec  les  Anglais.  Le 
roi  mit  fin  à  sa  carrière  le  5  avril  1687,  en  nommant  M.  Eobi- 
neau  de  Menneval  gouverneur  de  l'Acadie. 

Perrot  continua  à  résider  à  Port-Royal,  où  il  se  livra 
sans  contrainte  à  sa  passion  pour  le  commerce. 

En  1690,  deux  bâtiments  flibustiers  vinrent  piller  Port- 
Royal.  Le  30  juin,  Perrot  était  à  bord  du  navire  Union  ancré 
à  l'embouchure  de  la  rivière  Saint- Jean  lorsque  les  deux  fli- 
bustiers arrivèrent  sur  lui  à  toutes  voiles.  Perrot  fit  filer  les 
cables  pour  échouer  VUnion,  puis,  avec  les  huit  pièces  de  ca- 
non qu'il  avait  à  son  bord,  il  fit  une  vigoui'euse  défense.  Mais 


»  Vie  de  Mlle  Lcher,  p.  306. 

*  Gameau,  Histoire  du  Canada,  tome  1,  pp.  229  et  seq.  ;  Fei^land,  Cours 
d'histoire  dn  Canada,  tome  IT,  jrp.  97  et  seq.;  Faillon,  Histoire  de  la  colonie 
française  en  Canada,  tome  TTT,  pp.  446  et  seq,  et  474  et  seq. 
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rennemi  était  supérieur  en  nombi'e,  et  Perrot  dut  bientôt 
«auter  dans  une  chaloupe  pour  gagner  terre.  Les  forbans  dé- 
barquèrent et  se  mirent  à  sa  poursuite.  Ils  le  rejoignirent 
bientôt  et,  après  l'avoir  amené  à  leur  bord,  lui  firent  subir 
toutes  sortes  de  mauvais  traitements  pour  lui  faire  déclarer 
où  il  avait  caché  son  argent  et  ses  effets. 

M.  de  Frontenac  nous  api>rend  la  triste  fin  de  Perrot 
dans  une  lettre  au  ministre  datée  de  Québec  le  20  octobre 
1691: 

"  Vous  avez  appris  la  misérable  destinée  du  sieur  Perrot 
qui  après  avoir  été  traité  d'une  manière  inouïe  et  extraordi- 
naire par  les  forbans  qui  l'avaient  pris,  a  enfin  perdu  la  vie  à 
la  Martinique,  après  avoir  été  dépouillé  de  beaucoup  d'effets 
qu'il  avait  dans  son  vaisseau  et  d'autres  qui  étaient  restés  à 
Port-Royal,  lorsque  les  Anglais  s'en  emparèrent  l'année  der- 
nière. ''  * 

FRANÇOIS    PROYOST 

François  Provost  était  parisien.  Il  était  fils  de  Charles 
Provost  et  de  Jeanne  du  Gousset. 

Provost,  s'il  faut  en  croire  la  mère  Juchereau  de  Saint- 
Ignace,  avait  été  officier  dans  le  r^iment  de  Oarignan.  ^ 

Le  14  mai  1669,  par  commission  donnée  à  Saint-Germain- 
en-I^aye,  il  était  nommé  major  de  la  ville  et  château  de  Qué- 
bec. 

En  1673,  M.  Provost  accompagna  le  comte  de  Frontenac 
dans  son  voyage  an  lac  Ontario. 

Lorsqu'il  fut  question  d'enlever    le    gouvernement    de 


*  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  II. 

*  Histoire  de  VHôtel-Dieu  de  Québec,  p.  317. 
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Montréal  à  François-Marie  Perrot,  le  gouTenieur  de  la  Barre 
ne  trouva  pas  dans  la  Nouvelle-France  d'officier  plus  quali- 
fié que  M.  Provost  pour  remplir  cette  eliarge  importante. 
Dans  sa,  lettre  du  4  novembre  1683  à  M.  de  Seignelay,  il  écrit  : 
"  On  m'informe  qu'on  doit  vous  proposer  le  sieur  Dugué  com- 
me gouverneur  de  Montréal  à  la  place  de  M.  Perrot.  Je  suis 
obligé  de  vous  informer  qu'il  est  lourd  de  corps  et  d'esprit,  et 
qu'il  est  incapable  de  l'activité  nécessaire  dans  ce  gouverne- 
ment; le  sieur  Dernier  est  celui  qui  est  le  plus  capable  de  rem- 
plir la  charge,  si  le  sieur  Provost,  major  de  cette  ville,  ne 
vous  convient  pas.  "  ^ 

Le  30  mai  168G,  M.  Provost  recevait  une  commission  de 
commandant  du  pays  en  l'absence  du  gouverneur. 

L'ingénieur  de  Villeneuve  ayant  porté  au  ministre  cer- 
taines accusations  contre  M.  Provost,  celui-ci  fut  défendu 
avec  énergie  par  le  gouverneur  de  Denonville.  Le  8  juin  1687, 
il  écrivait  à  M.  de  Seignelay  : 

"  Ce  que  l'on  vous  a  écrit  méchamment  du  sieur  Provost, 
major  de  Québec,  ne  le  doit  pas  perdre  dans  votre  esprit,mon- 
seigneur,  puisque  sans  contredit,  c'est  le  plus  honnête  homme, 
le  plus  droit  et  le  moins  intéressé  que  j'aie  trouvé  dans  le 
pays.  Jnsques  ici,  c'est  le  seul  ancien  officier  que  j'aie  vu 
qui  ne  s'est  mêlé  d'aucun  commerce  ni  entré  dans  aucun  des 
démêlés  passés,  ne  s'étant  attaché  qu'à  son  devoir.  Sur  ce 
qu'on  vous  a  écrit  de  lui,  ce  que  j'en  ai  appris  de  certain  est 
qu'il  a  un  engagé  pour  valet  que  l'entrepreneur  faisait  tra- 
vailler comme  maçon  auquel  il  payait  ses  journées.  C'est  un 
usage  en  ce  pays.  Si  j'en  avais  été  informé  d'abord,  je  lui 
aurais  mandé  de  n'en  rien  faire  pour  les  conséquences.  L'en- 
trepreneur avec  lequel  M.  de  Meulles  avait  fait  marché  est  le 
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meilleur  maçon  du  pays,  mais  fort  grand  ivrogne  duquel  je 
me  méfiais,  et  pour  cela  étant  monté  ici.  Tan  passé  avec  l'in- 
génieur, je  priai  le  major  de  Québec  et  le  sieur  de  Comporté, 
noti-e  prévôt,  d  avoii'  l'oeil  sur  lui.  Il  est  très  faux  que  le 
major  se  soit  servi  du  nom  de  qui  que  ce  soit  pour  faire  aucu- 
ne fourniture  puisque  je  sais  qu'il  n'a  chez  lui  ni  chez  autrui 
aucune  marchandise  et  qu'il  ne  fait  aucune  traite.  Ceci  est 
un  effet  de  vengeance  de  notre  petit  ingénieur,  auquel  il  a 
tenu  pied  sur  quelques  hommes  qu'il  lui  avait  donné  par  mon 
ordre  pour  lui  aider  à  faire  ses  cartes  et  qu'il  n'avait  pas  payé 
quoique  je  lui  eusse  fait  donner  de  l'argent  pour  cela  ;  M.  de 
Champigny  vous  pourra  dire,  monseigneur,  quel  homme  c'est 
que  notre  major  et  s'il  est  capable  de  friponnerie.  "  ^ 

Dans  son  expédition  contre  les  Tsonnontouans  en  1687, 
le  marquis  de  Denonville  amena  avec  lui  comme  second  en 
commandement  M.  de  Callières,  gouverneur  de  Montréal. 
Dès  le  11  novembre  168G,  il  avait  demandé  à  M.  de  Seignelay 
de  l'autoriser  à  nommer  M.  Provost^  commandant  à  Montréal, 
pendant  l'absence  de  M.  de  Callières.  "  Il  est  très  honnête  et 
tr^  intelligent  ",  écrivait-il.  * 

De  retour  à  Montréal,  il  écrivait  de  nouTeau  à  M.  de  Sei- 
gnelay le  25  août  1687  : 

"  Pendant  cette  campagne  j'ai  laissé  le  sieur  Provost,, 
major  de  Québec,  en  commandement  ici.  Je  ne  puis  vous  ex- 
primer trop  hautement  la  manière  dont  il  s'est  acquitté  de  sa 
charge,  et  l'intendant  loue  également  les  services  qu'il  a  reçu* 
de  lui.  "  ' 

En  1690,  lorsqu'on  apprit  à  Québec    que  la  flotte  de 


*  Ibid.,  vol.  9,  p.  46. 

*  Ihidem,  vol.  8,  p.  161. 

*  Ibidem,  vol.  9,  p.  161. 


374  LA  REVUE  CANADIENNE 

Phipps  remontait  le  fleuve,  le  gouverneur,  M.  de  Frontenac, 
était  absent.  M.  Provost,  qui  commandait,  se  mit  à  l'oeu- 
vre avec  une  grande  activité  pour  mettre  la  capitale  en  état 
de  défense.  "  M.  de  Frontenac,  dit  une  Relation  anonyme, 
visita  toutes  les  portes  dès  qu'il  fut  arrivé,  trouva  toutes  les 
choses  en  parfait  bon  état  et  fut  surpris  de  la  diligence  avec 
laquelle  M.  le  major  (M.  Provost)  avait  fait  faire  des  retran- 
chements aux  endroits  qui  n'étaient  point  fortifiés,  et  des 
batteries  que  l'on  aurait  cru  avoir  été  commencées  depuis 
plus  de  deux  mois,  quoiqu'on  y  eut  travaillé  que  six  jours 
avec  fort  peu  de  monde.  "  ^ 

Le  roi  fut  très  satisfait  du  zèle  et  de  la  bravoure  de  M. 
Provost  au  siège  de  Québec.  Le  7  avril  1691,  il  lui  faisait  écri- 
re pour  le  féliciter  et  l'informer  qu'il  aurait  la  lieutenance  de 
roi  à  Québec  si  des  raisons  graves  n'empêchaient  pour  le  mo- 
ment la  création  de  cette  charge. 

L'année  suivante,  le  29  février  1692,  il  faut  croire  que  ces 
raisons  graves  étaient  disparues,  puisqu'une  lieutenance  de 
roi  était  créée  à  Québec  et  que  M.  Provost  en  était  choisi 
comme  le  premier  titulaire. 

Le  28  mai  1699,  M.  Claude  de  Kamezay  ayant  été  apj>elé 
au  commandement  des  troupes  de  la  Nouvelle-France,  M.  Pro- 
vost, par  commission  du  même  jour,  le  remplaçait  au  gou- 
vernement des  Trois-Rivières. 

LeRoy  de  la  Potherie  écrivait  à  ce  sujet  au  ministre  en 
1702   : 

"  On  vous  a  donné,  monseigneur,  mille  bénédictions, 
quand  vous  avez  donné  à  M.  Provost,  le  gouvernement  des 
Trois-Rivières.  C'est  un  homme  généreux,  il  est  aimé  de  toute 
la  ville.    Il  ne  cherche  que  les  moyens  de  faire  plaisir  à  un 
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chacun.  Il  ue  se  mêle  point  dans  le  commerce  des  pelleteries 
des  bourgeois  qui  auraient  volontiere  chanté  le  Te  Deivm,  en 
actions  de  grâce,  quand  vous  leur  avez  ôté  M.  de  Eamezay. 
Les  peuples  des  colonies  demandent  à  êti*e  menés  par  la  dou- 
ceur. Il  les  chagrinait  cependant  dans  leur  traite  de  pellete- 
ries avec  les  Sauvages,  enlevant  aux  marchands  avec  une  au- 
torité fatigante,  tout  ce  qu'il  pouvait  trouver  de  meilleur.  Les 
Sauvages  qui  veulent  avoir  la  liberté  de  commercer  à  leurs 
fantaisies  ne  s'accommodaient  guère  de  toutes  ces  manières."' 
Malheui^usement,  T rois-Rivières  ne  jouit  pas  longtemps» 
du  paternel  gouvernement  de  M.  Provost.  11  mourut  à  Qué- 
bec le  1er  juin  1702,  et  fut  inhumé  le  5  dans  la  cathédrale  de 
Québec. 

CLAUDE  DE   RAMEZAT 

Ce  nom  s'est  écrit  de  différentes  manières,  Ramesai,  Ra- 
raesay,  Ramezai,  Ramezay.  Claude  de  Ramezay  signait  "  de 
Ramezay  ". 

Claude  de  Ramezay  naquit  à  Lagesse,  évêché  de  Langres. 
le  15  juin  1659,  du  mariage  de  Thimothé  de  Ramezay  et  de 
Catherine  Tribouillard. 

Le  5  mars  1685,  il  était  fait  lieutenant  dans  les  troupes 
servant  dans  la  Nouvelle-France.  Il  arriva  ici  en  même  temps, 
que  le  gouverneur  de  Denonville  dans  l'été  de  la  même  année. 

Le  10  septembi-e  1686,  M.  de  Denonville  écrivait  au  mi- 
nistre : 

''  La  grâce  que  j'ai  à  vous  demander,  monseigneur,  est 
de  vous  souvenir  que  vous  avez  trouvé  bon  que  j'amenasse  ici 
des  officiers  avec  moi  sous  l'assurance  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  leur  donner  qu'ils  rempliraient  les  charges  qui  vien- 
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(iraient  à  vaquer.  Ils  sont  capables  et  ont  été  officiers  et  ont 
du  mérite,  je  vous  asisure. 

"  J'avais  pris  la  liberté  de  vous  demander  la  lieutenance 
de  Lorimier  pour  Beaumanoir  qui  a  été  lieutenant.  C'est  un 
gentilhomme  très  bien  fait,  qui  a  été  élevé  auprès  de  madame 
la  grande  duchesise.  Vous  en  avez  envoyé  un  autre.  C'est 
une  mortification  pour  dix  jeunes  hommes  que  j'ai  ici  qui 
vous  demandent  en  grâce  de  ne  pas  les  oublier. 

"  Je  ne  vous  saurais  proposer  un  meilleur  capitaine  que 
Kamezay,  lieutenant  de  la  compagnie  de  Troye.  "  ^ 

Le  1er  mars  1687,  un  ordre  du  roi  donnait  au  sieur  de 
Ramezay  le  commandement  d'une  compagnie  d'infanterie  en 
Canada,  à  la  place  du  sieur  de  Macary. 

Il  fut  remplacé  comme  lieutenant  par  le  sieur  de  Louvi- 

gny. 

Cette  même  année  1686,  M.  de  Ramezay  faisait  partie  de 
l'expédition  de  M.  de  Denonville  pour  s'emparer  du  pays  des 
Iroquois  appelés  Tsonnontouans.  Le  19  juillet  1687,  il  assis- 
tait à  la  prise  solennelle  de  ce  pays.  ^ 

En  1690,  lorsqu'on  apprit,  à  Québec,  que  Phipps  remon- 
tait le  Saint-Jjaurent,  le  gouverneur  de  Frontenac  était  à 
Montréal.  M.  Provost,  major  de  Québec,  lui  dépêcha  un  ca- 
not. Frontenac  partit  immédiatement  avec  sa  suite  pour  la 
capitale.  Ive  lendemain,  comme  il  était  vis-à-vis  de  Saint- 
Ours,  il  reçut  d'autres  nouvelles  de  Provost  qui  confirmaient 
les  premières.  Frontenac  dépêcha  alors  Claude  de  Ramezay 
à  Montréal  pour  en  donner  avis  à  M.  de  Callières  et  faire  des- 
cendre toutes  les  troupes  et  une  partie  des  habitants.  ' 


*  ArchlTcs  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  8. 

2  E.  B.  O'Callag-han,  Documents  relative  ta  the  colonial  history  of  the 
State  of  New  York,  vol.  IX,  p.  334. 

s  Relation  de  Monseignat,  Erraest  Myrand  :  Sir  William  Phipps  devant 
Quéhec,  p.  20. 
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M.  de  Ramezay  it^escendit  avec  les  troupes  de  Montréal 
et  se  conduisit  vaillamment  pendant  le  siège. 

Le  1er  juillet  1690,  M.  de  Ramezay  fut  nommé  gouver- 
neur des  Trois-Rivières  en  remplacement  de  M.  de  Varennes, 
décédé.  Comme  le  fait  i-emai-quer  quelque  part  M.  Suite,  le 
mot  gouverneur  qui  signifiait  à  cette  époque  peu  de  choses  est 
devenu,  dans  notre  bouche,  un  terme  presque  royal.  Quoiqu'il 
en  soit,  en  arrivant  à  Trois-Rivières,  M.  de  Ramezay  ne  resta 
pas  inactif.  Aidé  de  M.  de  Beaucours,  il  fit  mettre  la  place 
en  état  de  défense.  Et  au  mois  de  juin  1691,  lorsque  Fronte- 
nac visita  Trois-Rivières,  il  ne  put  cacher  sa  satisfaction  de 
tout  ce  qui  avait  été  fait  en  aussi  peu  de  temps  avec  les  fai- 
bles moyens  dont  on  disposait. 

Le  20  octobi-e  1691,  M.  de  Frontenac  recommandait  au 
ministre  d'augmenter  les  appointements  de  M.  de  Ramezay  : 

"La  modicité  des  appointements  de  M.  de  Ramezay  l'obli- 
gera sans  doute  de  vous  supplier  de  les  vouloir  égaler  à  ceux 
du  gouverneur  de  Montréal,  puisque  sa  place  est  aussi  consi- 
dérable et  importante,  qu'elle  est  du  domaine  du  roi  et  sur  un 
passage  qui  épuise  un  gouverneur  par  les  dépenses  qu'on  ne 
saurait  éviter  de  faire.  Celui-ci  est  d'ailleurs  fort  galant 
homme  et  qui  mériterait  quelque  chose  de  meilleur.  "  * 

Dans  l'expédition  contre  les  Onnontagués  en  1696,  M.  de 
Ramezay  commandait  les  milices.  ° 

Le  28  avril  1699,  M.  de  Ramezay  remplaçait  M.  de  Vau- 
dreuil  au  commandement  des  troupes  dans  toute  la  colonie. 

I^  1er  juin  1703,  il  obtenait  la  croix  de  chevalier  de 
Saint-Louis. 

Le  15  mai  1704,  M.  de  Ramezay  était  api)elé  au  gouver- 
nement de  Montréal  qu'il  garda  pendant  vingt  ans. 


*  .\rcMves  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  11. 

•  E.  B.  OTalJagrhan.  Documents  relatirc  to  the  colonial  history  of  thr 
State  of  New  York,  vol.  IX.  p.  649. 
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Comme  les  gouverneurs  de  Montréal  étaient  obligés  de 
pourvoir  à  leur  propi-e  logement,  M.  de  Ramezay  acheta,  la 
même  année,  un  emplacement  sur  la  rue  Notre-Dame,  où  il 
commenç-a  immédiatement,  sans  doute,  sa  demeure.  C'est  la 
maison  aujourd'luii  connue  isous  le  nom  de  château  de  Rame- 
zay. 

En  1708,  M.  de  Ramezay  se  faisait  concéder  la  'seigneurie 
de  Monnoir. 

En  1709,  pendant  que  la  flotte  de  sir  Hovenden  Walker 
se  dirigeait  sur  Québec,  une  armée  sous  les  ordi'es  du  colonel 
Nicholson  était  envoyée  par  le  lac  Champlain  pour  attaquer 
Montréal. 

M.  de  Ramezay,  à  la  tête  de  1500  hommes,  fut  chargé  d'al- 
ler à  sa  rencontre.  Son  avant-garde,  dit  Oharlevoix,  était 
conduite  par  M.  de  Montigny.  Elle  était  composée  de  cin- 
quante Français  et  de  deux  cents  Abénaquis  et  soutenue  par 
M.  de  Rouville  avec  cent  Canadiens.  Après  eux  marchaient 
cent  soldats  des  troupes  du  roi,  sous  les  ordi'es  de  M.  de  la 
Chassaigne.  M.  de  Ramezay  suivait  à  la  tête  de  cinq  cents 
Canadiens,  distribués  en  cinq  compagnies  commandées  par  M. 
Deschaillons,  de  Lignerys,  de  Sabrevois,  Desjordis  et  de  Saint 
Martin.  C'était  bien  peu  pour  s'opposer  à  des  forces  très  im- 
posantes; mais  la  peste  s'étant  déclarée  parmi  les  Iroquois, 
elle  se  communiqua  à  l'armée  anglaise.  Cette  épidémie  join- 
te à  quelques  insuccès  les  découragea  et  leur  fit  rebrousser 
chemin.  Ainsi  se  termina  une  expédition  qui  devait  enseve- 
lir le  Canada  sous  ses  ruines. 

En  1710,  M.  de  Ramezay  obtint  la  concession  de  la  sei- 
gneurie de  Ramezay. 

M.  de  Ramezay  mourut  à  Québec  le  1er  août  1724. 

(À  SUr\BE) 

Pierre-GeoFfiTOs  ROT. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 

En  Angtleterre.  —  I^es  embarras  du  ministère.  —  La  grève  des  employés  de 
chemins  de  fer.  —  Solution  temporaire.  —  Désastreux  résuîtat.  — 
Une  itiquiétante  .situation  financière.  —  La  questiom  irlandaise.  — 
Le  bill  du  home  ruie  de  1914.  —  Il  est  sur  le  point  d'entj-er  en  vi- 
gueur. —  Il  faut  aerir.  —  La  repri.se  de  la  session.  —  Un  accident 
ministériel.  —  Le  cabinet  en  minorité.  —  En  France.  —  I^es  succès 
de  <SL  Clemenceau.  —  Adoption  du  traité.  —  Une  bataille  parlemen- 
tadre.  —  Briaaid  contre  Clemenceau.  —  Victoire  de  ce  dernier.  — 
Les  élections  prochaines.  —  Le  nouveau  régime  électoral.  —  Scrutin 
de  liste  et  représentation  proportionnelle.  —  .\ux  Etate-L'nis.  — 
Maladie  de  M.  WiLson.  —  Le  sénat  et  le  traité.  —  Au  Cana^.  — 
L'acquisition  du  Grand-Tronc.  —  Les  élections  d'Ontario. 

N  Angleterre,  pendant  rajonrnement  des  chambres,  les 
sujets  de  préoccupation  n'ont  pas  manqué  à  M.  Lloyd 
George  et  à  ses  coliques.  Il  y  a  eu  d'abord  la  grande 
grève  des  employés  de  chemins  de  fer.  Elle  a  été  géné- 
rale et  a  menacé  de  paralyser  l'activité  de  la  nation.  Le  gou- 
vernement a  déployé  beaucoup  d'énergie  pour  la  eoml>attre  et 
enrayer  son  pi-ogrès.  Avant  qu'elle  éclatât,  le  ministère  avait 
offert  aux  che«fs  d'union  de  prolonger  le«  salaires  actuels  cette 
année  et  l'année  prochaine  jusqu'à  ce  que  les  vivres  qui  se 
vendent  à  115  jwur  cent  au-dessus  des  prix  d'aviant-guerre 
descendent  à  110  pour  cent  et  y  i*estent  pour  une  période  de 
trois  mois.    Cette  proposition  avait  été  Tepoussée. 

La  grève  a  duré  neuf  jours.  Le  public  a  montré  beau- 
coup de  bonne  volonté  pour  en  atténuer  les  effets.  Il  s'est 
produit  comme  un  nivellement  des  classes  sociales.  On  a  vu 
à  Londres  un  duc  conducteur  d'autobus,  et  un  comte  chauf- 
feur d'auto  de  louage.  Le  sixième  comte  d'Arlington  a  figuré 
parmi  les  journaliers  qui  prêtaient  leur  aide  pour  dé- 
charger des  convois  de  marchandises  périssables.  Un  grand 
nombre  de  nobles,  de  membres  de  clubs,  d'officiers  de  l'armée 
ont  offert  leur  coneoui-s  pour  les  services  d'utilité  publique. 
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Malgi'é  tous  ces  efforts,  l'organisa tion  des  transports  et 
de  la  circulation  intérieure  a  été  sérieusement  entravée. 
Beauicou'p  d'industries  et  d'entreprises  ont  subi  de  grands 
dommages.  Enfin,  à  la  suite  d'une  nouvelle  conférence  entre 
les  membres  du  comité  exécutif  de  Tunioai  nationale  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  et  M.  Lloyd  (î-eorge,  la  grève  a  pris 
fin  par  un  règlement  dont  voici  les  bases  :  lo  L'ouvrage  devra 
être  repris  imni'édiatement  ;  2o  les  uégociatioais  seront  pour- 
suivies, poui^u  qu'elles  aient  un  résultat  décisif  avant  la  fin 
de  l'année  ;  3o  les  isalaires  demeuTeront  comme  ils  sont  ac- 
tuellement jusqu'au  20  septembre  1920,  et,  à  partir  du  1er 
août,  ils  varieront  suivant  les  circonstances  d'aloirs  ;  4o  pas 
un  employé  de  chemins  de  fer  adulte  en  (Trande-Bretagne  ne 
recevra  moins  que  cinquante  et  un  shillings  par  semaine  ; 
5o  l'union  des  employés  de  chemins  de  fer  déclare  que  ses 
membi'es  travailleront  avec  les  grévistes  qui  ont  repris  l'ou- 
vrage ou  avec  ceux  qui  sont  demeurés  à  lenir  poste  pendant  la 
grève  ;  6o  les  arrérages  de  salaires  «eront  payés  dès  que  les 
ouvriers  auront  repris  l'ouvrage. 

Quoiqu'elle  n'ait  dur'é  que  neuf  jours,  cette  gi'ève  a  terri- 
blement affecté  la  vie  normale  du  pays.  On  affirme  qu'elle  a 
entraîné  une  perte  de  cinquante  millions.  Par'lant  an  ban- 
quet du  lor^d-maire  de  Londres,  le  7  septembre,  le  premier  mi- 
nistre l'a  dénoncée  comme  un  acte  de  prussianisme.  Il  a  pro- 
noncé cette  phrase  que  l'on  a  interprétée  comme  une  affirma- 
tion de  victoire  sur  les  grévistes  :  "La  nation  entend  être  la 
maîtresse  dans  sa  maison,  une  maîtresse  juste,  une  maîtresse 
équitable,  une  nmî tresse  généreu'se,  mais  toujours  la  maî- 
tresse. " 

A  peine  la  grève  des  employés  de  chemins  de  fer  était-elle 
terminée  que  la  fédération  des  niineui'S  se  présentait  devant 
le  gouvernement  pour  demander  la  nationalisation  de  l'indus- 
trie minière.    M.  Lloyd  George  a  donné  une  ré]>onse  négative. 
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il  a  coii<?édé  que  la  nationalisation  est  un  article  ûu  pr(^i*ani- 
me  ouvrier  depuis  des  années,  et  que  la  dél^ation  n'était  pas 
mue  par  des  intérêts  égoïstes,  mais  par  le  désir  du  bien  géné- 
ral de  la  société.  Cependant  le  gouvernement  considère  que  la 
nationalisation  ne  serait  pas  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Les 
délégués  ont  déclaré  qu'ils  rapporteraient  le  résultat  de  l'en- 
trevue aux  membres  des  diverses  unions,  le  soin  d'agir  ensuite 
devant  êti-e  laissé  au  comité  parlementaire  nommé  au  congrès 
tenu  dernièrement  à  Glasgow. 

Outre  la  question  ouvrière,  la  question  financière  ne  peut 
manquer  de  donner  au  gouvernement  de  graves  soucis.  Mal- 
gré la  cessation  de  la  guerre,  les  dépenses  sont  énormes  et  les 
recettes  sont  insuffisantes,  de  sorte  que  le  déficit  se  creuse 
tous  les  joui-s.  Le  rédacteur  financier  du  Daily  Mail  jetait 
réeemment  un  eri  d'alarme.  11  représentait  que,  malgré  les 
avertissements  de  M.  Austen  Chamberlain,  chancelier  de 
l'échiquier,  et  d'autres  sur  les  dangers  de  la  situation,  les  dé- 
penses nationales,  dans  les  trois  mois  de  juillet,  d'août  et  de 
septembre,  avaient  dépassé  celles  du  trimestre  précédent.  I^e 
gouvernement,  disait-il,  est  continuellement  forcé  d'emprun- 
ter de  l'argent.  Exemple  :  la  semaine  dernière,  il  a  été  obligé 
de  prélever  £30,000,000  par  un  soutirage  de  la  banque  d'An- 
gleterre, pour  payer  l'intérêt  sur  la  dette  de  guerre  et  les  bons 
du  trésor.  Le  journaliste  demandait  "'  si  le  gouvernement 
avait  l'intention  de  suivre  la  même  méthode  pour  rembourser 
les  £200,000,000  de  bons  du  trésor  qui  seront  échus  dans  les 
huit  pi"ochains  mois  ''  ;  et  il  prêchait  une  plus  grande  écono- 
mie pour  que  les  recettes  égalent  les  dépenses. 

Parlant  du  même  sujet,  un  membre  de  la  chambre  des 
communes,  sir  Donald  MacT^ean,  disait  devant  une  assemblée 
de  ses  électeurs,  il  y  a  quelques  jours,  que  le  déficit  pour  h's 
premiers  six  mois  de  l'année  financière  était  de  281,000,000  de 
louis  (ou  11,405,000,000),  soit  50,000,000  de  louis  de  plus  que 
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le  déficit  prévu  pour  toute  l'iiunée  par  M.  Austeu  Chamber- 
lain, le  chancelier  de  l'échiquier.  Celui-ci  devra  empiiinter 
300,000,000  'de  louis  pour  équilibrer  sou  budget,  et  cette  situa- 
tion, d'après  sir  Donald,  est  assez  sérieuse  pour  Justifier  un 
budget  intérimaire. 

Enfin,  le  gouvernement  ne  peut  taridei'  plus  longtemps  à 
adopter  une  solution  de  la  difficulté  irlandaise.  La  question 
se  pose  d'une  façon  singulière.  On  sait  qu'au  moment  où  la 
guen^e  éclata,  il  y  a  cinq  ans,  le  parlement  britannique  avait 
voté  une  loi  décrétant  un  régime  d'autonomie  pour  l'Irlande. 
Le  Home  rule  est  inscrit  dans  les  statuts  anglais  depuis  1914. 
J^  bill  présenté  alors  piar  le  gouvernement  Asquitb  décrétait 
qu'il  y  aurait  à  Dublin  une  législature  autonome  avec  un  pou- 
voir exécutif,  responsable  envers  celle-ci.  Toutes  les  affaires 
locales  de  l'Irlande  relèveraient  de  la  législature.  L'armée, 
les  douanes,  les  affaires  extérieures,  la  diplomatie,  etc.,  reste- 
raient soumises  à  la  juridiction  du  parlement  impérial.  Par 
un  second  projet  de  loi,  désigné  sous  le  nom  de  "  bill  d'amen- 
dement ",  chacun  des  comtés  qui  composent  là  province  de 
rUlster  pouvait  être  exclu  du  fonctionnement  du  Home  rule, 
si  une  majorité  de  ses  éleet^eiirs  parlementaires  le  réclamait 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  bill  principal.  La  période  d'exclu- 
sion devait  être  de  six  ans,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  pre- 
mière législature  irlandaise.  Au  bout  de  cette  période  l'Ulster 
passerait  sous  la  juridiction  de  la  législature  irlandaise,  à 
moins  que  le  parlement  impérial  n'en  décidât  autrement. 
Après  beaucoup  d'incidents  parlemen tailles,  le  bill  du  Home 
rule  avait  été  adopté  par  la  chambre  des  communes.  Et,comme 
il  l'était  pour  la  troisième  fois,  il  devait  être  inscrit  dans  les 
statuts,  malgré  l'opposition  de  la  chambre  des  lords,  en  vertu 
d'une  disposition  du  Parlinment  Aet.  Au  mois  d'août  1 91 4,  le 
Home  rule  était  donc  devenu  virtuellement  le  régime  légal  de 
l'Irlande.    On  se  demandait  ce  qui  allait  advenir,  quelle  allait 
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êti-e  lattitirde de  l'Ulster,  lorsque  la  guerre  éclata.  Immédia- 
tement, un  sentiment  commun  de  patriotisme  fit  taire,  pour 
un  temps,  toutes  les  dissensions.  On  ajourna  les  questions 
litigieuses,  et  un  bill  fut  adopté,  entre  autres,  pour  suspen- 
dre l'application  de  la  loi  du  Home  ruJe  jusqu'après  la  guerre. 

Maintenant  la  guerre  est  terminée.  On  CToyait  généra- 
lement que  l'acte  de  suspension  restait  en  vigueur  pendant 
six  mois,  après  la  signature  des  traités.  Mais  les  aviseui-s 
légaux  de  la  couronne  ont  découvert  en  étudiant  le  sfcitut  que 
le  bill  du  Home  rule  entrera  automatiquement  en  vigueur  à 
la  signature  du  traité  de  paix  avec  la  Turquie,  dernière  na- 
tion belligérante.  Il  s'en  suit  que  le  gouvernement  est  dans 
l'obligation  de  soumettre  d'autres  propositions  irlandaises,  et 
de  les  adjoindre  comme  amendements  au  Home  rule  —  tel 
qu'on  entendait  le  faire  en  1914  —  si  l'on  ne  veut  pas  que  la 
loi  d'autonomie  entre  en  vigueur  sans  modiffications. 

Comme  on  le  voit,  le  gouvernement  et  le  i>arlement  vont 
avoir  une  session  laborieuse.  Au  moment  où  les  chambres 
allaient  reprendre  leurs  travaux,  le  22  octobre,  on  semblait 
d'accord  pour  considérer  que  M.  Lloyd  George  devrait  faire 
face  à  la  crise  la  plus  terrible  de  sa  carrière.  Le  début  de  la 
session  a  justifié  ces  pronostics.  Dès  le  second  jour  le  gouver- 
nement a  été  mis  en  minorité  sur  un  amendement  au  bill  des 
aubains.  En  dépit  des  whips  ministériels,  la  division  a  été 
de  113  ipour  la  motion  du  ministre  de  l'intérieur,  contre  185  ; 
soit  une  minorité  de  72  voix.  Ce  résultat  a  produit  une  vive 
sensation.  Le  leader  de  la  chambre,  M.  Bonar  Law,  a  pro- 
posé l'ajournement  jusqu'au  27  pour  aviser  sur  la  ligne  de 
conduite  à  suivre.  Comme  la  moitié  des  membres  étaient  ab- 
sents, on  ne  pense  pas  que  le  ministère  se  croie  tenu  de  démis- 
sionner. Mais  c'est  assurément  un  incident  désagréable  et 
qui  semble  indiquer  une  dangereuse  désagrégation  dans  les 
rangs  ministériels. 
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Il  est  évident  que  le  gouvernement  ^de  M.  Lloyd  Greorge 
est  dans  une  position  critique.  L'état  des  finances  préoccupe 
vivement  l'opinion  et  inquiète  les  hommes  d'affaires.  Les 
chiffres  suivants  peuvent  en  donner  une  idée  :  les  dépenses  en 
octobre  ont  été  de  794,()82,669  louis  et  les  revenus  de 
482,481,978  louis  ;  le  déficit  à  date  est  de  312,200,691  louis  ; 
les  billets  en  circulation  le  15  octobre  étaient  de  33,843,694 
louis,  et  la  dette  nationale  atteint  presque  8,000,000,000 
de  louis.  Lord  Buckmaster  a  appelé  l'attention  de  la 
chambre  des  lords  sur  ces  chiffres.  Le  pays,  a-t-il  dit,  doit 
trouver  iionnalement  600,000,000  de  louis,  et  il  n'y  a  que 
trois  moyens  de  se  les  procurer:  une  levée  générale  siir  le 
caipital,  une  levée  de  capital  sur  les  profits  de  guerre,  et  une 
augmentation  de  la  taxe  sur  les  revenus.  D'après  lui,  le  meil- 
leur mode  serait  une  levée  sur  les  profits  de  guerre.  Com- 
mentant ce  discours,  un  correspondant  du  London  Times 
écrit:  "  L'opinion  pu'blique  demande  avec  de  plus  en  plus 
d'instance  l'expropriation  des  fortunes  de  guerre,  et  l'on  ne 
peut  douter  que  cette  expropriation  soit  le  plan  priu'cipal 
des  deux  chambres,  " 

De  divers  côtés,  on  reproche  au  ministère  de  ne  pas  atta- 
quer le  pro^blème  financier  avec  assez  d'énergie.  Le  Times  a 
publié  un  article  de  tête  où  se  lisent  les  lignes  suivantes  : 
"  Lorsqu'un  gouvernement  de  guerre  semble  faillir  à  la  tâche, 
on  peut  toujours  se  demander  si  la  sécurité  publique  ne  sera 
pas  mise  en  péril  par  son  renversement.  En  temps  de  paix, 
rien  de  tel  ne  peut  influer  sur  le  jugement  en  faveur  du  gou- 
vernement d'aujourd'hui.  Les  citoyens  voient  qu'il  est  cer- 
tains devoirs  à  accomplir  et  se  demandent  de  temps  à  autre 
si  les  ministres  \g&  accomplissent.  S'ils  ne  les  remplissent 
point,  le  corollaire  nécessaire  est  que  ces  ministres  doivent 
céder  leur  place  à  d'autres  qui  auront  plus  de  succè.«v.  "  Une 
telle  expression  d'opinion  dans  b\s  colonnes  du  Times  (\st 
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extrêmement  sig^iificative.  Bien  des  gens  se  disent  à  l'heure 
actuelle  en  Angleterre  que  l'étoile  de  M.  Lloyd  Greorge  com- 
mence à  pâlir. 


Il  en  va  bien  différemment  pour  M.  (Clemenceau.  T^es 
dernières  semaines  du  "  parlement  de  guerre  "  lui  ont  mé- 
nagé une  série  de  victoires.  En  dépit  des  critiques  de  détail, 
il  a  obtenu  haut  la  main  la  ratification  du  traité  de  paix.  Le 
discours  qu'il  a  prononcé  sur  ce  sujet  le  2G  septembre  coïnci- 
dait avec  son  soixante-dix-lmitième  anniversiiire  de  naissance. 
Voici  une  des  phrases  caractéristiques  de  ce  discours  :  "  A  un 
moment  décisif  de  la  guerre,  les  Alliés  se  demandaient  s'ils 
devaient  défendre  Paris  ou  Calais.  J'ai  répondu  à  M.  Lloyd 
George  que  la  France  avait  fait  Paris,  que  Paris  avait  fait  la 
France  et  que  je  serais  prêt  i\  brûler  Paris  pour  sauver  la 
France.  "  A  la  fin  du  débat  sur  la  ratification,  M.  Clemen- 
ceau a  fait  repousser  par  262  voix  contre  188  une  motion  dont 
le  but  était  de  faire  insérer,  après  coup,  quelques  articles 
dans  le  traité,  ce  qui  était  inadmissible.  La  ratification  a 
été  votée  par  la  chambre  à  une  énonne  majorité.  Il  y  a  eu  seu- 
lement cinquante-trois  votes  hostiles,  dont  trente-trois  émis 
par  le  parti  socialiste.  Quatre  anciens  premiers  ministres, 
MM.  Briand,  Viviani,  Barthou  et  Painlevé  ont  voté  la  ratifi- 
cation. Le  sénat  a  paiement  approuvé  le  traité  par  une  forte 
majorité. 

Cependant,  une  fois  le  ratification  adoptée  par  les  deux 
cliambres,  les  adversaires  de  M.  Clemenceau  se  sont  concertés 
pK)UT  livrer  au  ministère  un  assaut  décisif  avant  la  dissolu- 
tion du  parlement.  Le  terrain  d'attaque  a  été  la  date  et  l'or- 
dre des  élections,  pour  la  chambre,  le  sénat  et  les  conseils 
généraux.  M.  Clemenceau  proposait  que  le  scrutin  pour  le 
renouvellement  de  la  députation  eût  lieu  le  16  novembre,  et 
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que  les  élections  sénatoriales  et  municipales  eussent  lieu  ulté- 
rieurement et  suiccesisivement.  L'opposition  maintenait  que, 
dans  la  situation  actuelle  du  pays,  il  fallait  ajourner  encoi-e 
le>s  élections  jusqu-au  printemps  prochain.  C'a  été  vraiment 
une  bataille  rangée.  M.  Briand,  qui  n'avait  pas  eneore  mani- 
festé ouvertement  son  hostilité  au  cabinet,  a  payé  de  sa  per- 
sonne et  fait  un  grand  ctffort  de  tribune.  Le  duel  oratoire 
entre  lui  et  M.  Clemenceau  a  été  émouvant.  "  Dans  toute 
l'Europe,  s'est  écrié  celui-ci,  c'est  le  peuple  de  France  qui  a  le 
mieux  soutenu  l'épreuve  des  longs  mois,  si  difficiles,  qui  ont 
suivi  l'armistice;  e'est  lui  qui  a  montré  le  plus  d'endurance, 
ceci  soit  dit  sans  manquer  d'égards  à  nos  alliés.  Vouis  sem^blez 
oublier  la  réalité  de  la  situation,  et  la  voici  :  Nous  sortons 
d'une  guerre  de  cinq  ans  !  Je  suis  i^rêt  à  faire  eonfiaiiee  au 
peuple  de  France,  et  je  demande  la  confiance  de  cette  cham- 
bre. "  La  réponse  a  été  pour  le  vieux  lutteur  un  vote  de 
trois-cent-vingt<iuatre  contre  cent-trente-deux,  soit  la  plus 
forte  majorité  qu'il  eût  encore  obtenue.  C'est  assurément  une 
victoire  éclatante. 

Conformément  à  la  décision  du  ministère  et  du  parle- 
ment, les  élections  françaises  pour  le  renouvellement  de  la 
chambre  des  députés  vont  avoir  lieu  le  16  novembre.  La  lé- 
gislature commencée  au  printemps  de  1914  a  cesisé  d'exister. 
Et  en  ee  moment  la  période  électorale  est  ouverte.  Il  nous 
semble  à  propos  d'indiquer,  dans  ses  grandes  lignes,  le  nou- 
veau moide  suivant  lequel  le  peuple  français  va  être  appelé  à 
exprimer  son  opinion  aux  urnes.  En  effet,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, l'ancien  système  do  scrutin  uninominal  a  été  abi-ogé. 
Depnis  une  trentaine  d'années  on  élisait  les  députés  au  scru- 
tin d'arrondissement.  Chaque  arrondissement  envoyait  à  la 
chambre  au  moins  un  député.  Si  rarrondissement  était  très 
populeux,  il  était  divisé  en  circonscriptions  dont  chacune 
avait  droit  à  un  ri^résentant.     Malgré  ces  sectionnements, 
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légalité  laissait  beaiiconp  à  désirer.  Ainsi  clans  le  '{iéi>arte- 
ment  des  Basses-Alpes  il  suffisait  de  1,800  à  2,000  électeurs 
pour  faire  un  député,  tandis  que  dans  la  LoiTe-Inférieure  il 
n'en  fallait  pas  moins  de  20,000.  "  Or,  lisons-nou'S  dans  une  re- 
vue française,  le  vote  de  ce  député  de  la  Tx>irt^Inférieure,  re- 
présentant l'opinion  de  20,000  citoyens,  n'avait  pas  plus  de 
poids  à  la  chambre  que  celui  d'un  député  des  Bavsses- Alpes, 
qui  n'en  représentait  que  1,800  ou  2,000.  Ces  anomalies  ont 
beaucoup  contribué  à  déconsidérer  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment. Aimsi,  dans  ce  système,  le  corps  électoi*al  ét^ût  divi<«é 
en  un  nombre  énorme  de  circonscriptions  —  près  de  600  —  et 
chacune  de  ces  circonscriptions  n'envoyait  qu'un  seal  repré- 
sentant à  la  chambre.  Il  pouvait  se  présenter  autant  de  can- 
didats qu'on  voulait  mais  les  20,000  ou  25,000  électeui'S  ins- 
crits ne  pouvaient  en  choisir  qu'un.  Ils  n'écrivaient  qu'un 
nom  sur  leur  bulletin  de  vote.  D'où  cette  qualification  de 
scrutin  uninominal  donnée  au  ■scrutin  d'arrondissement.  " 
Dans  chaque  circon-scription,  c'était  la  majorité  pure  et  sim- 
ple qui  décidait  l'élection.  Il  suffisait  d'avoir  la  moitié  des 
voix  données,  plus  une,  pour  être  proclamé  député,  s'il  n'y 
avait  que  deux  concurrents,  et  une  voix  de  plus  que  le  plus 
favorisé  des  autres  s'il  y  en  avait  trois  ou  davantage.  De  cette 
manière,  dans  une  ciix^nscription  où  il  y  avait  quati^  candi- 
dats —  disons  Dupont,  Dulac,  Dupil  et  Dumont  —  si  Dupont 
avait  2,300  voix,  Dulac  2,200,  Dupil  2,100,  et  Dumont  2,000, 
Dupont  était  élu  quoique  ses  adversaires  réunis  eussent  6,300, 
ou  collectivement  4,000  voix  de  plus  que  lui.  Ce  système 
majoritaire  est  celui  qui  existe  dans  notre  pays. 

Depuis  un  grand  nombre  d'années,  une  camx>agne  était 
entreprise  en  France  pour  réformer  ce  mode  d'élection.  Et 
elle  a  finalement  réussi.  Le  scrutin  de  liste  remplace  désor- 
mais le  scrutin  d'arrondissement,  et  le  principe  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  est  introduit  dans  l'économie  de  la 
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loi.  On  votera  par  département  au  lieu  de  voter  par  aiTon- 
dissement.  Le  département  aura  droit  à  un  nombre  de  dé- 
putés pi-oportioniié  à  sa  populatian.  Et,  au  lieu  d-inserii*e 
sur  sdn  bulletin  un  igieul  nom,  Féteeteur  aura  le  droit  d'en  ins- 
crire autant  qu'il  y  aura  ée  sièges  à  pourvoir  dans  le  départe- 
ment. On  votera  non  pas  seulement  pour  un  candidat  mais 
pour  une  liste  de  candidats.  Dans  la  pratique  les  partis  pré- 
pareront leurs  listes  et  les  électeurs  voteront  en  bloc  pour  la 
liste  de  leur  parti.  Dans  les  départements  où  il  n'y  aura  que 
deux  partis  en  présence,  la  liste  qui  réunira  le  plus  grand 
nombre  de  voix  —  qui  aura  par  exemple  la  moitié  plus  un 
des  votes  inscrits  —  l'emportera  sur  l'autre.  Et  ce  sera  eu- 
coi-e  la  victoire  de  la  majorité  pure  et  simple.  Il  pourra  cepen- 
dant se  produire  des  variations.  Le  vote  pour  la  liste  en  bloc 
n'est  pas  Obligatoire.  L'électeur  qui  appuie  la  liste  verte 
pourra  bien  ne  pas  voter  pour  un  des  candidats  de  cette  list^, 
moins  populaire  que  les  autres.  Et,  si  l'écart  entre  les  partis 
n'est  pas  énorme,  il  pourra  arriver  que  le  candidat  le  plus 
fort  de  la  liste  jaune  ait  plu's  de  votes  que  le  candidat  le  moins 
fort  de  la  liste  verte,  et  alors  il  sera  élu.  De  la  sorte  il  jwurra 
arriver  que  le  parti  en  minorité  dans  le  département  ait  ce- 
pendant quelques  repi-ésentants. 

Il  pourra  y  avoir  mieux  encore.  Lorsque  plus  de  deux 
listes  seront  en  présence,  on  appliquera  dans  une  certaine 
mesure  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle, 
pratiquée,  entre  autres,  en  Belgique.  Prenez  un  département 
où  il  y  aura  une  liste  bleue,  une  liste  verte  et  une  liste  jaune. 
Supposez  que  le  nombre  de  votants  soit  de  74,000  ;  que  le  nom- 
bre de  députés  à  élire  soit  de  cinq  ;  que  la  liste  bleue  obtienne 
une  moyenne  de  34,000  voix,  la  liste  verte  une  moyenne  de 
21,000  voix,  et  la  liste  jaune  une  moyenne  de  15,000.  Les  lis- 
tes jaune  et  verte  combinées  l'emportent  sur  la  liste  bleue 
par  1,000  voix.     Attribuera-t-on  tous  les  sièges  à  celle-ci  ? 
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Non  !  On  procédera  de  la  manière  suivante.  Le  nombre  de 
votants  étant  de  74,000,  et  le  uombi-e  de  sièges  à  pourvoir  de 
cinq,  on  afdoptera  pour  base  d'opération  le  cinquième  de 
74,000,  soit  14,800  voix;  et  Von  donnera  à  chaque  liste  autant 
de  sièges  que  sa  moyenne  de  voix  représente  de  fois  ce  cinquiè- 
me. Dans  l'exemple  adopté,  la  liste  bleue  a  atteint  une 
moyenne  de  34,000  ;  cela  représente,et  au-delà,deux  fois  14,800. 
La  ILste  bleue  aura  donc  droit  à  deux  sièges.  La  liste  verte  a 
obtenu  une  moyenne  de  21,000  voix,  équivalant  à  une  fois  la 
moyenne  de  14,800  —  on  néglige  ici  les  restes.  La  liste  verte 
se  verra  attribuer  un  siège.  Enfin,  il  en  sera  de  même  de  la 
liste  jaune  dont  la  moyenne  ne  représente  aussi  qu'une  fois  le 
cinquième  de  74,000.  Cela  fait  quatre  si^es,  il  faut  en  attri- 
buer un  cinquième.  Dans  le  système  qui  va  fonctionner  on  le 
donnera  à  la  plus  forte  liste.  En  définitive,  la  liste  bleue 
aura  trois  députés,  les  listes  verte  et  jaune  chacune  un, 

Xous  estimons  que  le  nouveau  système  est  de  beaucoup 
préférable  à  l'ancien.  D'abord  le  scrutin  de  liste  devra  ten- 
dre à  élever  le  niveau  de  la  députation  et  à  élever  son  idéal . 
Comme  le  faisait  observer  la  revue  que  nous  citions  plus  haut, 
''le  député  élu  pour  un  tout  petit  groupe  de  citoyens,  habitant 
le  même  coin  de  province,  Ixn-ne  trop  souvent  sa  vue  aux  inté- 
rêts immédiats  et  apparents  de  ce  vase  clos. . .  avec  le  scru- 
tin de  liste,  qui  fera  dépendre  le  député  non  plus  d'un  petit 
gi'oupe  d'électeurs,  mais  de  tout  un  département,  on  espère 
que  ce  député  élèvera  un  peu  ses  regards  et  les  portera  plus 
souvent  au-delà  des  limites  de  sa  circonscription,  vers  les 
intérêts  communs  au  pays  tout  entier  ".  D'autre  part  le 
principe  de  proportionnalité,  introduit  dans  la  loi,  permettra 
aux  minorités  d'obtenir  ça  et  là  une  représentation  quelcon- 
que. "  Pour  peu  qu'il  y  ait  plus  de  deux  listes  dans  chaque 
département  —  et,  en  fait,  il  y  en  aura  presque  toujours  trois 
—  tout  parti  qui  compte  un  chiffre  respectable  de  voix  pour- 
ra faire  passer  au  moins  un  candidat.  '' 
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Ceci  nous  fait  espérer  que  le  nouveau  mode  de  scrutin 
sera  avantageux  pour  les  catholiques  de  France,  qui,  dans 
beaucoup  de  départements,  n'arrivaient  jamais  à  avoir  un  seul 
député,  quoiqu'ils  y  eussent  un  nombre  respectable  d'élec- 
teurs. La  ehambre  qui  avait  été  élue  au  mois  de  mai  1914 
était  une  mauvaise  chambre.  Cependant  le  coup  'de  foudi-e 
de  la  guerre  et  le  péril  national  avaient  modifié  pour  le  mieux 
son  tempérament.  Il  est  quand  même  grandement  à  désirer 
que  rélectorat  français  fasse  choix  cette  année  d'une  repré- 
sentation à  l'esprit  plus  large,  moins  dominée  par  les  passions 
sectaires,  moins  imbue  d'utopies  antisociales. 

Ives  élections  italiennes  vont  avoir  lieu  presque  en  même 
temps  que  les  élections  françaises.  La  situation  est  bien 
complexe,  et  il  est  difficile  de  pronostiquer  sur  le  résultat. 


Aux  Etats-Unis,  la  maladie  du  président  Wilson  a  inter- 
rompu soudainement  la  campagne  oratoire  qu'il  avait  entre- 
prise pour  en  appeler  à  l'opinion  des  atermoiements  et  des 
hostilités  du  sénat.  Il  est  évident  que  sa  santé  est  graveanent 
atteinte.  Les  médecins  n'ont  pas  confié  au  public  la  nature 
précise  du  mal  dont  il  souffre.  Mais  ils  l'ont  condamné  au 
repos  absolu.  C'est  une  pénible  épreuve  pour  lui  et  son  gou- 
vernement, surtout  eu  égard  aux  difficultés  actuelles. 

Pendant  que  le  président  est  confiné  dan®  sa  chambre  de 
malade  à  la  maison  blanche,  le  sénat  poursuit  l'étude  et  la 
discussion  du  traité.  Les  amendements,  au  nombre  de  plus 
de  quarante,  qui  avaient  été  rapportés  par  le  comité  des  affai- 
res étrangères,  ont  été  rejetés  les  uns  après  les  auti-es.  Et 
c'esit  heureux,  car  la  plupart  étaient  absolument  inadmissi- 
bles. Mais  il  reste  la  question  des  réserves,  et  elle  soulève 
d'aissez  tsérieux  problèanes.     Les  chefs  de  partis  s'efforcent 
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d'activer  les  procédures  pour  réussir  à  termiuer  la  se>?sion 
spéciale  le  10  novembre.  En  ce  moment,  des  quatre  grandes 
puissances,  France,  Angleterre,  Italie  et  Etats-Uni«,  il  n'y  a 
plus  que  ceux-ci  qui  niaient  pas  eiK?ore  ratifié  le  traité  de 
Vei-sailles.  Et  ce  retard  pourrait  faire  ajourner  la  réunion 
de  la  ligue  de«  nations. 


Au  Canada,  1-a  session  fédérale  se  prolonge  au-delà  du 
terme  que  l'on  avait  anticipé.  La  cause  doit  en  être  attribuée 
à  la  mesure  présentée  par  le  gouvernement  pour  faiTe  ratifier 
par  les  chambres  ra<?quisition  du  Grand-Tronc.  Nous  n'en- 
treprendrons pas  d'entrer  ici  dans  l'étude  de  ce  projet,  ardem- 
ment discuté  par  la  presse  et  au  parlement.  Il  y  a  en  jeu  une 
question  de  -principe  et  une  question  d'opportunité.  Est-il 
judicieux,  est-il  de  saine  politique  pouT  un  Etat  d'assumer 
l'exploitation  des  services  d'utilité  publique,  comme  par  exem- 
ple les  chemins  de  fer?  Et,supp>osant  une  réponse  affirmative, 
est-il  désirable,  dans  l'espèce,  que  le  gouvernement  canadien 
devienne  le  véritable  propriétaire  et  Padministrateur  du 
Grand-Ti-ontc  ?  Voilà  les  deux  questions  qui  se  posent.  La 
gauclie  a  combattu  le  projet  ininistériel,  et  en  a  demandé 
l'ajournement  jusqu'à  la  prochaine  session.  La  chambre  des 
communes  a  approuvé  la  mesure  par  une  majorité  de  trente 
voix.  On  prétend  que  la  sanction  du  sénat  sera  plus  difficile 
à  obtenir. 

Dans  la  provin<^  d'Ontario,  les  élections  pour  la  législa- 
ture ont  eu  lieu  avec  un  résultat  qui  a  dérouté  tous  les  augu- 
res politiques.  Le  gouvernement  conservateur  présidé  par  M. 
Ilearst  a  subi  une  éclatante  défaite.  Dans  la  chambre  précé- 
dente il  commandait  soixante-dix-sept  voix.  Dans  celle  qni 
vient  d'être  élue  il  ne  pourrait  pas  compter  sur  plus  que 
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vingt-sept  votes.    C'est  un  désastre.    Mais  ce  n-est  pas  là  l'as- 
pect le  piliis  étonnant  de  la  situation  créée  par  ce  scrutin.  Le 
parti  libéral  n'a  pas  bénéficié  de  la  défaite  conserv^atrice.    Il 
avait  trente  voix  dans  l'ancienne  cliambre;  il  n'en  aura  que 
vingt-neuf  dans  la  nouvelle.     Les  véritables  vainqueurs  des 
récentes  élections,  ce  sont  les  fermiers-unis,  groupe  politique 
organisé  depuis  un  an  ou  deux  à  peine.    Ils  ont  réussi  à  élire 
quarante^eux  députés,  et  forment    le     parti  prépondérant 
dans  la  nouvelle  législatui*e.    Les  ouvriers  y  ont  élu  onze  re- 
pTOsentants,  et  on  y  verra  siéger  en  outre  un  indépendant  et 
un  soldat.    Ce  résultat  a  produit  dans  notre  monde  politique 
un  sentiment  de  stupéfaction.     Comment!  un  gouvernement 
conservateur  tombe  du  pouvoir,  et  ce  n^est  pas  un  gouverne- 
ment libéral  qui  lui  suecôde  normalement!  C'est  le  boulever- 
semen,t  de  toute  notre  tradition  parlementaire.    Aux  yeux  du 
grand  nombre,  la  victoire  inattendue  des  fermiers-unis  a  tous 
les  caractères  d'un  phénomène.    C'en  est  un  vraiment,  et  qui 
marque  notre  entrée  dans  une  ère  nouvelle.    Il  est  inutile  de 
se  le  dissimuiler.    Sous  l'influence  des  é\'énements  proidigieux 
qui  ont  bouleversé  le  monde,  il  s'est  produit  chez  tous  les  peu- 
ples des  transformations  profondes.     Le  Canada  s'en  aper- 
çoit lui  aussi,  bien  qu'à  un  degré  moindre  que  d'autres  pays. 
Les  élections  d'Ontario  sont  un  symptôme.    Faut-il  se  réjouir 
ou  s'attrister  de  ce  qui  vient  de  se  produire,  de  cet  avènement 
d'un  faeteur  inconnu  jusqu'ici,  de  cette  rupture  avec  le  sys- 
tème traditionnel  qui  ramenait  tour  à  tour  aux  affaires  les 
représentants  de  deux  grands  partis,  recrutés  indistinetement, 
en  vertu  dfe  certains  principes,  de  certaines  idées,  de  certaines 
tendances,  dans  toutes  les  classes  et  tous  les  éléments  de  la 
nation  ?    Abstraction  faite  des  prédilections  de  pai-ti,  nous 
croyons  que  le  succès  électoral  des  fermiei'S-unis  est  un  fait 
grave,  et  qui  comporte  un  aspect  inquiétant.     Certes  nous 
avons  la  plus  profonde  estime,  une  estime  réfléchie  et  sincère 
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pour  la  classe  agricole.  S'il  faut  être  gouverné  par  une  classe, 
nous  préférons  l'être  par  celle-ci  plutôt  que  par  telle  ou  telle 
autre.  Mais,  avouons-le,  le  gouvernement  d'une  classe,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  nous  paraît  pas  sans  périls.  Et  voilà  pourquoi 
le  résultat  des  élections  d'Ontario  nous  semble  ouvrir  la  porte 
à  un  état  de  choses  dont  on  ne  saurait  prévoii'  les  suites.  Xous 
entrons  dans  l'inconnu,  et  l'inconnu,  il  nous  faut  l'admettre, 
nous  inspire  toujours  d'assez  vives  appréhensions. 

Une  réminiscence  ne  sera  peut-être  pas  ici  hors  de  propos. 
Les  fermiers-unis  ont  eu  des  précurseurs.  En  1S94,  un  nou- 
veau parti  avait  fait  son  apparition  sur  la  scène  politique 
ontarienne.  Il  était  désigné  sous  le  nom  de  "  patrons  de  l'in- 
dustrie ".  Il  se  recrutait  parmi  la  classe  des  agriculteurs  et 
avait  un  pi-ogramme  spécial  en  matière  de  taxation.  Il  fit 
une  assez  forte  campagne,  combattant  à  la  fois  les  candidats 
libéraux  et  les  candidats  conservateurs.  Mais  il  ne  réussit  à 
élire  que  quatorze  députés,  ce  qui  était  quand  même  un  résul- 
tat appréciable.  Le  gouvernement  de  sir  Oliver  Mowat  fut 
maintenu,  avec  quarante-neuf  partisans,  conti-e  vingt-quatre 
conservateurs,  quatorze  "  patrons  "  et  deux  membres  de  la 
"  protestant  protective  association  ",  qui  s'inspirait  du  plus 
détestable  fanatisme.  T^s  "  patrons  "  n'avaient  pu  rempor- 
ter la  victoire.    L'heure  n'avait  pas  sonné  ! 

Thomas  CHAPAI8. 

Québec,  26  octobre  1919. 
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TRAITE    D'ART    HERALDIQUE,    par    M.    Victor    Morin,    11.    d.    —    Cher. 
Beanohemdn,  à  Moaitréal,  1919. 

"  D'azur,  à  lia  fasce  de  gueules  coii«ue,  t-harg-ée  d'un  léopard  d'oi',  ac- 
compagnée en  chef  de  feuilles  d'êrabde  du  même,  s&mées  en  nombre  ég-al 
aux  provinioes,  et  en  poin-te  d'une  fleur  de  lis  aussi  du  même  ;  timbré  d'un 
castor  lan  natuTeil  oouclié.  Teinants,  à  dextre  un  In'dien  paré,  appuyé  .s\ir 
son  Bixî,  eit  à  seinestre  un  Colon  lappiiyé  sur  sra  hache  de  défricheur. 
Devisie  :  Dieu  protège.  Dites^onc,  poaivez-vous  me  déchiffrer  ça  ? 
—  Non  ?  —  Eh  bien,  moi  non  plus.  PJt  voilà  i>our<juoi  M.  le  notaire 
Victor  Moi-in,  président  de  la  Société  Historique  de  Montréal  et  de 
son  colilège  héralcliique,  publie,  chez  Beauchemin,  un  Traité  (Vart  héral- 
dique. Nous  y  api)irenonis,  avec  une  foule  d'autres  choses,  que  ces  mots 
archaïques,  que  je  viens  de  citer,  sont  'l'exiylieation  d'im  projet  de  véritia- 
bles  armoiiries  que  fie  Canada  devrait  avoir  mais  qu'il  n'a  (jas  encore. 

I/a  science  héraddique  est  assujettie  à  certaines  règles  fixes.  Ellle 
possède  un  langage  qui  lui  est  propre  et  qui  s'es.t  transmis  jusqu'à  nous 
sans  altération.  Les  mots  qu'elle  emploie,  leur  ageneement,  leur  ortho- 
graphe onit  comme  l'odeur  sauvage  des  forêts  et  des  plaines  du  moyen- 
âge.  En  les  lisant,  on  croirait  entendre  je  ne  sais  quel  cliquetis  lointain 
de  vieilles  épêes  et  de  longues  lances  qui  s'entrechoquent  sur  les  bou- 
cliers et  les  aoimures.  Au  fait,  l'art  héraldique,  né  avec  les  croisades,  se 
développa  sous  le  régime  féodal,  aloi's  que  "  les  paladins  mouraient  pour 
leur  Dieu,  pour  leur  roi  et  pour  leur  dame  "... 

Gependant  le  Traité  d'art  héraldique  de  iM.  Morin  n'offre  pas  qu'im 
intérêt  purement  historique.  Que  l'appel  du  hérault  d'aimnes  soit  rare- 
ment eaitendu  de  nos  jours,  soit.  Il  n'en  demeiire  pas  nioins  qne,  sous 
pliusieurs  rapports,  nous  sommes  bien  du  moyen-âge,  encore  que  nous  nous 
en  défendions.  Nos  démocraties  moderues,  tout  en  se  proclan^ant  égali- 
taires,  se  désintérevssent  plus  aisément  des  grands  que  de  la  grandeur.  La 
Révolution,  c'est  vrai,  détruisit  le  blason,  mais  l'Empire  s'eonpressa  de  le 
rétablir  et  la  République  elle-même  en  a  rendu  l'emiJoi  facultatif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'usa-ge  des  armoiries,  bien  que  plus  limité  qu'autre- 
fois, est  encore  fi*équent.  I^es  états,  les  provinces,  les  villes,  les  institu- 
tions civiles,  laïquies  et  religieuses,  possèdent,  de  droit  on  de  choix,  des 
armoiries.      Divers    dignitaires,   soit    rHigieux    civnnne    nos   évêques,   soit 
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civUs  comme  nos  lieulenauts  g'ouvemeurs,  se  doivent  de  s'en  choisir.  Plu- 
sieurs familles  canadiennes,  plus  nombreuses  qu'on  ne  le  soupçonne,  en 
possèdent  d'aujtherrtiques  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  industriels  et  anx 
bourgeois  cossus  qui  ne  veuillent  en  posséder. 

Très  bien.  Seulement,  voilà,  colorier  une  étoffe  est  une  chose,  hla- 
sonner  en  est  une  autre.  Or,  il  arrive  trop  souvent  au  Canada  que,  ne 
soupçonnant  même  pas  les  régies  du  blason,  nous  nous  "  badigeonnions", 
au  petit  bonheur,  des  armoiries  dont  les  Européens,  mieux  avisés,  s'amu- 
sent parfods  à  nos  dépens.  Prévenir  ces  impairs  en  vulgarisant  chez 
nous  la  comiaissanoe  des  r^les  du  blason,  voilà  d'abord  ce  qu'a  voulu 
M.  Moriu,  et  voi-là  aussi  oe  qu'il  a  fait.  Nous  ne  saurions  trop  le 
féliciter  et  de  remercier.  Après  nous  avoir  montré  l'origine  et 
l'évolution  des  armoiries,  il  nous  donne  la  définition  des  termes  du 
blason,  la  description  de  ses  parties  constitutives,  celle  de  ses 
figures,  de  ffes  pièces  et  de  ses  ornements  extérieurs.  Enfin,  l'autein- 
initie  son  lecteur  à  la  manière  de  bla^onmer  et  t«rmi'ne  par  un  diction- 
naire analytique  des  termes  de  cet  art. 

Ce  Traité  d'art  héraldique  vient  donc  à  son  heure.  Exprimons  l'es- 
poir, qu'à  l'avenir,  ceux  qui,  soit  à  raiaon  de  leurs  fonctions,  soit  par 
goût,  désireront  blasonner  sauront  en  tirer  avantage.  G.  B.. 


LAUBIEE,  par  M.  le  sénateur  L.-0,  David.     1  vol.,  de  268  pages,  illustré.— 
Beaucerville,  1919. 

L'honorable  sénateur  David,  qui,  depuis  cinquainte  ans,  a  beaucoup 
écrit  sur  :1a  vie  et  'les  oeuvres  de  sir  Wiifrid  Laurier,  vient  de  publier, 
au  lendemain  de  la  mort  du  grand  homme  d'Etat,  '  un  nouveau  voluine,qui 
condense  et  complète  oe  qu'il  an-ait  déjà  pensé  et  dit  au  suje*  de  son  illus- 
tre ami.  Ce  volume  s'appelle  simplement  Laurier.  Ce  titre,  en  effet,  dit 
tout.  Voilà  un  livre,  on  le  comprend  immédiatement,  qui  ne  peut  pas  ne 
pas  être  intéressant  pour  noxis  Canadiens.  Sir  Wilfrid  Laurier  a  joné 
parmi  nous,  pendîunt  tant  d'années,  au  premier  plan,  un  si  grand  rôle  ! 
D'autre  part,  M.  David,  mieux  que  personne,  était  qualifié  pour  raconter 
la  ^-ie  et  les  oeurres  du  gramd  disparu.  Il  a  été,  chacun  le  sait,  l*un  des  plus 
fidèles,  sinon  le  plus  fidèle,  des  aonis  de  sir  Wilfrid.     Et-,  précisément,  il  y 


*  Sir  Wilfrid  est  mort,  à  Ottawa,  le  17  fé%-rier  1919,  et  le  livre  de  if. 
David    paraît  en  septembre. 
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a  quelque  chose  de  parbiciilièreoïieiit  touchant  da^Tis  ce  geste  de  rami  par- 
lant de  l'ami  en  marge  du  gramd  honime.  Le  style,  à  maints  «ndroits,  se 
ressent  de  l'émotion  du  coeuir,  et  c'est  là  l'um  des  charmes  de  ce  livre. 
Ayant  vécu  si  longtemps  dans  l'iiitimité  de  som  héros,  l'auteur  est  à 
l'aise,  autant  qu'il  est  documonté,  pour  en  paa"ler.  L'analyse  des  actes 
importants  du  parlementaire  et  du  poli-tique  que  fut  Laurier,  l'explioation 
des  heures  diifficiles  de  sa  cari-ière,  les  anecdotes  typiques  et  pleines  de 
sens,  tout  se  presse  soois  la  plume  de  M.  David,  d'où  l'encre,  on  l'aperçoit 
aisément,  a  coulé  raxwde.  Il  nous  paraît  même,  disons-île  frajnchement, 
que  M.  le  sénateur  anirait  pu  daviantage  coordonner  les  riches  matériaux 
dont  il  disiposiait.  La  solidité  et  l'unité  de  structure  de  son  livre  y  eût 
gagné.  Mais  peut-être  la  fraîeheua-  de  sjes  souvenirs  y  eût-elle  perdu.  11 
ne  l'a  pas  voulu.  Ce  siérait  cruel  de  le  lui  reprocher.  Ajoutons  même, 
pour  êta'e  framc  jusqu'aai  bout,  que  certains  jugements  de  M.  Ife\id  sur 
tel  ou  tel  acte  de  la  vie  politique  de  Laurier,  qui  sont  prononcés  j^urtant 
avec  une  si  complète  assurance,  ne  seront  pas  sans  do\ite  acceptés  par 
tous  ses  lecteurs  avec  une  éigale  quiétude  d'âme.  Mais  'M.  le  sénateur  aura 
du  moitns  bien  su  montrer  qu'a  son  avis  les  intentions  de  l'illusitre  chef 
libéral  idéfunt  ont  toujours  été  droites  et  pures.  Ce  que  personne  ne  met- 
tra jamais  mieux  ena.  lumièr^e  qu'il  ne  l'a  fait,  par  exemple,  ce  sont  les 
hautes  et  belles  qualités  de  l'esfprit  et  du  coeur  qui  ont  brillé,  chez  Lau- 
rier, d'uin  si  vif  éclat.  De  cela,  nous  aimons  à  le  dire,  il  faut  louer  et  féli- 
citer sans  réserve  le  vieil  écrivain,  qui  a  su  rester,  jusqu'aux  approches 
de  la  qiiatre-vingtième  année,  si  alerte  et  si  dispos,  nous  allions  écrire  si 
vivant  et  si  jeune.  E.-.T.  A. 


LE  CANADA  APOSTOLIQUE,  par  M.  Henri  Bourassa,  directeur  du  De- 
voir, 174  pages.  — ■  Montréal,  1919. 

Nous  sommes  en  retaa'd  pour  sig'naler  ce  très  beau  livre  à  l'attention 
de  nos  ieoteauns.  Nous  nous  consolons  en  pensamt  qu'il  a  été  largement 
annoncé,  comme  le  sont  à  bon  droit  toutes  les  productions  de  l'émineut 
piibliciste  et  celles  du  groupe  de  ses  fervents.  Nous  tenons  quand  même, 
et  bien  que  tarddvemenifc,  à  offrir  nos  modestes  féli citations  à  l'auteur. 
Nous  nous  ignorons  souvent  nous-mêanes,  dans  nota-e  pays  comme  ail- 
leurs. Pour  beaAicoivp  de  Canadiens,  croyons-nous,  le  livTe  de  iNf.  Bourassa 
sur  les  oeuvres  apositoliques  des  religieux  et  religieuses  du  Canada  aura 
été  une  révélation.     L'évangile  a  eut,  c'est  vrai,  que  la  g-auche  ignore  ce 
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que  fait  la  <iroite  et  l«s  gens  de  bien,  le  plus  soavent,  n'aknent  pas  le 
bruit  et  la  réclame.  En  un  sens,  c'est  parfois  dommage.  Combien  parmi 
nous,  en  fait,  connaissaient  la  dixième  partie  de  tout  ce  qu'oot  accompli, 
depuis  soixante-quinze  ou  cent  ans  surtout,  nos  instituts  et  nos  commu- 
nautés pour  l'apostolat  en  dehors  de  notre  pays?  Sûrement,  ils  ne  sont 
pas  «ombreux.  C'est,  en  conséquence,  un  grand  service  que  M.  Bourassa, 
vient  de  nous  reikckre,  en  publiant  Le  Canada  apostolique.  D'une  plume 
alerte  et  toujours  sûre  d'elle-même,  qui  sait  se  jouer  de  la  monotonie  des 
statistiques  aussi  bien  que  de  toute  autre  difficulté,  M.  le  directeur  du 
Devoir  raconte  donc,  dame  des  pages  attachantes  autant  que  virantes,  les 
hauts  faits  de  nos  missionnaires,  hommes  et  fenunes,  et  de  leurs  missions. 
I^  redoutable  polémiste,  dont  les  coups  de  plume  aeérés  ont  laissé  à  plu- 
sieurs de  si  codsants  souvearirs,  se  montre,  en  ce  livre,  oe  qu'il  est  d'abofxl 
en  son  ^Tai  fond,  un  homme  au  grand  coeur  autant  qu'à  l'esprit  clair  et 
puissant.  Comme  tous  les  hommes  publics  de  réelle  valeur.  M.  Bourasaa  a 
pu  être  discuté.  Il  est,  à  oovrp  sûr,  diversement  apprécié.  Ce  qui  reste 
indiscutable,  c'est  que  celm  que  d'aixsmus  appellent  en  souriant  "  le 
maître  ",  et  pour  cause,  certes  î  est,  en  effet,  un  "  maître  "  de  la  ploone 
autant  qu'un  "  niartre  "  de  la  parole.  Les  pages  de  son  beau  livre  Le 
Canada  apostolique  l'établiraiewt  à  eHes  seules,  s'il  en  était  besoin  ;  mais 
tout  le  monde  sait  que  M.  Bourassa  en  a  écrit  des  milliers  d'autres,  tou- 
jours fortes  et  toujours  belles.  Pas  un  Caasdien  catliolique  ne  devrait 
manquer  d'avoir  sous  la  main  Le  Canada  apofttnliqvr,  E.-.T.  A. 


SILHOUETTES  P.\EOISSIALES,  par  le  Père  Louis  Lalande,  des  jésuites. 
1  vol..  300  pages.  —  Montréal,  1919. 

Encore  un  beau  livre  qui  se  recommande  du  nom  seul  de  cekii  qui  l'a 
écrit,  sans  qu'il  soit  besoin  dlnsister  autrement.  Sous  les  titres  les  plus 
divers  —  il  y  en  a  près  de  quatre-vingts  —  dont  quelques-uns  fort  sug- 
gestifs, le  Père  Lalande,  que  tout  le  iDottde,  au  Canada,  connaît  et  appré- 
cie, depuis  vingt-cinq  ans  quHl  voyage  et  qu'il  prêche,  présente  donc,  dans 
son  li%re,  des  silhouettes  de  paroissiens  et  de  paroissiennes,  très  variés, 
qu'il  a  rencontrés  le  long  du  chemin  de  sa  vie  voyageuse  de  missionnaire. 
Xon  seulement  il  les  présente  à  ses  lecteurs,  ces  parodssiens  et  ces  paroas- 
siennes;  mais  encore  il  les  peint  en  traits  saisissants,  H  les  burine  à  l'eau 
forte,  il  les  anime  et  les  fait  se  mouvoir  sous  nos  yeux.  Et  puis,  comsne 
de  jiBte,  puisque  c'est  un  moraliste  émisent  qui  tient  la  plisne,  il  venge. 
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sur  ses  "  types  ",  la  morale  si  souvent  oiitragée  de  par  le  monde.  Au 
fond,  lie  le  cachons  pas,  ces  silhouettes  paroissiales  sont  des  prétextes  à 
sermon  !  Mads  le  senmon,  si  sermon  il  y  a,  a  l'avantage,  sous  la  plume  du 
Père  Lalande,  d'être  moins  soporifique  que  tant  d'autres.  Ce  jésuite,  qui 
est,  au  beaai  sens  du  înot,  si  Arainient  jésuite,  est  aussi,  datns  ses  écrits 
comme  dans  ses  discours,  le  prêciheur  le  plus  inté'rees<ant  qui  soit.  Ins- 
truit, cuiltivé,  délicat  et  fin  autant  quliomme  du  monde,  le  Père  Ijalande 
travaille  toujoni-s  —  et  avec  quel  succès  !  —  selon  le  mofcto  de  son  illustre 
compagnie,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  —  Ad  majorcm  Dci  glo- 
riam!  E.-J.  A. 


POUR  LA  FEANCE,  par  M.   Gonzalve  Desaulniers  —  pla^jnelte   de    180 
vers.  —  Montréal,  1919. 

Ce  sont  de  bien  jolis  vers,  qvte  nous  donne  là  AI.  Desauiniei-s,  des  vers 
bien  faits,  élégants,  pas  guindés  du  tout,  pas  prétentieux  non  plus,  et 
daJULS  lesquels  court,  tout  le  temps,  je  ne  sais  quel  frisson  poétique  élevé 
et  très  émouvant.  Et  sur  quel  Rfujet,  me  dites-vous?  Voi«i.  Le  18  août 
1918,  une  petite  Caniadicaiine  de  chez  nous  écrit  à  Jean,  "  son  ami  ",  afin 
de  l'engager,  de  le  presser  plutôt,  malgi'é  son  coeur  de  fiancée  qui  sai- 
gne, à  ipaxtia*  pour  aller  se  battre,  là-'bas,  sur  la  terre  dvi  "  vieux  pays  ", 
contre  les  Allemands  qui  veulent  tuer  la  France.  Et,  comjne  c'est  avec  la 
plume  d'un  poète  délicat  que  notre  petite  Canadienne  écrit,  on  devine  tout 
de  suite  qu'elle  va  dire  des  choses  charmamtes.  Or,  c'est  bieoi  cela.  Son 
langa^ge  se  mesure  et  se  cadence  en  une  souple  et  pure  harmonie,  que 
l'amour  de  l'ancienne  mère-]>atrie,  qui  nous  est  si  profondément  resté 
dans  le  sang,  fait  vibrer  superbement.  C'est  touchant  autamt  que  c'est 
gentil  !  Cela  repose  et  fait  du  bien  au  coeur.  Vous  lisez,  et  le  vers  coule 
si  facile  et  si  doux  que  vous  croyez  entendre  la  voix  de  la  petite  amie  de 
Jean!  Vouis  l'entendez,  vous  la  goûtez,  vous  en  jouissez...  Et  pourtant, 
l'auteur  nous  en  voudra-t-il  de  lui  dire,  que,  à  notre  aris  du  moins,  une 
vraie  petite  iCanadienne  eût  parlé,  plus  explicitement  encore  qu'il  ne  le 
suppose  et  ne  l'expose,  des  choses  du  bon  Dieu,  du  seco\irs  qu'il  faut  Ini 
demander  dans  les  grandes  occasions,  de  son  ciel  qui  nous  attend  et  où  se 
trouve  la  meilleure  récompense  des  bi-aves?  En  tout  cas,  noms  nous  en 
voudrions,  nous,  de  ne  pas  souBigner  ici  quelques-nns  de  ces  vers  qui  nous 
ont  plus  particulièrement  ému.  Il  y  a  là,  nous  semble-t-il,  comme  un 
vieux  souffle  chrétien  qui  penoe,  et  qui,  peut-être,  s'ignore  lui-même.  Lisez 
et  jugez,  c'est  1»  petite  Oanodienne  qui  parie  ou  plutôt  qui  écrit: 
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O  mon  Jeaii,  s'il  &i4-laJt,  dans  la  rude  mêlée, 
Que  la  France,  déjà  meairtrie  et  mutilée, 

Tombât 

M  ferait  noir  ainsi  sur  nous  et  sur  la  terre. 
Oui,  le  monde  a  besoin  de  sa  douce  liunière    I 
Et  grand'mère  t'a  dit  souvent,  au  coin  du  feu. 
Que  la  France,  c'était  un  sourire  de  Dieu    ! 

EcoiKe.  rangéliK  tinte   ;    daiK  l'air  léger. 
Monte  jusques  ici  la  voix  de  ton  clocher, 
La  voix  qui  communique  aux  choses  la  prière. 
Qui  fait  se  rapprocher  l'église  et  la  chaumière, 
Qui  pleure  sur  nos  deuils,  et,  sur  chaque  berceau, 
S'attendrit  et  se  fait  plus  soirple  qu'un  roseau . . . 

Et  nous  pensioi»,  en  écoutant  cette  cloche  et  en  relisant  ces  vers,  à 
d'auta-es  vers,  lus  naguère  stm"  la  page  de  gairde  du  livre  dTie«res  d'une 
première  commtiniante,  et  signés  aussi  par  M.  Desaulniers.  Les  années 
s'en  voait,  la  vie  tombe  et  l'éternité  arrive  !  Poète,  poète,  de  quoi  demain 
sera-t^il  fait?  Son  Jean,  à  votre  petite  Canadienne,  "  ce  petit  paysan  des 
ohajnps  laurentiens  ",  s'il  ne  revient  plus  jamais  aux  champs  de  bataille  de 
notre  terre,  où  ira-t-il  et  que  deviendra-t-il?  Troublantes  questions    ! 

E.-J.  A. 


LES  QUATRE  ANS  DE  JACQUELINE,  par  Ix>uis-André  Koze.  —  Chez. 
Pîon-Nourrit,  à  P!aris. 

C'est  ie  roman  délicieux  de  la  première  enfance,  malgré  tout,  avec  soi» 
ingénuité  charmante,  sa  demi-compréhension  des  réalités  qui  frôlent  son 
existence  ouatée,  de  la  tragédie  qui  ensanglanta  le  monde.  Un  peu  gâtée, 
l'héroïne,  et  trop  sûre  de  son  pouvoir,  et  de  la  grâce  irrésistible  de  son 
frais  minois,  mais  désarmant  toujours  la  sévérité  par  ses  nK>ts  d'une  drô- 
lerie impayable,  ses  abandons  subits  et  câlins,  sa  générosité  native  venant 
à  Ix>ut  toujours  des  révoiltes  de  l'ins^jnct,  sa  gaieté  enfin,  pareille  à  ua 
chant  d'odseau  dans  l'orage.  Voilà  un  récit,  sans  grandes  aventures,  lasàs 
Tardé  et  pittoresque  dans  sa  familiarité  amusante,  qui  sera  goûté  et  reste- 
ra dans  la  bibliothèque  du  foyer,  à  côté  et  très  près  des  oeuvres  similaires 
consacrées  à  l'âge  d'or  par  Anatole  France,  Pierre  Loti,  Lichteoberger, 
Gyp,  tous  les  maîtres  dn  genre. 
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L'OMBRE  NUPTI.4L.E,  par  Jeatme  Leuba.  —  Chez  Plon-Nourrit,  à  Paris. 

L'auteur  de  La  tristesse  du  soleil,  ces  poèmes  où  s'exiprimait  toute  d'in- 
qniiêttîidie  oon  temporal  ne,  a  senti  qu'il  se  déliait  à  des  tâches  plus  hautes. 
Abandonnant  la  poésie  pour  le  mâle  OTitiil  de  la  prose,  Mme  Jeanne  Leuba 
a  tenté  de  défendre  les  droits  de  la  passion  sinicère,  attachée  à  son  idéal 
de  tendresse  intime  et  profonde  comme  à  un  devoir,  et  ellJe  l'a  fait  avec 
une  éloquence  émue,  une  science  du  coeur  humain,  une  hardiesse  qui  rap- 
peMent,  par  instants,  le  retentissant  plaidoyer  de  George  Sand  poux  la 
fr>anchise  en  amour  dans  Jacques.  La  situation  exceptionnelle,  au  milieu 
de  laquelie  se  dlébat  son  héroïne,  engendre  un  drame  qui  pai*t  du  libre 
choix  de  d'aimé,  dans  une  société  d'initeillectueLs  raffinés,  supérieurement 
décrite  et  mise  en  scène,  pour  aboutir,  parmi  d'attachantes  et  mulltipiles 
péripéties,  à  la  plus  déchirante  des  séparations.  HéJas!  à  cet  instant 
suprême,  les  larmes  de  l'isolée  doivent  rester  secrètes  et  son  veuvage  doit 
garder  le  sourdre,  sans  afficher  extérieurement  le  deuil  de  son  bonheur. 
Un  seul  recours  lui  est  offert  :  elle  se  réfugiera  dans  le  dévouement, 
coanme  d'autres  au  ooaivent. 


LE  DIEU  VIVANT,  par  Jules  Ltebreton,  professeur  à  l'Institut  catholique 
de  Paris.  —  Chez  Beauchesne,  à  Paris. 

M.  Lebreton,  après  avoir  exposé,  dans  un  grand  ouxTiage  bien  connu  des 
théologiens,  les  Origines  du  dogme  de  la  Trinité,  a  repris  brièvement  le 
même  sujet  dans  le  volume  qu'il  publie  aujourd'hui,  et  qu'il  destine  à  tous 
les  chrétiens.  Laissant  de  côté  l'étude  du  milieu  hellénique  et  juif,  et  la 
discussion  des  antécédents  réels  ou  supposés  du  dogme  chrétien,  il  s'atta- 
che uniquement  à  la  doctrine  du  Nou^•eau-Testament  ;  il  l'expose  selon  un 
plan  tout  différent  de  celui  qu'il  avait  suivi  dans  l'ouvrage  antérieur  et  il 
élimine  toutes  les  discussions  techniques  qui  sont  x>our  le  théologien  un 
secours  indispensiable,  mais  qui  seraient  pour  le  lecteur  profane  un  ean- 
barras.  En  tête  de  cette  étude,  on  trouvera  une  longue  introduction  sur 
le  rôle  du  dogme  de  la  Trinité  dans  l'ensemble  de  la  foi  et  de  la  ^^e  chrér 
tiennes  ;  et,  en  conclusion,  un  rapide  ai>erQu  du  progrès  de  la  révélation  de 
la  Trinité  au  siècle  apostolique.  Tout  chi-étien  soucieiux  de  sa  foi  tron- 
vei-a  intérêt  à  ce  li\Te  ;  il  y  apprenda^a  à  mieux  connaître  le  mj-stère  qu'il 
ci-oit,  ù  s'y  attacher  plus  étroiitement,  à  désirer  davantage  le  contem- 
pler au  ciel. 

«        *        * 


H-^ 


Sa  Grandeur  Mgr  Paul  Bruchési 

archevêque  de  Montréal 

CRIEE  une  biographie  un  yen  complète  d'un  évêque 
encore  vivant  n'est  pas  chose  facile.  C'est  un  travail 
délicat  et  qui  demande  beaucoup  de  discrétion.  Il 
faut  éviter  une  louange  exagérée  d'un  prélat  qu'on 
veut  honorer,  laquelle  serait  toujours  déplacée,  et  tout  en- 
semble une  critique  de  ses  gestes  ou  de  ses  actes  qui  pourrait 
être  dommageable  au  respect  et  à  la  confiance  dont  il  con- 
vient qu'il  jouisse  auprès  de  ses  ouailles.  Ajoutons  que, 
dans  nombre  de  cas,  les  raisons  d'agir  d'un  homme  public,sur- 
tont  d'un  évêque,  ne  sont  pas  à  divulguer,  Di  même  faciles  à 
connaître.  Il  convient  donc,  en  parlant  de  lui,de  se  limiter  aux 
généralités  de  sa  vie  et,  pour  t<mt  dire,  de  se  placer  comme 
sur  les  sommets  de  sa  carrièpe. 


Tout  d'abord,  je  crois  pouvoir  affirmer  que,  de  tous  les 
prélats  qui  ont  occupé  le  siège  épiscopal  ou  archiépiscopal  de 
Montréal,  Mgr  Bruchési  aura  été,  l'histoire  le  dira,  le  plus 
intellectuel  et  le  plus  brillant. 

Mgr  Lartigue,  le  premier  évêque  de  Montréal,  était  sul- 
picien.  Il  avait  cet  esprit  de  discipline  rigide  et  ce  dévoue- 
ment sacerdotal  profond  qui  distinguent  le  plus  souvent  les 
membres  de  cette  vénérable  communauté  à  laquelle  Mont- 
réal doit  tant.  Homme  de  talent,  à  la  tenue  et  à  la  parole 
sévères,  de  principes  absolus,  très  soucieux  de  son  devoir  et 
des  intérêts  de  l'Eglise,  il  inspirait  surtout  le  respect. 

Mgr  Bourget,  son  successeur,  formé  à  son  école,  n'était 
ni  moins  ferme,  ni  moins  zélé,  dans  l'exercice  de  ses  hautes 
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fanctionis.  Son  visage  empreint  de  doueeur,  de  bonté,  de  sïtin- 
teté,  et  où  se  reflétaient  une  piété  ardente  et  une  vertu  trans- 
<?endante,  lui  attira  de  tout  temps  la  sympathie  et  l'admi- 
ration de  tous. 

Mgr  Fabre,  qui  succéda  à  Mgr  Bourget,  appartenait  à 
l'une  des  familles  les  plus  lestimées  de  Montréal.  Son  père, 
Raymond  Fabre,  fut  l'ami  intime  de  Louis-Joseph  Papineau, 
l'un  des  patriotes  les  plus  dévoués  de  1837.  Son  frère,  Hec- 
tor Fabre,  était  l'un  des  esprits  les  plus  brillants  de  ®a  géné- 
ration. L'une  de  ses  soeurs,  Hortense  Fabre,  épousa  sir 
Georges-Etienne  Cartier.  Mgr  Fabre  se  fit  spécialement  re- 
marquer par  l'aménité  de  son  caractère  et  par  son  dévoue- 
ment à  la  jeunesse,  par  son  urbanité  et  par  sa  parole  facile  et 
agréable. 

Mgr  Bruchési,  le  quatrième  évêque  de  Montréa),  et  son 
deuxième  archevêque,  l'emporte,  il  me  semble,  sous  plus  d'un 
rapport,  sur  ses  prédécesseurs.  De  fortes  études  classiques  et 
théologiques  ont  développé,  chez  lui,  les  aptitudes  naturelles 
et  la  mentalité  de  premier  ordre  qui  le  caractérisent.  Elles  ont 
donné  à  sa  parole  comme  à  ses  écrits  une  €larté,Une  correction 
et  une  force  incontestables.  Ajoutons  à  cela  que  l'actuel  arche- 
vêque de  Montréal  a  beaucoup  de  clairvoyance  et  de  savoir- 
faire,de  condescendance  et  de  charme  dans  ses  relations  socia- 
les, qu'il  possède  un  esprit  avisé  et  fin,  que  son  patriotisme  est 
éclairé  et  s.a  charité  très  active.  C'est  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  faire  comprendre  les  raisons  de  la  popularité  et  de  l'es- 
time dont  il  jouit. 

Quelqu'un  lui  a  dit  un  jour  que,  s'il  avait  jugé  à  propos 
d'adopter  la  carrière  du  droit,  il  s'y  serait  distingué,  qu'il 
aurait  brillé  dans  le  domaine  politique  et  aurait  eu  une  bonne 
chance  de  devenir  premier  ministre  de  la  province  de  Québec. 
Cela  l'amusa  beaucoup  et  il  se  contenta  de  dire  en  souriant 
qu'il  était  satisfait  de  son  sort.  On  le  serait  à  moins  ! 

Le  sens  diplomatique,  qu'il  a  dû  hériter  de  ses  ancêtres 
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italiens,  lui  permet  de  tourner  discrètement  bien  des  diffi- 
cultés, de  régler  bien  des  questions  épineuses,  de  faire  respec- 
ter les  (principes  eans  blesser  les  personnes.  Pourtant,  il 
ne  manque  pas  de  tempérament  et  il  a  dû,  plus  d'une  fois, 
refouler  le  sang  chaud  qui  l'anime.  Une  raison  froide  et  une 
volonté  énergique  le  rendent  toujours,  quand  même,  maître 
d-e  ses  paroles  et  de  ses  actes. 

Il  n'est  pas  grand  de  taille.  Mais  un  corps  droit,  élégant, 
surmonté  d'une  jolie  tête,  des  traits  réguliers,  une  physiono- 
mie tr^  expressive  lui  font  un  extérieur  attrayant.  Lorsque, 
revêtu  des  habits  pontificaux,mitre  en  tête  et  crosse  en  mains, 
il  officie,  il  a  toute  la  dignité  qui  convient.  Dans  les  réunions 
sociales,  il  sait  se  rendre  aimable.  Sa  conversation  est  sé- 
rieuse, instructive,  piquante,  enjouée  même  et  assaisonnée  de 
plaisanteries  de  bon  aloi. 

Ses  sermons,  ses  discours  et  ses  lettres  pastorales  déno- 
tent un  esprit  solide,  méthodique,  une  raison  calme  et  nue 
haute  culture  intellectuelle.  Qu'il  parle  ou  qu'il  écrive,  son 
langage  est  correct,  concis,  ferme,  élégant  et  d'une  grande 
clarté.  Sa  voix,  bien  timbrée,  est  agréable  et  met  de  l'onc- 
tion dans  sa  parole  ou  dans  son  chant. 

Appelé  à  parler  presque  tous  les  jours,  il  n'est  jamais 
pris  au  dépourvu.  Toujours  et  partout,  il  exprime  la  pensée  et 
le  sentiment  qui  conviennent  aux  circonstance,^  Qt  à  l'audi- 
toire. La  plupart  du  temps  il  improvise,  il  i>arle  sous  l'ins- 
piration du  moment,  sans  efforts,  sans  énervement,  toujours 
avec  élégance  et  distinction. 

Défenseur  intrépide  des  principes  de  la  religion  et  de  la 
morale,  il  sait  cependant  les  interpréter  libéralement,  charita- 
blement. Il  tient  compte  des  exigences  sociales  et  de  la  fai- 
blesse humaine.  Il  n'aime  pas  à  sévir,  il  aime  mieux  pardon- 
ner. Sa  bonté  envers  certains  hommes,  qui  lui  avaient  causé 
des  ennuis  sérieux,  en  fournit  des  exemples  frappants.     Je 
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connais  un  cas  où  celui  qui  fut  l'objet  de  ses  faveurs  eut  de  la 
peine  à  «e  les  expliquer.  Aussi  la  libre-pensée  finit-elle  par 
faire  place,  chez  celui-là,  à  un  haut  sentiment  de  respect  pour 
une  religion  qui  pouvait  inspirer  de  pareils  sentiments.  Aban- 
donné des  amis  nombreux  que  son  esprit  caustique  avait 
charmés,  il  trouva  chez  Mgr  Bruchési  un  dévouement  amical 
qui  le  toucha  profondément  et  l'amena  à  de  salutaires  ré- 
flexions. 

Mgr  Bruchési  a  64  aus,  et  on  lui  en  donnerait  à  peine  40. 
Quarante  années  de  sacerdoce,  cinquante  années  d'études  clas- 
siques, historiques  et  littéraires,  n'ont  pas  réussi  à  le  vieillir. 
Il  a  conservé  toute  la  fraîcheur  physique  et  intellectuelle  de 
la  jeunesse.  Les  griffes  de  la  vieillesse  n'ont  pas  encore  osé 
l'égratigner  !  C'est  un  exemple  frappant  de  la  solidité  de  la 
théorie  de  ces  hygiénistes  qui  prétendent  que,  avec  une  bonne 
constitution  et  une  vie  réglée,  fécondée  par  le  travail,  un 
homme  peut  conserver  sa  vitalité  jusqu'à  80  ans  au  moins. 


Depuis  vingt  siècles,  l'épiscopat  catholique  a  été  la  lu- 
mière du  monde,  le  pilier  de  la  civilisation  et  de  l'ordre  social. 
On  trouve  partout,  dans  tous  les  pays,  des  monuments  attes- 
tant sa  charité  et  son  dévouement  aux  oeuvres  sociales.  Sans 
doute,  il  a  pu  y  avoir  des  exceptions.  Les  abus  d'autorité 
sont  de  tous  les  temps  et  tout  être  humain  est  faillible  et  porté 
spécialement  à  abuser  de  son  pouvoir.  Mais  existe-t-il  un  corps 
public,  social  ou  religieux,  qui  ait  donné  au  monde  autant 
d'hommes  vertueux  et  utiles,  autant  de  bienfaiteurs  de  Tlm- 
manité,  que  l'épisco|yat  catholique?  Qui  peut  lire,  sans  émo- 
tion et  sans  admiration,  l'histoire  des  Chrysostome,  des  Am- 
broise,  des  Athanase,  des  Basile,  des  Bossuet,  des  Fénelon,  de 
tous  ces  grands  évoques  de  France  en  particulier,  qui  ont  tant 
fait  pour  l'honneur  et  le  bonheur  de  leur  patrie  ? 
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L'épiscopat  canadien  n'a  pas  moins  de  mérite  et  ses  oeu- 
vres ne  sont  pas  moins  admirables.  Nos  érêques  et  nos  prê- 
tres méritent  la  confiance  et  la  reconnaissance  publiques. 
Bien  qu'ils  ne  m'aient  pas  épargné,  à  une  certaine  époque, 
I)arce  que  j'avais  voulu  démontrer  que  leur  intervention  reli- 
gieuse dans  la  politique  mettait  en  danger  leur  prestige  et 
leur  autorité,  l'aigreur  que  j'ai  pu  en  éprouver  ne  m'a  jamais 
empêché  de  leur  rendre  justice  et  de  proclamer  hautement 
que  notre  clei^é  a  été  et  est  encore  le  facteur  le  plus  puissant 
de  notre  conservation  morale  et  nationale. 

Après  les  outrages  dont  nous  avons  été  les  victimes 
encore  récemment,  qui  donc,  parmi  nous,  n'a  pas  été  heureux 
de  lire  dans  des  journaux  comme  La  Gazette  et  Le  Star  que 
la  population  canadienne-française  se  distinguait  par  ses 
principes  d'ordre,  son  respect  de  l'autorité,  ses  moeurs  douces 
et  paisibles,  son  dédain  des  théories  malsaines  et  dangereiii»es 
qui  envahissent  le  monde,  et  surtout  qu'elle  devait  cela  aux 
enseignements  de  son  clergé?  Rien  de  plue  vrai  î 

On  a  pu  dire  avec  raison  que,sous  certains  rapports,nos  gens 
sont  moins  avancés  que  leurs  concitoyens  d'origine  anglo- 
saxonne,  qu'ils  n'ont  pas  i-eçu  l'instruction  qui  leur  aurait 
permis  de  figurer  avantageusement  dans  le  domaine  indus- 
triel, conïmercial  et  agricole.  Mais  le  clergé,  après  la  con- 
quête, a  eu  la  bonne  idée  de  pourvoir  à  nos  besoins  les  plus 
pressants  en  nous  donnant  des  prêtres,  des  avocats,  des  mé- 
decins, ainsi  que  des  hommes  publics,  qui,  devant  les  tribu- 
naux comme  dans  le  Parlement,  ont  su  faire  triompher  nos 
droits  les  plus  sacrés.  L'histoire  ne  pourra  jamais  trop  i*econ- 
naître  la  grandeur  des  sacrifices  que  le  clergé  s'est  imposés 
pour  nous  rendre  ce  service  inappréciable.  Mais  autre  temps, 
autres  besoins!  Notre  clergé  s^en  rend  compte  et  il  fait 
les  plus  louables  efforts  pour  adapter  son  enseignement  à 
n<»  nouveaux  besoins,  pour  aider  le  gouvernement  à  faire  sa 
part  dans  cette  oeuvre  patriotique. 
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Mgr  Bmehési  donne  l'exemple.  Il  favorise  et  active  le 
mouvement  destiné  à  améliorer  dans  nos  collèges  et  nos  cou- 
vents notre  système  d'instruction,  à  le  moderniser  sans  amoin- 
drir l'efficacité  des  études  classiques  qui  n'ont  pas  cessé 
d'être  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour  développer  et  enricliir  l'es- 
prit humain.  Il  ne  faut  jamais  oublier,  en  effet,  que  c'est  à 
l'étude  des  classiques  que  nous  devons  les  orateurs  et  les  écri- 
vains les  plus  éminents  de  notre  monde  politique^  ecclésiasti- 
que et  professionnel. 

Les  développements  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'ex- 
ploitation à  outrance  des  sources  de  la  richesse  ont  révolu- 
tionné le  monde  et  rendu  néeessaires  les  connaissances  spé- 
ciales que  donne,  par  exemple,  l'enseignement  technique.  Aux 
gouvernements  incombe  spécialement  la  tâche  de  procurer  cet 
enseignement  à  inotre  population  avec  le  concours  de  notre 
clergé.  Ce  concours  on  le  trouve,  chez  Mgr  Bruchési,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  projets  favorables  aux  intérêts  reli- 
gieux, moraux  et  patriotiques  de  notre  population,  et  tou- 
jours de  façon  à  reispecter  les  sentiments  de  nos  concitoyens 
d'origine  anglo-saxoinne  et  de  religion  différente.  Les  jour- 
naux anglais  ont  plus  d'une  fois  rendu  hommage  à  sa  largeur 
de  vues,  à  son  esprit  de  conciliation,  à  son  caractère  sympa- 
thique. 

Il  est  étonnant  de  voir  comment,  sans  fatigue  apparente, 
notre  archevêque  remplit  les  devoirs  onéreux  de  sa  charge  et 
sie  prête  à  toutes  les  sollicitations  pour  le  succès  d'oeuvres 
littéraires,  scolaires  ou  patriotiques.  Son  esprit  perspicace, 
vif  et  droit,  lui  permet  de  travailler  vite  et  sûrement,  de  voir 
promptemerit  les  aspects  vrais  ou  faux  d'une  question. 

Sa  bienveillance  est  inépuisable.  L'esprit  ouvert  à  toutes 
les  opinions,  à  toutes  les  suggestions  qui  peuvent  l'aider  à 
faire  ce  que  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  société  deman- 
dent, il  écoute,  se  renseigne  et  se  tient  au  courant  de  toutes  les 
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questions  qui  agitent  la  société  et  réclament  l'attention  et  le 
8oin  de  ceux  qui  la  dirigent.  Il  sait  s'entourer  d'hommes  ca- 
pables, de  prêtres  de  talent,  qui  font  honneur  à  sa  maison  ar- 
chiépiscopale. Il  se  plait  d'ailleurs  à  susciter  partout  une 
noble  émulation.  Afin,  par  exemple,  d'engager  les  jeunes  prê- 
tres de  son  diocèse  à  cultiver  leurs  aptitudes  oratoires,  à  se 
nourrir  de  fortes  études,  il  en  invite  quelques-uns,  tous  les 
ans,  à  venir  prêcher  dans  sa  cathédrale.  Cest  une  excellente 
initiative  qui  ne  peut  que  produire  d'heureux  résultats. 

Il  n'écoute  pas  uniquement  le  son  des  cloches  de  son 
palais,  il  prête  aussi  l'oreille  aux  voix  qui  vienuent  du  dehors. 
Il  ne  croit  pas  que  l'exercice  et  le  prestige  de  l'autorité  dispen- 
sent un  chef  de  raisonner  et  de  discuter.  Et  cela  lui  x)ermet 
le  plus,  souvent  de  faire  accepter  ses  vues,  tout  en  tenant 
compte  des  opinions  raisonnables  des  hommes  de  valeur.  Il 
comprend  qu'à  notre  époque,  en  dehors  des  dogmes  et  des 
croyances  nécessaires,  les  hommes  n'acceptent  rien  de  prime 
abord  et  sans  examen,  qu'ils  veulent  être  convaincus  par  des 
raisonnements  et  non  pas  conduits  par  la  rigueur. 

Dans  l'ordre  religieux  comme  dans  l'ordre  i)olitique,  de 
nos  jours,  le  gouvernement  des  hommes  devient  de  plus  en 
plus  difficile  et  demande  de  plus  en  plus  de  tact  et  de  sagesse. 
Mais  l'Eglise  avec  ses  dogmes  et  sa  discipline  sera  toujours 
mieux  que  personne  en  état  de  faire  respecter  son  autorité  et 
capable  de  résister  aux  envahissements  des  théories  malsaines 
et  des  doctrines  fallacieuses.  Faire  aimer  la  religion,  démon- 
trer qu'elle  seule  pourra  avant  longtemps  offrir  aux  peuples 
affolés  la  paix  et  le  salut,  devient  de  jour  en  jour  plus  néces- 
saire. Le  monde  entre  dans  une  ère  vraiment  inquiétante  de 
bouleversements  et  d'anarchie.  Au  milieu  des  temx)êtes  et  des 
ténèbres,  il  tournera  de  plus  en  plus,  je  le  crois,  ses  regards 
vers  cette  lumière  du  Vatican  qui  guide  la  barque  de  saint 
Pierre.  Et  l'Eglise  continuera  à  remplir  sa  glorieuse  mission 
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en  rappelant  les  principes  d'ordre,  de  paix  et  de  charité  aux 
riches  comme  aux  pauvres,  en  enseignant  leurs  devoirs  aux 
grands  comme  aux  petits,  en  mettant  un  frein  aux  passions, 
aux  appétits  et  aux  ambitions  des  uns  et  des  autres.  La  faire 
aimer  et  respecter,  la  rendre  populaire,  démontrer  que,tout  en 
restant  inébranlablement  fixée  sur  le  roc  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  religion  et  de  la  société,  elle  n'est  pas  hostile 
aux  progrès,  aux  réformes  raisonnables,  aux  conquêtes  de  la 
liberté  bien  comprise,  voilà  l'oeuvre  qui  s'impose  de  plus  en 
plus  aux  penseurs  chrétiens.  C'est  l'orientation  donnée  par 
Mgr  Bruchési  à  son  épiscopat. 


Mgr  l'archevêque  de  Montréal  est  né  d'une  famille  éminem- 
ment chrétienne.  Il  a  grandi  dans  une  atmosphère  de  vertu, 
de  piété  et  de  charité,  où  se  sont  naturellement  dévelopj)és 
ses  bons  instincts.  Son  père  était  un  chrétien  exemplaire, 
un  croyant  dont  la  conduite  et  les  actes  démontraient 
la  sincérité,  qui  pratiquait  toutes  les  vertus,  surtout 
la  charité.  Il  employait  les  loisirs  que  son  commerce 
lui  laissait  à  fréquenter  l'église  et  les  familles  pauvres  et  se 
faisait  un  devoir  et  un  plaisir  d'y  conduire  ses  enfants. 

Mgr  Bruchési  racontait  un  jour — c'était  au  60e  anniver- 
saire de  sa  naisisance  —  que  lorsqu'il  était  enfant  son  père  et 
sa  mère  l'emmenaient  visiter  les  pauvres  pour  leur  distribuer 
•du  pain  et  du  bois.  Ce  délicat  souvenir  d'une  enfance  si  chré- 
tienne inspira  à  M.  Bourbeau-Eainville,  dont  la  mort,  il  y  a 
deux  an®,  provoqua  tant  de  regrets  dans  le  monde  des  lettres, 
les  strophes  suivantes  : 

Uai  bon  père,  tenant  son  enfant  par  la  main, 
Le  oondnisadt   jadds  aux   maisoaas   indigentes, 
Pour  y  distribuei*  et  du  bois  et  du  padn, 
iBt  'la  pitié  si  douce  aux  âmes  idéfaillaintes. 
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Le  vrai  cheanin  du  oied,  c'est  ramour  du  prochain, 
Et  3 es  pleurs  détournés  des  paupières  brûlaaites 
Pont  comme  une  rosée  aux  vertus,  fleurs  riantes 
Ecloses  dans  Je  coeur  ainsi  qu'en  un  jardin. 

Qui  dira  d'où  l'enfant  reçut  plus  de  lumière, 

Des  livres  ou  des  yeux  du  pauvre  en  sa  chaumière  ? 

Le  tout  fit  mûrir  l'âme  et  l'enfant  s'instruisit. 

Le  Christ  paya  par  l'hostie  idéale. 

Et  Dieu,  le  bois  donné,  par  la  croix  pectorale. 

Voilà  vos  soixante  ans,  Monsei^eur  Bruchési    ! 

La  sympathie  qui  unissait  ce  père  et  ce  fils  était  vrai- 
ment touchante.  Inutile  de  dire  que  M.  Bruchési  fut  heureux 
de  constater  chez  son  fils  les  sentiments  de  piété  et  de  charité 
qui  l'animaient  lui-même,  et  qu'il  le  fut  plus  encore  de  le  voir 
entrer  dans  l'état  ecclésiastique.  Son  émotion  fut  intense  lors- 
qu'il le  vit  monter  à  l'autel  pour  la  première  fois.  Qu'on  en 
juge  par  ces  belles  paroles,  qu'il  lui  écrivait  au  lendemain  de 
son  sacerdoce  : 

C'en  est  donc  fait,  UHyn  cher  fils,  te  voilà  prêtre  pour  toujours  !  — 
Sacerdos  in  aeternum!  Je  puis  dire  maintenant  que  j'ai  un  fils  qui  est  le 
ministre  de  Dieu,  qui,  chaque  joxir,  montera  à  l'autel,  offrira  le  saint 
sacrifice  de  la  messe  jwur  ma  conservation  et,  après  ma  mort,  l'offrira 
pour  le  repœ  de  mnn  âme.  Je  serai  alors  bien  loin  de  toi.  Qui  sait  où 
je  serai  placé?  —  Ce  que  je  dis  de  moi,  je  puis  le  dire  des  autres  membres 
de  la  famille,  de  tes  deux  frères,  de  ta  belle-soeur  et  de  ta  petite  soeur. 
Ceux-ci  jouiront  plus  longtemps  que  moi  de  ta  présence.  Quelques-uns 
d'entre  eux  te  fermeront  peut-être  les  yeux.  Ce  qui  me  console,  c'est 
que,  lorsque  je  ne  serai  plus,  tu  seras,  toi,  l^îné  de  la  famille,  le  bei^er  de 
mon  petit  t    ^upeau,  ce  petit  troupeau  si  cher  à  mon  ooeor. 

N'est-ce  pas  que  ce  sont  là  de  beaux  sentiments,  et  qui 
sont  fort  bien  exprimés? — Ecoutons  maintenant  le  fils  pleu- 
rant la  mort  de  ce  père  tant  aimé  : 
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O  'le  meilileur  et  le  plus  dévoué  des  amis  qui  ane  furent  donnés  sokt  la 
teine,  mon  pètre,  mon  tendre  père,  du  haut  du  ciel,  où  tu  vis  maintenant, 
aie  pitié  des  orphelims  qui  te  pleurent  et  te  regrettent.  Tu  sais  de  queJle 
douileur  et  de  quel  amour  ils  entourèrent  ta  tombe.  Tu  sais  que  ton  sou- 
venir ne  les  quitte  jamais.  Tu  les  vois,  tu  les  entends,  tu  connais  leuirs 
besoins  et  leurs  peines.  Intercède  pour  eux  auprès  du  Tout-Puissant, 
sols  leur  protecteur  et  leur  comseiiller,  et  bénis^les  aujourd'hui,  comme  tu 
les  bénissais  autreffois. 

Cet  esprit  de  charité  puisé  parmi  les  siens,  Mgr  Brucliési 
ne  s'est  pas  borné  à  le  manifester  par  des  paroles  éloquentes, 
il  en  a  donné  des  preuves  éclatantes  par  des  actes,  par  des  oeu- 
vres, comme  celle,  par  exemple,  des  Incurables.  Sa  charité 
s'est  apitoyée  sur  cette  catégorie  d'infortunés  devenus  à 
charge  à  eux-mêmes  et  aux  autres,  affligés  d'infirmités,  de 
maladies  cruelles,  inguérissables,  et  dont  la  vie  est  un  sup- 
plice, et  il  a  fondé  VHôpital  des  Incurables.  C'est  là  une  des 
institutions  les  plus  bienfaisantes  de  Montréal.  Des  centai- 
nes de  malheureux  y  trouvent  les  soins  les  plus  attentifs,  les 
dévouements  les  plus  complets  et,  par  conséquent,  les  conso- 
lations les  plus  réconfortantes.  TJ Hôpital  Sainte- Justine, 
où  les  enfants  pauvres  sont  soignés  pour  l'amour  de  Dieu,  et 
V Institut  Bruchési,  où  l'on  reçoit  les  tuberculeux,  deux  autres 
oeuvres  auxquelles  Monseigneur  a  donné  le  plus  actif  patro- 
nage, attestent  encore  son  grand  désir  de  soulager  toutes 
les  misères  humaines.  Il  s'intéresse  à  ces  institutions,  les 
visite  et  les  encourage  et,  avec  l'aide  de  bienfaiteurs  zélés, 
leur  procure  les  fonds  dont  elles  ont  besoin  pour  vivre  et 
continuer  leur  oeuvre  magnifique. 


Le  patriotisme  qui  ajnime  l'archevêque  de  Montréal   et 
son  désir  ardent  de  contribuer  au  progrès  des  Canadiens 


SA  GRANI>EUR  MGR  PAUL  BRUCHESI  411 

français,  d'accroître  leur  influence  et  leur  prestige,  devaient 
naturellement  l'amener  à  s'occuper  de  l'instruction  publique. 
Professeur  ù  Laval  pendant  plusieurs  années,  président  du 
bureau  des  Ecoles  catholiques  de  Montréal  en  1892-93,  supé- 
rieur ecclésiastique  des  Soeurs  de  Sain  te- Anne  à  Lachine,cha- 
pelain  de  plusieurs  communautés,  délégué  à  l'exposition  uni- 
verselle de  Chicago  en  1893,  membre  du  Conseil  provincial 
depuis  22  ans,  il  a  eu  l'occasion  d'étudier  notre  système  d'ins- 
truction et  d'en  connaître  les  mérites  et  les  faiblesses.  Le 
collège  de  Saint-Jean,  dont  il  a  été  le  fondateur,  et  où  300  élè- 
ves reçoivent  à  leur  choix  l'instruction  classique  ou  l'ensei- 
gnement industriel  et  technique,  démontre  qu'il  est  bien  au 
courant  des  besoins  de  notre  société. 


La  question  ouvrière  devait  être  aussi  nécessairement 
l'objet  de  ses  études.  Il  ne  pouvait  manquer  de  s'intéresser 
au  sort  des  travailleurs,  d'être  sympathique  à  tous  les  projets 
destinés  à  améliorer  leur  condition.  Cependant  les  doctri- 
nes fallacieuses  de  plusieurs  de  leurs  chefs,  leurs  affiliations 
dangereuses  et  leurs  réclamations  parfois  exagérées  l'in- 
quiètent. Il  craint  que  des  influences  néfastes  ne  les  pous- 
sent dans  des  voies  funestes  à  la  société.  Aussi  ne  laisse-t-il 
jamais  passer  l'occasion  de  les  mettre  sur  leurs  gaTdes,de  leur 
rapi>eler  les  enseignements  si  sages  de  l'Eglise  concernant 
leurs  droits  et  leurs  devoii-s.  C'est  sous  l'empire  de  cette 
pensée  que,  tous  les  ans,  il  demande  aux  ouvriers  de  se  réu- 
nir, la  veille  de  la  fête  du  travail,  dans  l'église  Notre-Dame, 
ponr  entendre  prêcher  les  grandes  vérités  qui  devraient  assu- 
rer la  paix  et  l'harmonie  entre  le  travail  et  le  capital. 

Comment  éviter  les  désastres  que  le  conflit  entre  ces  deux 
grandes  puissances  déchaîne  sur  le  monde  ?  En  1903,  dans 
une  lettre  pastorale  sur  la  question  ouvrière,  Mgr  Bruchési 
disait  : 
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Les  itravailleurs  non  moiais  que  les  capitalisles  ont  des  droits  im- 
prescriptibles. L'Eg-lise  reconinaît  ces  droits  et  les  sanctionne  de  toute 
son  autorité.  Sans  oublieir  de  rendre  justice  pleine  et  entière  aux  riches, 
elJe  sera  toujours  prête,  à  l'avenir  conune  dans  le  passé,  à  défendre  les 
privilèges  du  ]^au'^^^e  contire  tonte  atteinte  illégitime.  ^Lais  les  ouvriers 
à  l'égal  des  patrons  ont  aussi  des  devoirs  à  remplir.  Aux  uns  et  aux 
autres   l'Eglise  prêche  (l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Le  31  août  dernier  (1919),  veille  de  la  fête  «ivile  du  tra- 
vail, à  l'église  Notre-Dame,  devant  un  auditoire  compoisé  de 
milliers  d'ouvriers,  Mgr  Bruehési  prit  la  parole.  M.  l'abbé 
Auclair,  dont  la  parole  et  la  plume  sont  si  justement  appré- 
ciées, a  fait  de  la  péroraison  de  son  discours  le  résumé  qui 
suit  : 

MonseigneuiT  remercia  les  ouvriers  d'avoir,  en  aussi  grand  nombre, 
répandu  à  son  appel  et  maniiesta  son  inquiétude  sur  ce  qui  allait  se  pas- 
ser quand  la  fête  du  travail  serait  finie.  —  Le  travail  continuerait-il  ? — 
"Les  journaux,  disait-il,  ont  annoncé  comime  vhd.  fait  certain  la  grève  de 
15,000  ouvriers.  Qui  l'a  commandée,  cette  grève,  et  i>ourquoi?  L'a-t-on 
fait  avec  raison  ?  Avait-on  l'autorité  pour  cela  ?  Certes,  les  ouvriers 
ont  droit  de  présenter  leurs  réclamations,  parce  qu'ils  ont  droit  à 
la  justice  comme  toas  les  honames.  Mais  qu'on  se  garde  de  la  pas- 
sion et  de  la  convoitise  !  En  certains  cas,  la  grève  x>eut  devenir 
la  seule  solution  possible  d'un  conflit,  mais  ces  cas  de\T*aient  être  rares. 
Au  fond,  la  grève,  c'est  la  lutte  des  classes,  c'est  la  guerre.  Elle  a-'grit  les 
coeurs,  elle  paralyse  l'activité,  elle  engendre  bien  des  désordres  et  bien 
des  misères.  Nous  venons  d'avoir  une  guerre  mondiale,  et  elle  a  été  ter- 
rible. Mais  on  a  dû  en  venir  au  traité  de  paix.  Pourquoi  faut-il  toujours 
passer  par  la  guerre  avant  d'avoir  la  paix?  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas 
moyen  de  s'entendre  avamt  de  se  combattre?  Trois  fois,  dans  ma  vie  d'évê- 
que,  j'ai  agi  comme  arbitre  dans  des  conflits  considérables,  et  j'ai  eu  la 
consolation,  chaque  fois,  d'aider  les  ouvriers.  Que  ne  recourt-on  pliis 
souvent  à  l'arbit/rage?  Prenons  garde  aux  fauteurs  de  grèves  que  sont 
parfois  certains  agitateurs  venus  de  l'étrajiger.  Je  tremble,  j'ai  peur  ! 
L'Eglise  est  iKyurtaint  l'amie  de  tous.  Que  ne  vienit-on  à  elle  !  "  Monsei- 
gneur terminja  son  éloquente  allocution  en  consedllajit  aux  ouvriers  d'être 
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toujours  de  ceux  qui  veulent,  quand  c'est  possible,  régler  les  conflits  et 
éTiter  les  grèves  et  les  gTierres.  Son  voeu,  c'est  que  tous,  patrons  et  ou- 
vriers, oompremienjt  leurs  devoirs,  c'est  que  tous,  ouvriers  et  patrons, 
voient  leurs  droits  reconnus  et  respectés  par  tous. 

Voilà  bien  les  sentiments  de  justiee  qui  doivent  diriger 
les  relations  entre  patrons  et  ouvriers.  Les  capitalistes  de- 
vraient comprendre  que  le  travailleur  ne  consentira  plus  à 
vivre  misérablement  alors  qu'ils  édifient,  eux,  des  fortunes 
exorbitantes,  que  I^azare  ne  se  contentera  plus  des  miettes 
de  pain  tombées  de  la  table  du  mauvais  riche.  D'un  autre  côté, 
les  ouvriers  ne  devraient  pas  ignorer  que  la  ruine  des  capita- 
listes serait  leur  ruine  et  qu'ils  peindraient  dans  l'exagéra tion 
et  la  violence  les  symi)athies  dont  ils  ont  besoin  pour  assurer 
le  succès  de  leurs  justes  revendications.  Ils  auraient  bien  tort 
de  croire  et  de  dire  que  ces  sympathies  leur  manquent  dans  le 
monde  ecclésiastique  et  dans  la  clause  des  professions  libé- 
rales, parce  qu'on  croit  devoir  différer  d'opinion  avec  eux 
sur  les  moyens  les  plus  propres  à  favoriser  leurs  intérêts. 
Par  exemple,  leurs  récriminations  contre  les  avocats  ne  sont- 
elles  pas  injustes?  A  qui  doivent-ils  les  réformes  que  les  Par- 
lements, au  Canada  comme  en  Angleterre,  ont  adoptées  pour 
améliorer  leur  sort  ?  A  qui  l'ouvrier  doit-il  les  lois  qui,  ici, 
dans  Québec,  depuis  plus  de  trente  ans,  protègent  ses  meubles, 
ses  gages  et  ses  instruments  de  travail  ?  * 


J'ai  parlé  du  talent  d'écrivain  et  d'orateur  de  Mgr  Bru- 
chési,  de  la  facilité  avec  laquelle  il  manie  la  plume  et  la  pa- 
role.    Depuis  le  jour  où,  devenu  prêtre,  il  écrivait  sous  le 


^  C'est  à  31.  David  lui-même,  qui  fit  naguère  adopt«r  des  lois  protectrices 
de  l'ouvrier  au  Parlement  de  Québec.  —  La  Rédaction. 
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pseudonyme  de  Louis  des  Ly»  et  rédigeait  la  Semaine  religieu- 
se, il  n'a  pas  cessé  d'écrire  et  de  parler.  Ses  lettres  pastorales, 
ses  sermons  et  ses  discours  formeraient  plusieurs  volumes. 
Quelques  extraits  suffiront  à  justifier  ce  que  j'ai  dit  de  la 
hauteur  de  ses  pensées,  de  la  noblesse  et  de  l'élévation  de  ses 
sentiments,  de  l'élégance,  de  la  correction  et  de  la  clarté  de 
son  style. 

Voici  comment  il  exprimait  ses  sentiments  de  reconnais- 
sance envers  un  saint  prêtre  qui,  au  séminaire  de  Montréal, 
l'avait  aimé  et  protégé  : 

Ne  crains  pas  que  je  t'oublie,  ô  noble  et  sainte  amitié,  proclamée  par 
Dieu  même  un  remède  de  vie  et  d'immortalité.  Je  te  dois  de  trop 
beaiiix  jours.  Dès  l'aurore  de  ma  vie,  tu  daignas  me  sourire  et  me  tendre 
la  main,  et,  depuis  cet  heureux  moment,  nous  n'avons  jamais  cessé  de  mar- 
cher ensemble.  Sous  les  traits  d'un  saint  prêtre,  tu  m'as  dirigé,  oonseililé, 
repris  avec  douceur.  Oh!  qu'il  y  avait  d'onotion  et  de  persuasii\-e  ten- 
dresse dans  chacune  de  tes  paroles,  et  comme  tu  savais  toujours  être 
victorieuse,  im  qui  pourtant  ne  commandais  jamais.  —  J'ai  vécu  loin  de 
ma  patrie,  iv  ne  m'as  pas  quitté.  De  mes  joies  et  de  mes  épreuves,  tu  fis 
tes  épreuves  et  tes  joies.  Tu  fus  une  'lumière  au  milieu  de  mes  doutes,  un 
encouragement  dans  mes  luttes,  une  force  aux  heures  de  l'abattement, 
et,  quand  tu  me  vis  désolé,  priant  auprès  d'un  cercueil,  alors,  tendre  ami- 
tié, tu  versias  sur  mes  plaies  saignantes  un  bauane  stalutadre  et  tu  pleuras 
avec  moi^ 

Prêtons  maintenant  l'oreille  aux  accents  patriotiques 
qu'il  faisait  entendre,  quand,  après  trois  années  d'études 
dans  la  ville  étenielle,  il  revenait,  prêtre,  au  i)ays  natal  : 

Je  connais  ces  pays  tant  vantés  où  les  myrtes  fleurissent,  otï  l'oiseau 
est  plus  léger  et  la  brise  plus  douce;  j'ai  passé  des  jours  tranquilles  sur 
cette  plage  où  la  mer  de  Sorrente  déroule  ses  flots  bleus  au  pied  de  Voran- 
ger ;  j'ai  vu  Gênes  la  superbe  et  la  radieuse  Florence  et  Venise  la  reine  de 
l'Adriatique  ;  plus  d'une  fois,  j'ai  contemplé  la  belle  Naples  tout  étincelan- 
te  des  feux  du  soleil  couchant;  j'ai  vogué  sur  les  ondes  azurées  du  lac  de 
Genève;  notre  douce  France  m'a  charmé;  mes  pas  ont  foulé  le  sol  béni  de 
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Rome,  et  fcn  ai  tressailli  d'wn  indicible  bonheur...  Mais  ious  ces  gran- 
dioses speotacles,  tous  ces  immortels  souvenirs,  toute  cette  poésie  subli- 
me, toute  cette  nature  enchanteresse,  ce  n'était  pas  toi,  ô  ma  patrie  !  «t 
je  n'ad  "pas  cessé  un  seul  instant  de  te  garder  la  première  place  dans  mon 
enthoosiasme  et  dans  mon  admiration. 

Lors  de  sa  consécration  épiscopale,  répondant  à  l'adresse 
de  la  société  Saint- Jean-Baptiste,  il  disait  : 

Je  ne  vous  suis  pas  étrajiger  ;  c'est  au  milieu  de  vous  que  je  siris  <né, 
à  quelques  pas  seulement  de  cette  majestueuse  cathédrale,  dont,  petit  en- 
fant, j'ai  vu  poser  et  bénir  la  première  pierre  ;  j'ai  grandi  sous  vos  yeux, 
et,  plus  tard,  devenu  prêtre,  je  me  suis  vu  confier,  par  mon  évêque,  les  inté- 
rêts de  l'âme  d'un  grand  nombre  de  Tt>s  écoles,  de  vos  paroisses,  de  plu- 
sieurs de  vos  associations  ouvrières  ;  je  vous  appcu-tiens  par  les  liens  les 
plus  forts  et,  si  je  deviens  aujourd'hui  le  chef  du  peuple,  je  ne  puis  oubHer 
que  j'en  ai  été  l'enfant.  —  Tout  mo<n  dévouemeiit  tous  est  donc  acquis, 
et,  s'il  est  une  pensée  capable  de  me  réjouir,  c'est  qu'il  me  sera  donné  de 
faire  pour  vous  à  l'avendr  plus  que  je  n'ai  fait  jusqu'à  ce  jour.  Voiis  me 
parlez  de  l'édiicatioin,  c'est  kt  quesrtion  qui  préoccupe  à  bon  drodt  tous  les 
esprdts.  La  fod  de  notre  race,  raveuir  de  vos  fils  et  de  notre  î)ays  en  dé- 
pendent. Que  l'éducation  soit  toujours  sur  notre  sol,  telle  que  la  veut 
l'Eg-lise,  chrétienne,  catholique,  complète  et  répondant  à  toutes  les  légiti- 
mes exigences  de  notre  temps . . . 

Puis,  après  avoir  parlé  des  sacrifices  faits  par  le  clergé 
pour  l'éducation  de  notre  peuple,  il  ajoutait  : 

Aidez-le  à  poursuivre  et  à  compléter  son  oeirvre.  Croyez-le,  il  n'a 
pas  peur  du  vrai  progrès,  il  le  désire  comme  vous  et  jamais  vous  ne  le 
veirez  reculer  devant  les  sacrifices  ou  les  réformes  utiles,  quand  l'avan- 
cement de  la  science  et  le  bien  de  la  patrie  le  demanderont.  J'en  prends 
à  témoin  tous  ces  prélats  qui  m'enviromnent,  mes  pères  admirés  hier,  mes 
JUlustres  frères  maintenant,  et  dont  je  vais  désormais  partager  les  solli- 
citudes et  les  labeurs.  —  Prêtres  et  laïques,  soyons  étroitement  unis  ! 
Pour  Dieu  et  la  patiie,  ne  formons  qu'un  coeur  et  qu'une  âme:  cor  unum 
et  anima  una! 
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Comme  Monseigneur  avait  raison  de  dire  que  prêtres  et 
laïques  doivent  s'unir  afin  de  procurer  à  notre  population 
1-édueation  dont  elle  a  besoin  pour  accomplir  ses  destinées, 
une  éducation  aussi  moderne  que  possible  mais  à  base  reli- 
gieuse !  Plus  je  vieillis,  plus  je  constate  que  Féducation  de 
nos  enfants  doit  être  aussi  chrétienne  que  progressive,  qu'à 
l'école  comme  dans  la  famille  on  doit  leur  inculquer  les  prin- 
cipes religieux  qui  dirigeront  au  cours  de  la  vie  leur  conscien- 
ce et  inspireront  leurs  actes  privés  et  publics.  Plus  que 
jamais,  l'homme  doit  apprendre,  dès  son  bas  âge,  qu'il  n'a 
pas  été  mis  sur  la  terre  rien  que  pour  s'enrichir,  vivre  dans  le 
luxe  et  satisfaire  ses  appétits  personnels.  Plus  que  jamais,  il 
doit  recevoir  une  éducation  qui  lui  permettra  de  résister  aux 
séductions  de  la  fortune  et  des  théories  anti-'sociales  et  anti- 
religieuses qui  menacent  le  monde. 


Dans  les  séances  du  célèbre  congrès  eucharistique  tenu  à 
Londres  en  1908,  Mgr  Bruchési  eut  plusieurs  fois  l'occasion 
de  faire  admirer  son  éloquence  et  de  démontrer  la  correction 
du  parler  français  au  Canada.  Il  fit  honneur  à  l'épiscopat 
canadien,  à  la  nationalité  dont  il  était  le  digne  représentant. 
I^  10  septembre  spécialement,  à  la  plus  solennelle  des  séances 
du  congrès,  devant  un  auditoire  composé  des  sommités  reli- 
gieuses du  monde  entier,  il  fit  un  discours  qui  produisit  une 
très  vive  impression. 

Le  Canada,  disait-il,  jiadis  tenre  fraaiQaise,  aujourd'hui  colonie  britan- 
nique, fidèle  au  Christ  et  loyal  ani  roi,  est  heureux  de  joindre  sa  voix,  en 
cette  circomstance  solennelle,  à  celle  de  l' AustraHie  et  de  la  IVance . . . 

Après  avoir  dit  que  le  congrès  était  "  la  nouvelle  prise  de 
possession  par  le  divin  roi  de  son  royaume  toujours  aimé, 
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l'ancienne  île  des  saints^  et  que  celui  qui  depuis  si  longtemps 
n'était  sorti  dans  les  rues  que  dissimulé  sous  les  vêtements  du 
prêtre  serait  glorieusement  porté  sous  le  dais  comme  aux 
temps  bénis  où  l'on  ne  connaissait  sur  ces  rivages  qu'un  même 
credo,  "  il  continuait  : 

Vraimertt,  avoir  sa  place  dans  ce  cortège,  c'est  plxis  que  du  booiheur, 
c'est  une  grâce.  Les  fleurs,  dit-on,  airivent  avec  profusion  d'Angleterre 
et  de  Fratnce,  d'Irlande  et  d'Ecosse,  des  châteaux  des  riches  et  des  mai- 
sons du  peuple  ;  elles  orneront  les  édifices,  elles  joncheront  le  sol.  Et 
combien,  parmi  elles,  sont  chargées  de  messages  d'amour  et  de  foi  !  Ah  ! 
que  ne  noiis  diriez-vous  pas  surtout,  vous,  fleurs  de  France,  si  vous  pou- 
viez parler?  Seigneoir,  c'est  bien  vous  qui  serez  là!  Ckxmme  autrefois  dans 
la  Jndée,  guérissez,  éclairez,  consolez,  fortifiez  sur  votre  passage  ceux 
qui  ont  besoin  de  lumière,  de  courage  et  de  paix- 

Et,  afin  de  rendre  agréable  à  son  distingué  auditoire  le 
projet  qu'il  nourrissait  d'avoir,  à  Montréal,  l'un  des  prochains 
congrès  eucharistiques,  il  ajoutait  : 

Si  la  terre  canodieaiine  est  encore  une  terre  chrétienne  et  catholique 
dans  toute  la  force  du  mot,  c'est  qu'elle  est  une  terre  eucharistdque  !  A 
oe  titre  eille  a,  ce  me  semble,  le  droit  de  solliciter  l'honneur  insigne  d'un 
de  vos  prochains  oom^ès,  et  je  prédis  vm  immense  triomphe  à  notre  bien- 
aimé  Sauveur  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  Je  parle  de  la  >'ieille  pro- 
vince de  Québec  et  ce  n'est  pas  ici  le  moment  ni  le  lieu  de  décrire  en 
détaâl  la  dévotion  de  ses  habitants  pour  l'auguste  sacrement  de  nos  autels. 

A  première  vue,  ce  projet  paraissait  téméraire,  en  tout 
cas  difficile  d'exécution.  Après  les  splendeure  et  les  cérémo- 
nies grandioses  qui  avaient  marqué  les  congrès  de  Londres 
et  de  Cologne,  comment  espérer  que  Montréal  pourrait  sans 
danger  subir  la  comparaison?  L'archevêque  Bruchési  fit  tant 
et  si  bien,  il  fut  si  convaincant,  il  se  montra  si  résolu  et  si  con- 
fiant, qu'il  finit  par  l'emporter. 
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A  peine  de  retour  au  Canada,  il  se  mit  à  l'oeuvre  et  dé- 
ploya, pendant  deux  an®,  une  énergie  et  une  activité  inlassa- 
bles pour  assurer  le  succès  de  son  projet.  Et  quel  succès  ce 
fut  !  Ceux  qui  en  ont  été  les  heureux  témoins  ne  l'oublieront 
jamais.  Pendant  une  semaine,  ce  fut  une  série  de  fêtes,  de 
cérémonies,  de  réunions,  de  manifestations  grandioses,  un  dé- 
ploiement d'éloquence  incomparable,le  tout  couronné  par  une 
procession  qui,  pendant  six  lieures,défila,  dans  nos  rues  déco- 
rées avec  magnificence,  au  milieu  des  acclamations  de  500,000 
âmes.  On  y  vit  figurer  plusieurs  cardinaux,  des  centaines 
d'archevêques,  d'évêques,  de  prêtres,  de  grands  citoyens  ve- 
nus de  presque  tous  les  pays  catholiques  du  monde  et,  domi- 
nant cette  phalange  auguste,  le  caMinal  Vannutelli,  légat  du 
pape.  On  n'avait  jamais  vu  et  on  ne  verra  peut-être  plus 
jamais  au  Canada  pareille  manifestation  du  sentiment  chré- 
tien. 

Mgr  Bruchési  ne  s'épargna  pas  pendant  ces  jours  glo- 
rieux. Il  fut  sur  pied  jour  et  nuit,  et  déploya  une  activité,  une 
vigueur  mentale  et  physique  étonnantes.  Toutes  les  fois  qu'il 
fut  appelé  à  prendre  la  parole,  il  le  fit  de  façon  à  faire  dire  à 
d'illustres  personnages:  "  Comme  il  sait  toujours  dire  ce 
qu'il  faut!  " 

Lorsque  le  eongrès  eucharistique  eut  pris  fin  dans  une 
apothéose  de  gloire,  Mgr  Bruchési  dut  se  reposer  avec  la  satis- 
faction d'avoir  accompli  une  grande  oeuvre.  Elle  a,  en  effet, 
puissamment  contribué  à  faire  connaître  dans  le  monde  en- 
tier la  eatholique  province  de  Québec.  Ce  congrès  acheva  de 
démontrer  que,  si  Mgr  Bruchési  sait  parler,  il  sait  aussi  agir, 
organiser  et  administrer,  et  qu'aux  dons  brillants  de  l'écri- 
vain et  de  l'orateur  il  joint  les  fortes  qualités  de  l'homme 
d'action. 
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Pour  donner  à  Mgr  Bruchési  complète  justice,  pour 
rendre,  veux-je  dire,  aux  belles  pensées  et  aux  beaux  senti- 
ments, qu'il  n'a  pas  cessé  d'exprimer  depuis  quarante  ans, 
l'hommage  qu'ils  méritent,  il  faudrait  un  volume  considérable 
contenant  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  a  écrit  et  dit.  Ce 
volume  se  fer-a  sans  doute.  On  y  lira,  avec  le  plus  gi-and  inté- 
rêt, des  sermons  et  des  discours,  dont  la  forme  et  le  fond  sont 
vraiment  remarquables,  entre  autres  ceux  qu'il  pi-ononça  :  au 
sacre  de  son  digne  ami,  Mgr  Emard  ;  aux  funérailles  de  Mgr 
Laf lèche  et  de  l'honorable  Marchand;  au  service  funèbre  (à 
Montréal  )  du  général  de  Charette,  aux  congrès  de  Londres  et 
de  Madrid.  Il  ne  faudra  pas  oublier,  en  particulier,  la  superbe 
improvisation  qu'il  prononça,  l'an  dernier,  dans  sa  cathédrale, 
X)Our  saluer  la  fameuse  légion  étrangère  de  France,  de  passa- 
ge au  Canada. 

J'ai  dit  que  Mgr  Bruchési  était  un  homme  d'action.  On  se 
rend  difficilement  compte  de  l'activité  physique  et  intellec- 
tuelle requise  pour  administrer  un  diocèse  où  près  de  mille 
prêtres  et  des  centaines  de  communautés,  de  collèges,  de  cou- 
vents, d'écoles  et  d'institutions  religieuses  et  nationales  récla- 
ment, du  chef,  sa  direction,  ses  conseils  et  ses  services.  Il  a  eu, 
il  est  vrai,  pour  l'aider,  des  évêques  auxiliaires  de  grand  zèle 
et  de  haute  valeur,  comme  Mgr  Racicot  ou  Mgr  Gauthier. 
Mais,  naturellement,  la  grosse  part  de  la  responsabilité  et  du 
fardeau  pèse  sur  ses  épaules. 

Mgr  Bruchési  eut  pour  collègues  au  séminaire  d'Issy  à 
Paris,  et  aussi  au  séminaire  français  à  Rome,  des  hommes  de 
talent  qui  sont  devenus  des  cardinaux,  des  archevêques  ou  des 
évêques,  et  qui  se  font  une  joie  de  l'honorer  au  cours  de  ses 
voyages  en  Eurox)e.  Sa  Sainteté  Benoît  XV,  qui  fut  ordonné 
prêtre  le  même  jour  et  dans  la  même  église  du  Latran  que 
Monseigneur,  lui  porte  une  estime  particulière  et  lui  eu  a 
donné  plus  d'une  preuve  lors  de  son  dernier  voyage  dans  la 
ville  étemelle. 
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Le  fait  est  que  l'éminent  archevêque  de  Montréal  a  gravi 
rapidement  les  degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  que, 
pour  arriver  au  sommet,  il  ne  lui  en  reste  plus  qu'un,  croyons- 
nous,  à  atteindre.  On  a  plus  d'une  fois  prédit  qu'il  l'attein- 
drait et  qu'il  figurerait  bientôt  au  rang  des  princes  de  l'E- 
glise.   Dieu  le  veuille  ! 


M'étant  efforcé  depuis  quarante  ans  de  faire  connaître 
à  mes  compatriotes  les  hommes  dont  la  vie,  au  Canada,  a  été 
bonne  et  utile  à  la  religion  et  à  la  patrie,  il  m'a  semblé  qu'il 
me  convenait  de  parler  aujourd'hui  du  très  distingué  prélat 
qui  jette  tant  d'éclat  sur  l'épiscopat  canadien  et  sur  le  siège 
de  Montréal.  Cette  biographie  peut  être  bien  incomplète,  elle 
est  écrite,  je  l'affirme,  d'une  plume  sincère. 

L.-0.    DATIB. 


Les  étapes  de  l'enseignement  ' 

(SUITE  ET  nif) 

IT.  —  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Jlfa  'ENSEIGNEMENT  secondaire  fait  suite  à  Fenseignc- 
IllK  ment  primaire.  Il  constitue  une  culture  plus  élevée 
et  distincte  pour  les  jeunes  gens  capables  de  donner 
une  longue  suite  d'années  à  l'étude  sans  aucune  pré- 
occupation professionnelle.  Il  commence  lorsque  l'enfant 
est  maître  des  éléments  de  Finstruction  primaire.  On  ne 
doit  pas  en  précipiter  le  début.  Laissons  l'enfant  grandir  en 
paix  près  de  la  nature  avant  de  le  soumettre  aux  exercices 
d'une  culture  raffinée.  C'est  du  temps  gagné  que  celui  qu'on 
accorde  à  sa  libre  croissance,  condition  de  sa  santé,  pourvu, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  qu'on  donne  le  pli  qui  convient  à 
son  caractère  et  de  bonnes  habitudes  à  son  esprit. 

Les  caractéristiques  de  la  culture  secondaire,  dite  classi- 
que, telle  qu'elle  existe  ici,  sont  :  l'étude  des  langues  ancien- 
nes grecque  et  latine,  les  études  littéraires,  l'histoire,  la  géo- 
graphie, la  philosophie,  les  mathématiques  et  quelques  no- 
tions générales  sur  les  science.  D'autre  part,  nous  avxms  un 
enseignement  moyen,  dit  commercial  et  scientifique,  où 
les  langues  mortes  sont  remplacées  par  l'anglais,  la  compta- 
bilité, l'aritlimétique,  la  géométrie,  les  sciences,  un  peu  de 
littérature  et  point  de  philosophie. 

Durant  ces  dernières  années,  surtout  en  France,  on  a 
beaucoup  critiqué  la  valeur  de  l'enseignement  dit  classique 


*  Discours  pronoiicé  par  M.  le  professeur  Albert  LeSage,  à  rouverture 
solennelle  des  cours  de  la  Facuilté  de  médecine  de  ITTniverBité  de  Montréal, 
le  1er  octobre  1919. 
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pur,  et  on  a  fait  des  réformes  qui  ont  relégué  à  Tarrière-plan 
les  langues  mortes  pour  faire  place  aux  langues  Tirantes,  et 
la  philosophie  pour  faire  place  aux  sciences.  L'expérience  a 
été  défavoTtable  au  sj^stème  de  réforaies  dites  modernes  que 
l'on  opposait  au  syistème  classique. 

Dans  un  article  récent,  publié  sous  la  sig-nature  d'un 
Français  distingué  qui  y  pousse  un  cri  d'alarme,  on  lit  ce  qui 
suit  à  l'adresse  de  l'enseignement  classique  moderne:  "  Ces 
qualités  d'ordre,  de  précision,  de  mesure,  de  distinction,  cette 
justesse  dans  le  ton,  cette  allure  dégagée,  vive,  spirituelle, 
qui  «ont  l'apanage  de  l'esprit  français,  font  place  de  plus  en 
plus  à  la  grossièreté  et  à  la  trivialité,  à  la  balourdise,  à  la  pla- 
titude de  la  pensée  et  de  l'expression.  Les  candidats  à  la  li- 
cence et  même  à  l'agrégation,  incapables  de  lire  un  texte  latin 
on  grec,  délaissent  l'étude  de  l'antiquité  et  du  moyen-âge.  Et 
ainsi  disparaît,  peu  après,  cette  fréquentation  par  les  jeunes 
générations  et  les  maîtres  de  demain  de  ces  penseurs  et  de  ces 
grands  artistes  classiques  desquels  in'ocède  notre  génie  latin 
et  de  ce  moyen-âge  qui  a  été  la  jeunesse  bonillonnante  de  notre 
histoire  nationale.  Quelle  mutilation  de  notre  pensée,  de 
notre  esprit  et  de  nos  traditions  !  Si  nous  ne  réagissons  pas 
énergiquement,  une  république  foncièrement  béotienne  rem- 
placera à  jamais  chez  nous  la  république  athénienne.  La 
France  perdra  dans  le  monde  cette  suprématie  intellectuelle 
qu'elle  a  exercée  au  cours  de  ces  trois  derniers  siècles  et  qui 
donnait  tant  de  rayonnement  à  son  influence.  Pour  porter  le 
remède  au  mal,  il  faut  en  rechercher  d'abord  les  causes.  Elles 
sont  multiples.  Beaucoup  accusent  avec  raison  nos  méthodes 
et  nos  programmes.  Ils  sont  détestables.  •  Depuis  1880,  on 
s^est  appliqué  à  détruire  tout  un  système  d'éducation  et  d'en- 
seignement qui  avait  fait  ses  preuves  depuis  trois  siècles,unis- 
sant  à  la  formation  chrétienne  la  culture  classique.  On  n'a 
su  rien  mettre  à  la  place.  On  ne  vit  plus  que  d'empirisme  et 
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l'esprit  des  jeunes  générations  n'est  plus  qu'un  champ  d'expé- 
riences contradictoires,  " 

Xous  devons  tenir  compte  de  ces  avertissements,  car  la 
controverse  continue.  D'un  côté  les  classiques  soutiennent 
que  l'étude  des  langues  anciennes  constitue  une  culture  d'une 
grande  puissance.  L'effort  d'apprendre  une  langue  parfaite, 
à  la  fois  parente  et  différente  de  la  nôtre,  et  la  traduction  ser- 
rée, scrupuleuse,  de  textes  riches  en  pensées  simples  et  fortes 
et  "  d'une  valeur  étemelle  ",  a-t-on  dit,  constituent  pour  l'es- 
prit une  admirable  gymnastique,  qui  le  fortifie  et  l'assouplit, 
lui  donne  au  plus  haut  point  la  précision,  la  finesse,  le  goût  et 
la  pleine  conscience  de  lui-même.  Au  surplus,  avec  la  clef  des 
langues  anciennes,  on  pénètre  dans  une  civilisation  mère  de 
la  nôtre  quoiqu'elle  en  soit  distincte  et  rien  n'est  plus  propre 
à  élargir  la  pensée. 

D'autre  part,  les  tenants  de  l'enBeignement  moyen  ou 
moderne,  qui  comprend  surtout  les  langues  vivantes,  l'his- 
toire, la  géographie,  la  philosophie,  les  sciences,  soutiennent 
que,  dans  leur  système,  l'esprit  est  plus  largement  nourri  et 
que  sa  vertu  éducative  est  évidente.  L'étude  approfondie  d'une 
langue  et  d'une  littérature  étrangères,  disent-ils,  peut  rendre 
des  services  analogues  à  ceux  que  peut  rendre  le  latin,  i)outvu 
qu'elle  soit  classique  à  sa  manière,  qu'elle  ait  sa  littérature  et 
ses  chefs-d'oeuvre  et  qu'on  l'apprenne  avec  une  méthode  rigou- 
reuse. L'histoire  et  la  géographie  bien  enseignées,  la  philoso- 
phie pardessus  tout,  ne  sont-elles  pas  propres  à  ouvrir  l'es- 
prit, à  étendre  l'horizon  de  la  pensée  autant  que  certaine 
façon  d'apprendre  le  grec  et  le  latin?  Et  puis,  que  dire  des 
sciences,  l'école  par  excellence  du  raisonnement?  Et  les  ma- 
thématiques? Elles  feront,  disent-ils,  au  premier  chef,  partie 
des  études  éducatives,  tant  qu'une  des  marques  principales  de 
la  culture  sera  l'habitude  de  tirer  exactement  les  conséquen- 
ces des  principes  donnés.    Il  en  est  ainsi  des  sciences  physi- 
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ques  et  naturelles,  qui  entraînent  l'esprit  au  respect  des  faits 
et  au  sûr  discernement  de  ce  qui  est  prouvé  et  de  ce  qui  ne 
l'est  pas. 

Anatole  France,  dans  son  intéresisante  Vie  littéraire, 
leur  adresise  cette  réponse  :  "  On  a  ajouté,  en  outre,  aux  pro- 
grammes beaucoup  d'histoire  et  encore  plus  de  géographie. 
On  a  rendu  plus  sérieuse  l'étude  des  langues  yivantes.  Enfin, 
on  s'est  efforcé  de  donner  un  caractère  pratique  à  l'enseigne- 
ment secondaire.  Il  faut  bien  reconnaître  qu'on  n'a  pas 
réussi.  Nos  bacheliers  ès-lettres  sont-ils  mieux  armés  pour  le 
combat  de  la  vie  depuis  qu'on  a  mis  dans  leur  tête  quelques 
termes  de  chimie  ?  Non.  Les  éléments  d'une  science  exacte 
ne  siont  d'aucune  utilité  à  ceux  qui  ne  poussent  pas  cette 
science  assez  avant  pour  en  faire  la  synthèse  ou  pour  en  tirer 
des  applications  industrielles.  Auront-ils  plus  d'expérience 
parce  qu'ils  apprennent  Thistoire  universelle  depuis  l'âge  des 
cavernes  jusqu'à  la  présidence  de  M.  Jules  Grévy?  J'en  doute. 
L'histoire,  telle  qu'on  la  leur  enseigne,  n'est  qu'un  insipide 
catalogue  de  faits  et  de  dates.  Il  vaudrait  peut-être  mieux 
embrasser  moins  de  temps,  s'en  tenir  aux  âges  modernes  et  les 
étudier  avec  toutes  les  circonstances  qui  en  révèlent  l'esprit 
et  la  vie.  Mais  comment  faire  connaître  la  vie  d'un  peuple  à 
des  enfants  qui  ne  savent  pas  même  ce  que  c'est  que  la  vie  d'un 
homme?  Je  ne  dis  rien  de  la  géographie,  qui  fut  longtemps 
l'objet  des  espérances  les  plus  superstitieuses.  Elle  n'est  une 
grande  science  qu'à  la  condition  d'en  absorber  plusieurs  au- 
tres, telles  que  la  géologie,  la  minéralogie,  l'ethnographie, 
l'économie  politique,  etc.,  etc.  Et  ce  n'est  point  de  cette 
façon  qu'on  l'entend  au  lycée.  On  l'y  réduit  à  un  exercice  de 
mémoii-e  long  et  stérile.  Je  ne  vois  guère,  dans  toutes  ces 
notions,  que  la  connaissance  des  langues  vivantes  qui  ait  un 
intérêt  pratique.  On  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  avantageux 
de  savoir  l'anglais  et  l'allemand.    Cette  connaissance  est  utile 
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au  négociant  et  au  l^islateur,  comme  au  soldat  et  au  savant. 
Mais  il  reste  à  savoir  si  l'enseignement  secondaire  doit  avoir 
pour  unique  objet  l'utile.    Il  est  bien  général  pour  cela.  " 

Comment  rétablir  l'accord  entre  les  deux  adversaires  ? 
Par  l'analyse  des  faits.  Il  est  certain  que  nous  ne  pouvons  pas 
imposer  un  système  unique  d'enseignement  moyen,  car 
nous  devons  tenir  compte  des  aptitudes,  des  milieux  et  des 
circonstances.  Nous  avons,  heureusement,  depuis  quelques 
années,  grâce  à  l'Ecole  d'Agriculture,  aux  Ecoles  Techniques 
et  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commerciales,  des  débouchés 
nouveaux  vers  lesquels  nous  pouvons  diriger  nos  classes  de 
jeunes  gens  qui  ont  dû  précipiter  leur  instruction  secondaire 
ou  qui  n'ont  pas  le  goût  des  études  classiques. 

Mais  quelle  est  la  valeur  des  deux  formes  de  cet  ensei 
gnement  moyen  pour  l'étudiant  qui  doit  devenir  avocat 
ou  médecin?  Procédons  par  déduction.  Interrogeons  les 
autorités  i)édagogiques  chez  les  peuples  les  plus  cultivés.  Re- 
cherchons ensemble  ce  qu'exige  de  l'étudiant  chacune  de  ces 
professions,  en  particulier  la  médecine. 

Un  ancien  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de 
France,  M.  Levasseur,  décédé  aujourd'hui,  s'exprime  ainsi  sur 
ce  sujet  :  "  Xos  meilleurs  élèves  ne  sont  pas  ceux  de  la  section 
des  sciences,  mais  ceux  qui,  ayant  fait  leurs  lettres  jusqu'à  la 
logique  inclusivement,  sont  entrés  ensuite  en  sciences  élémen- 
taires. Ils  sont  d'abord  dans  les  rangs  inférieurs,  parce  que 
leurs  camarades  ont  sur  eux  l'avance  de  trois  années  d'acquis 
scientifique.  Mais,  x>€u  à  peu,  ils  montent  et  ils  arrivent  à 
être  les  plus  forts  en  sciences  spéciales,  ils  y  prennent  d'ordi- 
naire les  premières  places.  C'est,  conclut-il,  un  hommage 
rendu  à  la  vertu  des  études  classiques  pour  le  développement 
général  de  l'intelligence.  " 

Un  autre,  M.  Weil,  directeur  du  Collège  Chaptal,  ajoute  : 
"  Nous  reconnaissons  que  la  valeur  éducatrice  du  latin  et  du 
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grec  est  bien  supérieure  à  celle  de  l'enseignement  moderne, 
et  j'en  veux  eiter  un  exemple.  Chaque  fois  que  j'ai  eu,  en  ma- 
thématiques ispéciales,  des  élèves  bacheliers  ès-letti'es,  ils  ne 
savaient  rien  au  début,  mais,  au  bout  de  quelques  mois,  ils 
apprenaient  plus  vite  que  les  autres.  " 

Il  y  a  plusieurs  années,  l'Ecole  française  des  Sciences 
politiques  avait  envoyé  en  Angleterre  une  commission  char- 
gée de  s'enquérir  comment  se  forment  et  où  s'instruisent  les 
classes  supérieures  et  moyennes  de  ce  pays,  quels  moyens  de 
préparation  ont  été  mis  à  la  portée  de  ses  parlementaires,  de 
ses  diplomates,  de  ses  philosophes  et  de  ses  savants  ?  J'em- 
pru'nte  à  leur  rapport  le  passage  qui  nous  intéresse  :  ^'  Deux 
ou  trois  mille  jeunes  gens  vont  chaque  année  aux  universités. 
Cette  élite  a  conservé  plus  fidèlement  que  nous  le  culte  de 
l'antiquité.  Elle  sait  le  latin  an  moins  aussi  bien  et  le  grec 
mieux  qne  nos  plus  brillants  élèves  de  l'université.  Nous  re- 
trouverons plus  tard  ces  esprits  très  finement  cultivés  dans 
les  professions,  dans  l'enseignement,  dans  les  hautes  fonc- 
tions publiques  et  même  aux  Lor'ds  et  aux  Communes.  " 

Lors  de  la  lutte  que  l'on  fit  au  grec  et  au  latin  en  1890,  en 
Angleterre,  les  oiniversités  s'opposèrent  à  ce  mouvement  de 
réforme  en  soutenant  "  qne  les  langues  classiques  étaient  né- 
cessaires pour  maintenir  le  haut  nivean  de  leur  éducation 
intellectuelle  et  qu'il  n'était  pas  à  propos  de  changer  un  pro- 
gramme qui  depuis  des  siècles  avait  formé  les  intelligences  les 
plus  puissantes  de  la  nation  ".  —  Elles  gagnèrent  la  partie  ! 

Lord  Macaulay  disait  publiquement  vers  cette  époque, 
que  "  l'éducation  classique  est  la  plus  haute,  la  plus  libérale, 
la  plus  accomplie  que  puisse  fournir  notre  pays,  qu'elle  est  la 
meilleure  des  préparfations  pour  toute  profession  qui  exige 
l'exerciée  de  hautes  facultés  intellectuelles  ". 

Le  Dr  Hill,  directeur  d'un  collège  à  Cambridge,  a  écrit  ce 
qui  suit,  à  propos  d'un  enseignement  précoce  des  sciences 
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ponr  former  des  biologistes  et  développer  les  qualités  intel- 
lectuelles :  "  Les  élèves  des  cours  de  sciences  nous  causeur,  sou- 
vent les  plus  cruels  désappointements.  Ils  sont  éi-udits, . . 
mais  n'ont  pas  d'entraînement  intellectuel.  S'ils  se  relâchent 
dans  leur  travail  ardu,  ils  sont  vite  dépassés  par  des  élèves 
plus  jeunes  sortis  des  écoles  classiques. . .  A  mesure  qu'ils 
atteignent  cette  région  de  connaissauces  où  il  faut  s'occuper 
non-seulement  des  faits  évidents  mais  de  la  force  relative  des 
théories  et  des  arguments,  il  leur  est  comme  impossible  de 
s'élever  à  ces  considérations.  " 

Aux  Etats-Unis,  le  Dr  Jordan,  à  ce  moment-là  présilent 
de  l'université  de  l'Indiana,  publiait  les  eonclusions  suivantes 
de  son  rapport  sur  l'éducation  générale  du  médecin  :  "  Si  les 
médecins  ne  prennent  pas  leur  part  dans  les  progrès  de  la 
science,  c'est,  nous  le  croyons,que  la  culture  générale  leur  fait 
défaut.  Nous  devrions  exiger  une  formation  classique  de  tous 
ceux  qui  dema^^dent  leur  admission  à  l'étude,  et  fermer  la 
porte  à  l'ignorant,  à  l'homme  nul,  au  paresseux.  Le  médecin 
instruit  sera  toujours  Thomme  de  science;  celui  dont  la  for- 
mation aura  été  défectueuse  sei*a  l'empirique  et  le  charla- 
tan. "  —  Comme  c'est  vrai  ! . . . 

Et  le  Dr  Bellings,  ancien  chirurgien  général  de  l'armée 
américaine,  écrivait  plus  tard  :  "  Si  le  jeune  homme  n'a  pas 
les  moyens  d'argent  ou  de  temps  nécessaires  pour  se  donner 
une  formation  qui  lui  permette  d'étudier  la  médecine  d'une 
manière  sérieuse  et  avec  fruit,  il  ferait  mieux  de  se  lancer 
dans  d'autres  entreprises  moins  intellectuelles  où  il  serait 
moins  dangereux  et  plus  utile  à  la  société.  "  Et  il  concluait  : 
"  Si  on  veut  avoir  des  élèves  d'une  culture  convenable,  il  faut 
exiger  d'eux  le  degré  de  bachelier  d'une  bonne  université.  " — 
Toujoure  l'enseignement  classique  ! 

Ici,  dans  notre  pays,  on  décrie  beaucoup  les  collèges  clas- 
siques qu'on  oppose  aux  high  schools.  Voulez-vous  savoir  ce 
qu'en  pensent  deux  universitaires  de  chez  nous  ? 
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Le  professeur  Brant,  recteur  du  Queen's  University  de 
Kingston,  écrivait  ce  qui  suit  danis  un  ouvrage  important  pu- 
blié sur  le  Canada  :  "  Les  memibres  canadiens-français  du  par- 
lement, par  suite  probablement  de  la  formation  classique  qui 
est  la  base  de  leur  éducation,  «ont  de  beaucoup  supérieurs  à 
leurs  confrères  de  langue  anglaise  par  la  clarté  de  leur  lan- 
gage et  par  la  grâce  de  leur  style  ;  même  lorsqu'ils  parlent  en 
anglais,  'ces  qualités  sont  remarquables.  "  Ce  témoignage  est 
d'une  saisissante  actualité  à  propos  du  dernier  congrès  libé- 
ral d'Ottawa.  Tous  les  journaux  anglais  du  pays  l'ont  attesté. 

lie  professeur  Adami,  de  l'université  McGill,  maintenant 
à  l'université  de  Liverpool,  que  nous  connaissons  bien,  a  écrit 
en  1902  :  "En  général,  la  culture  littéraire  des  jeunes  Anglais 
qui  veulent  être  admis  aux  professions  libérales  lais^  beau- 
coup à  désirer.  Ils  ont  des  connaissaTices,  on  leur  a  appris 
des  faits  et  des  dates  ;  mais  ce  qui  fera  la  faiblesse  de  leur  vie 
tout  entière,  c'est  qu'on  ne  leur  a  pas  appris  à  penser.  La 
formation  latine  est  un  excellent  moyen  de  faire  surgir  les 
idées  et  de  développer  l'intelligence  d'un  jeune  élève.  "  Et 
plus  loin  il  ajoute:  "  Bien  qu'il  semble  être  passé  dans  nos 
habitudes  de  décrier  l'éducation  reçue  par  nos  compatriotes 
de  langue  française,  nous  sommes  forcés  d'admettre  que,  sous 
ce  rapport,  l'éducation  reçue  dans  les  grandes  maisons  d'édu- 
cation française  de  la  province  est  supérieure  à  celle  que  re- 
çoivent nos  jeunes  compatriotes  de  langue  anglaise.  " 

Sur  le  même  sujet,  le  professeur  Brouardel,  ancien 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  s'exprimait  ainsi  : 
"  Au  comité  de  l'eniseignement  médical  du  ministère,  nous 
avons  accordé  la  dispense  du  baccalauréat  ès-lettres  aux  li- 
cenciés ès-'sciences,  c'est-à-dire  à  des  jeunes  gens  qui  avaient 
conquis  un  grade  élevé  par  un  travail  qui  avait  eu  une  durée 
de  trois  ans  en  moyenne.  Or,  après  avoir  subi  des  examens  dif- 
ficiles d'une  façon  générale,  leurs  études  médicales  ont  été 
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inférieures  à  celles  de  leurs  camarades.  L'inverse  s'est  pro- 
duit pour  les  étudiants  liceneiés  ès-lettres  dispensés  du  bac- 
calauréat ès-sciences.  Presque  tous  ont  été  de  brillants  élc- 
Tes.  " 

Le  professeur  Dastre,  un  de  nos  plus  grands  physiolo- 
gistes modernes,  décédé  récemment,  répondait  ainsi  à  la 
question  :  "  Elève  de  l'Ecole  Normale,  j'en  suis  sorti  muni  de 
tous  les  diplômes  scientifiques.  Lorsque  j*ai  voulu  aborder 
les  études  médicales,  je  suis  resté  deux  ans  avant  de  compren- 
dre ce  que  l'on  voulait  m'enseigner.  Habitué  à  suivre  une 
méthode  dans  laquelle  les  faits  sont  logiquement  enchaînés 
les  uns  aux  autres,  je  me  trouvais  désorienté  par  cette  autre 
méthode  qui  s'impose  aux  médecins  d'étudier  un  malade  en 
lui-même,  de  passer  à  un  second  malade  qui  n'a  aucun  raji- 
port  avec  le  précédent,  et  peut-être  de  retrouver,  quelques 
semaines  ou  quelques  mois  après,  un  troisième  malade  com- 
parable mais  non  semblable  à  l'un  des  précédents.  " 

Au  cours  d'une  enquête  que  je  faisais  personnellement 
en  1903,  sur  ce  même  sujet,  j'avais  reçu  deux  témoignages  que 
je  désire  vous  communiquer. 

A  ma  question,  le  professeur  E.-P.  Lachapelle,  ancien 
doyen,  prédécesseur  immédiat  de  notre  doyen  actuel,  et  qui 
fut  un  esprit  ouvert  à  toutes  les  réformes  nécessaires,  répon- 
dait en  ces  termes  :  "  Le  cours  d'études  classiques  est  certai- 
nement la  meilleure  préparation  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  l'étude  de  la  médecine.  L'expérience  démontre 
que,  toutes  chances  égales  d'ailleurs,  celui  qui  a  fait  un  cours 
d'études  classiques  complet  i>0Bsède  une  formation  intellec- 
tuelle meilleure  et  plus  en  rapport  avec  toutes  les  exigences 
de  la  science  médicale.  Sa  mémoire,  son  imagination,  son 
jugement,  son  esprit  d'observation  et  d'analyse,  toutes  ses 
facultés,  en  un  mot,  sont  mieux  formées  et  lui  assurent  une 
supériorité  marquée  sut  les  autres,  soit  pendant  ses  études 


430  LA  REVUE  CANADIENNE 

médicales,  •soit  plus  tard  pendant  sa  carrière  de  médecin.  " 
Et  il  ajoutait:  "  S'il  en  est  ainsi,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous 
n'arriverions  pas,  sans  commettre  d'injustice  envers  qui  que 
ce  soit,  à  amender  notre  loi  de  manière  à  ne  permettre  l'ad- 
mission à  l'étude  de  la  médecine  qu'à  ceux  qui  auront  fait  les 
études  préliminaires  que  nous  considérons  nécessaires  pour 
leur  permettre  de  donner  toute  la  mesure  de  leurs  talents.  " 

Enfin,  un  ancien  recteur  de  cette  maison,  dont  le  souve- 
nir se  perpétue,  à  cause  de  son  grand  dévouement  à  l'univer- 
sité et  de  sa  grande  générosité  envers  la  Faculté  de  médecine, 
le  regretté  Mgr  Arehambeault,  évêque  de  Joliette,  s'expri- 
mait ainsi  sur  cette  importante  question  :  "  I^e  jeune  homme 
qui  embrasse  une  carrière  libérale  doit,  s'il  veut  réussir,  faire 
sa  marque  dans  le  monde  et  y  exercer  une  salutaire  influence, 
posséder,  outre  les  connaissances  propres  à  sa  profession,  la 
culture  de  l'esprit,  la  droiture  et  la  sûreté  du  jugement,  la 
ténacité  de  la  mémoire,  la  fermeté  du  caractère.  Où  puise-t- 
on ces  biens  inappréciables  de  l'âme,  sinon  dans  une  éduca- 
tion sérieuse  et  solide,  qui  poursuit,  avant  tout  et  pardessus 
tout,  le  développement  des  facultés  intellectuelles  de  l'en- 
fant, la  possession  du  vrai,  du  bien  et  du  beau?  Dans  l'ensei- 
gnement classique  ou  dans  l'enseignement  moderne?  Nous 
n'avons  pas  à  hésiter.  Si  la  seconde  des  deux  méthodes  donne 
plus  d'érudition,  la  première  constitue  pour  l'intelligence  et 
pour  la  volonté  une  gymnastique  nécessaire.  Elle  en  assure 
le  développement  et  le  parfait  épanouisfsement.  Elle  procure 
à  l'esprit  humain  une  mesure,  une  clarté,  une  élégance  incom- 
parable. Elle  le  rend  singulièrement  apte  aux  fortes  analy- 
sies  et  aux  puissantes  synthèses.  C'est  grâce  à  cette  méthode 
que  la  philosophie,  les  lettres  et  les  arts  ont  brillé  en  France 
d'un  si  vif  éclat  et  que  notre  ancienne  mère-patrie  a  toujours 
exercé  sur  le  monde  civilisé  une  influence  souveraine.  Aussi, 
même  aux  Etats-Unis,  nous  voyons  se  produire  actuellement 
un  mouvement  vigoureux  vers  les  études  classiques.  " 
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Vous  i)ensiez  ainsi,  Monseigneur  le  recteur,  lorsque 
vous  demandiez  que  l'université  forme  simplement  des  hom- 
mes. "Nous  avons  rimmense  avantage,  disiez-vous,  en  mars 
1919,  d'avoir  un  système  d'études  consacré  par  une  expérience 
séculaire  et  qui  nous  reporte,  d'un  trait,  jusqu'à  ces  écoles 
créées  par  Charlemagne,  avec  le  "  trivium  "  et  le  "  quadri- 
vium  "  de  leurs  sept  arts  libéraux,  auxquels  les  écoles  supé- 
rieures ajoutaient  le  droit,  la  médecine  et  la  théologie.  Ce 
qui  frappe  dans  ce  système,  ce  qui  en  fait  l'armature  et  la 
force,  c'est  son  union  profonde  avec  la  théologie  qui  en  forme 
comme  la  clef  de  voûte,  et  qui  produit  dans  le  monde  des  es- 
prits ce  que  la  lumière  physique  produit  dans  le  monde  des 
corps,  l'ordre  et  la  hiérarchie  qui  indique  à  chaque  science  sa 
situation  réelle,  ses  proportions  véritables.  " 

Au  surplus,si  nous  réfléchissons  à  quels  efforts  constants 
d'observation,  d'analyse,  de  synthèse,  sont  astreints  en  par- 
ticulier l'étudiant  en  médecine  durant  ses  études,  et  plus 
tard  le  médecin  dans  l'exercice  de  sa.  profession,  nous  opte- 
rons sûrement  en  faveur  d'un  enseignement  qui  développe  le 
jugement  plutôt  que  la  mémoire,  c'est-à-dire  le  fondement 
même  d'une  intelligence  éclairée. 

"  Le  beau  nom  d'humanités  qu'on  donna  longtemps  à 
l'enseignement  secondaire,  a  dit  Anatole  France,  nous  éclaire 
sur  sa  véritable  mission.  Il  doit  former  des  hommes  et  non 
point  telle  ou  telle  espèce  d'hommes.  Il  doit  enseigner  à  pen- 
ser. La  sagesse  est  de  se  tenir  satisfait  tî'il  y  réussit  et  de  ne 
pas  lui  demander  beaucoup  d'autres  choses  en  plus.  Appren- 
dre à  penser,  c'est  en  cela  que  se  résume  tout  le  programme 
bien  compris  de  l'enseignement  secondaire.  " 

Nous  i)ouvons  conclure,  avec  les  meilleurs  esprits,  que 
l'enseignement  secondaire  ou  classique  constitue  la  meilleure 
formation  intellectuelle  de  l'élève  qui  veut  apprendre  à  pen- 
ser juste  et  qui  se  destine  à  l'enseignement  supérieur,  en  par- 
ticulier à  l'étude  de  la  médecine  et  dn  droit. 
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y.  —  L'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR  —  LA  MEDECINE 

L'enseignemeiît  supérieur  succède  aux  deux  autres  et  le» 
couronne.  Il  vient  en  dernier  lieu,  C€  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il 
ait  apparu  le  dernier  au  cours  des  temps.  L'histoire  nous  ap- 
prend que  les  trois  degrés  d'enseignement  se  sont  constitués, 
en  général,  dans  l'ordre  descendant,  qu'il  y  a  eu  en  tous  pays 
des  universités  avant  qu'il  y  eut  des  collèges,  et  des  collèges 
avant  qu'il  y  eut  des  écoles  primaires.  L'enseignement  supé- 
rieur, en  effet,  est  l'âme  même  d'un  système  d'éducation  pu- 
blique. S'il  est,  en  un  sens,  le  dernier  fruit  d'une  civilisation 
élevée,  il  en  est  aussi,  et  d'abord,  la  condition.  Le  savoir  des- 
cend et  ne  remonte  pas,  a-t-on  dit.  L'instruction  qui  a  pour 
but  de  conserver  et  d'accroître,  s'il  se  peut,  le  trésor  des  con- 
naissances, de  communiquer  les  notions  les  plus  hautes  et  d'en 
assurer  la  transmission,  d'entretenir  surtout  le  feu  sacré  de 
la  recherche  et  la  tradition  des  méthodes,  est  évidemment  le 
foyer  de  toute  vie  intellectuelle  dams  un  pays,  la  source  où 
s'alimente  tout  autre  ordi^e  d'enseignement. 

L'enseignement  supérieur  s'adresse  non  plus  à  l'enfant^ 
ni  à  l'adolescent,  mais  au  jeune  homme,à  l'adulte  déjà  cultivé. 
Il  exige  même  de  ses  étudiants  réguliers  le  diplôme  qui  té- 
moigne d'une  culture  secondaire  complète.  Il  se  caractérisie 
par  plus  d'ampleur  et  de  profondeur  et  par  quelque  chose  de 
plus  viril.  C'est  la  dernière  initiation  au  siavoir  et  l'émanci- 
pation complète  de  la  pensée.  La  preuve  en  est  qu'il  abou- 
tit, comme  terme  extrême,  au  doctorat,  grade  qui  témoigne 
qu'on  est  non-seulement  doctus,  mais  doctor,  non-seulement 
maître  de  tout  un  ordre  de  connaissances,  mais  capable  de 
faire  des  maîtres  à  son  tour.  •  Cependant,  la  maxime  peu  et 
bien  vaut  encore  ici  comme  aux  degrés  inférieurs.  L'ensei- 
gnement supérieur  doit  faire  dominer  de  plus  haut  l'ensem- 
ble des  sciences,  en  pénétrant  à  fond  dans  l'esprit  de  quelques- 
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unes  et  non  pas  dans  le  détail  de  toutes.  "  Nous  ne  savons  le 
tout  de  rien  '•,  a  dit  Pascal.  L'objet  propre  de  l'enseigne- 
ment sui)érieur  est  de  nous  faire  aller  aussi  loin  que  possible 
ians  l'intelligence  du  tout,  non  en  touchant  à  plus  ie  choses 
possibles,  mais  en  poussant  à  bout  un  certain  genre  d'études. 

Celui  qui,  mûr  déjà  et  dûment  préparé,  se  donnant  tout 
entier  à  une  étude  de  son  choix,  s'y  avance  sous  une  direction 
ririle  et  selon  les  méthodes  viriles,  aussi  loin  qu'il  peut  aller, 
à  loisir,  sans  autre  préoccupation  que  de  savoir  plus  et  de 
voir  plus  clair,  celui-là  reçoit  ou  plutôt  se  doaine  une  vérita- 
ble culture  supérieure.  Nous  disons  "  se  donne  "  pour  bien 
marquer  le  caractère  essentiellement  libre,  nullement  dogma- 
tique, ni  autoritaire,  de  la  méthode  dans  cet  enseignement. 
Nous  nous  adressons  à  des  hommes. 

La  docilité  des  étapes  précédentes  s'appelle,  ici,  la  sou- 
plesse d'esprit  et  la  confiance  dans  le  maître,  tout  en  déve- 
loppant un  certain  esprit  critique.  L'étudiant  n'apprend 
plus  seulement  pour  savoir,  comme  précédemment,  il  doit 
apprendre  à  chercher  i)our  son  compte  et  à  découvrir,  si  pos- 
sible. Le  professeur  est  un  guide  et  un  exemple.  Il  doit 
mener  l'étudiant  aux  sources  du  savoir,  lui  montrer  la  voie, 
lui  apprendre  à  manier  1^  instruments  de  la  recherche,  à 
analyser  les  faits,  à  les  coordonner,  afin  d'en  tirer  des  con- 
clusions logiques.  Cela  suppose,  de  part  et  d'autre,  la  plus 
grande  liberté,  avec  l'autorité  sans  doute  d'un  côté,  mais 
avec  l'autorité  du  savoir  avant  tout  et  du  caractère,  avec  le 
zèle  et  le  respect  d'un  autre  côté,  mais  avec  le  respect  pour  la 
vérité  pardessus  tout 

La  forme  par  excellence  de  l'enseignement  sux)érieur, 
c'est  donc  la  causerie  familière,  "  la  conférence  ",  au  sens 
propre  du  mot,  c'est-à-dire  le  travail  en  commun.  Il  s'agit 
non  de  faire  des  esprits  bourrés  de  connaissances,  mais  de  les 
rendre  capables  de  chercher  et  de  penser  par  eux-mêmes.    II 
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faut  les  exercer  à  tout  contrôler,  même  ce  qu'on  leur  dit,  à 
critiquer  un  texte  ou  une  expérience,  à  démasquer  les  erreurs 
d'une  théorie  ou  à  en  trouver  au  contraire  la  confirmation,  à 
découvrir  d'es  faits,  à  siiTïstituer  une  interprétation  à  une 
autre. 

Ne  sentez-vous  pas  qu'en  vous  parlant  ainsi  je  isomge  à  la 
médecine?  Pour  vous  communiquer  les  vérités  acquises,  le 
profesiseua'  ne  dispose  que  de  deux  méthodes:  Vinduction  et 
la  déduction.  Ou  bien  il  prend  les  faits  pour  point  de  départ, 
il  les  fait  expérimenter  ou  observer  aux  élèves,  il  les  classe 
d'après  leuns  rapports  et  il  en  dégage  les  lois  qui  les  do- 
minent, c'est  l'oeuvre  de  la  clinique  médicale.  Ou  bien  il 
s'appuie  isur  des  vérités  générales  et  des  définitions  qu'il 
explique  et  fait  comprendre,  et,  par  déduction,  il  passe,  de 
ces  principes  et  de  ces  règles,  aux  applications  et  aux:  cas 
particuliers,  et  c'est  le  cours  théorique.  Les  deux  méthodes 
sont  essentielles,  quoi  qu'on  dise. 

Mais  le  profesiseur,  soit  qu'il  déduise,  soit  qu'il  induise, 
peut,  ou  bien  exposer  lui-même  l'objet  de  la  leçon,  parler 
magistralement,  enseigner  par  un  discours  suivi,  c'est  la  mé- 
thode d'exposition,  ou  bien,  en  interrogeant  les  élèves,  leur 
suggérer,  leur  faire  découvrir  à  eux-mêmes  ce  qu'il  veut  leur 
apprendre,  c'est  la  méthode  dHnterrogation  dite  socrotique. 

C'est  une  grave  erreur  de  penser  et  de  dire  que  les  étu- 
diants peuvent  apprendre  dan®  des  livres  bien  faits  au'ssi  bien 
qu'aux  leçons  théoriques.  Je  l'ai  démontré  autrefois.  "  Qui 
veut  apprendre,  a  dit  Aristote,  doit  commencer  par  croire  ", 
c'est-à-dire  par  avoir  foi  dans  la  science.  Et  cette  croyance, 
cette  foi,  qui  ^se  propage  de  personne  à  personne,  par  une 
sorte  de  contagion  morale,  ce  n'est  pas  le  livre  qui  peut  la 
communiquer.  "  Le  livre,  dit  un  auteur  français,  chose 
morte  et  froide,  dans  son  texte  figé,  se  laisse  manier,  mais  ne 
répond  et  ne  livre  ses  sc'crets  que  si  on  l'interroge,  que  si  on  le 
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Tioknte  par  un  effort  d'attention.  C'est  le  professeur  vivant 
et  agissant,  qu'on  voit  et  qu'on  entend,  qui  va.  au-devant  de  la 
pensée  de  ses  élèves,  qui  les  conduit  par  la  main  au  milieu  de 
toutes  les  difficultés  de  l'étude,  qui  les  entoure  et  les  subju- 
gue par  l'autorité  de  sa  personne,  et  aussi  par  ce  qu'il  y  a 
d'a«tion  impérieuise  ou  de  pénétration  insinuante  dans  la 
parole.  " 

Oui,  renseignement  supérieur  est  le  couronnement  de 
l'enseignement  secondaire,  mais  il  ne  peut  le  suppléer.  La 
méthode  est  identique  mais  spécialisée.  Les  universités  qui 
le  distribuent  doivent  être  assises  sur  des  bases  indestructi- 
bles, car  elles  sont  à  la  fois  propagatrices  de  vérités  acquises 
et  chercheuses  de  vérités  nonvelles. 

Notre  Université  de  Montréal  aura  donc  une  grande  et 
noble  mission  à  remplir.  Elle  l'accomplira  si  elle  peut  comp- 
ter que  les  élèves  qu'on  lui  fournira  auront  reçu  une  forma 
tion  adéquate.  "  Celui  qui  lutte  sans  formation  suffisante, 
disait  Lacordaire,  celui-là  ne  sait  pas  lutter,  il  reste  infé- 
rieur à  tous  les  autres.  L'intelligence,  c'est  le  gage  de  la 
puissance  humaine.  Sans  elle,  l'homme  peut  être  honorable 
et  utile,  il  i)eut  être  aimé  et  respecté,  il  ne  sera  jamais  puis- 
sant. " 

Sur  ce  point,  la  médecine  est  exigeante.  "  La  science 
n'est  pas  suffisante  pour  le  médecin,  écrivait  mon  distingué 
collègue,  le  professeur  Fortier,  en  1904,  il  lui  faut  encore  l'au- 
torité et  le  prestige.  Or,  ces  deux  qualités,  comment  les  ac- 
querra-t-il,  si  ce  n'est  par  la  supériorité  de  sa  culture  intellec- 
tuelle et  morale?  Si  cette  culture  lui  manque,  s'il  ne  porte 
pas  dans  la  supériorité  de  sa  position  la  supériorité  de  la  cul- 
ture intellectuelle  et  morale,  il  n'est  plus  pour  les  hommes 
avec  lesquels  il  vit  qu'un  compagnon  qu'ils  traiteront  ^ns 
considération  ni  respect.  '' 

L'Université  de  Montréal  aura  aussi  le  droit  de  compter 
sur  ses  professeurs,  qui  propageront  ses  doctrines  et  répan- 
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dront  au  loin  sa  réputation,  car  leur  influence  est  partout 
considérable.  A  ce  propos,  Mgr  Grautliier,notre  recteur  actuel, 
prononçait  les  paroles  suivantes,  à  un  banquet  en  l'honneur 
de  notre  doyen,  en  répondant  au  toast  des  universités  :  "Noua 
ne  produirons  peut-être  pas  un  savant,  disait-il,  estimons- 
nous  heureux  et  soyons  satisfaits  •si  nous  produisons  un 
homme  qui  pense  juste,  car  dans  le  bouleversement  d'idées  et 
de  doctrines  qui  empêche  en  ce  moment  la  vieille  Europe  de 
retrouver  son  équilibre,  je  ne  sais  pas  de  tâche  plus  essen- 
tielle que  celle-là.  Penser  juste  pour  soi,  c^est  déjà  capital; 
mais  combien  plus  nécessaire  n'est-il  pas  de  penser  juste  pour 
les  autres,  quand  les  autres  c'est  ce  peuple  qui  n'a  pas  le  loi- 
sir, comme  l'homme  d'études,  d'analyser  des  systèmes,  et 
dont  le  caractère  le  plus  pathétique  est  la  confiance  qu'il 
accorde  spontanément  à  celui  qui  sait?  "  Et  ce  peuple,  ajou- 
tait Monseigneur,  qui  peut  le  former?  —  La  chaire  universi- 
taire, répondait-il,  qui  est  un  instrument  incomparable  de 
propagande.  Et  il  en  montrait  aussitôt  un  exemple  saisissant 
dans  la  Russie  actuelle  qui  agonise  sous  les  coups  d'une  anar- 
chie sanglante,  où  l'on  voit  les  occidentalistes  révolutionnai- 
res renverser  l'ancien  état  de  choses,  malgré  les  slavophile« 
traditionalistes,  parce  que,  disait  encore  Monseigneur,  "  il« 
oecupaiefn|t  les  chaires  universitaires  et  que,  san«  doute,  ili 
étaient  seuls  à  parler  librement  dans  un  pays  qui  a  proscrit 
toute  autre  expression  libre  de  la  pensée  ". 


Depuis  j'ai  réfléchi,  et  j'ose  dire  que  penser  juste,  c'est 
penser  humainement.  La  meilleui'e  éducation  intellectuelle 
et  morale  nous  y  invite  sans  cesse  en  préconisant,  dès  le  bas 
âge,  dans  le  développement  progressif  de  l'homme,  le  juste 
équilibre  de  la  pensée  et  de  l'action. 
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Penser  juste  pour  nous,  professeurs,  c'est  donc  vouloir 
le  progrès  dans  Feffort  quotidien  de  l'observation,  de  la  re- 
cherche et  de  la  vulgarisation  scientifique,  sans  relâche  et 
sans  heurt,  car  il  ne  s'accomplit  ni  par  l'inertie,  ni  par  des 
batailles. 

Ceci  me  rappelle  un  trait  emprunté  à  l'histoire  de  TAn- 
cien  Testament,  rapporté  par  le  professeur  Pozzi,  en  1904, 
ici  même,  au  congrès  de  Montréal,  présidé  par  le  professeur 
Foucher.  Le  prophète  Elle  avait  été  poussé  par  Pesprit  de 
Dieu  vers  la  montagne  d'Horeb,  au  lieu  même  où  le  Seigneur 
avait  apparu  et  i)aTlé  à  Moïse.  Elle  s'était  retiré  dans  une 
caverne  et  une  voix  lui  dit  :  "Sors,  le  Seigneur  va  passer  I"  Et 
voici,  dit  la  Bible,  que  devant  le  Seigneur,  pour  le  précéder, 
il  y  eut  d'abord  un  vent  violent  et  imi)étueux,  capable  de  ren- 
verser les  montagnes  et  de  briser  les  rochers.  Et  le  Seigneur 
n'était  pas  dsms  cette  tempête.  Après,  il  se  fit  un  tremble- 
ment de  terre.  Et  le  Seigneur  n'était  pas  dans  ce  tremble- 
ment. Ensuite,  il  s'alluma  un  grand  feu,  et  le  Seigneur  n'é- 
tait point  encore  dans  ce  feu.  Enfin,  voici  que  survint  un 
souffle  très  léger.  Aussitôt,  Elie  se  couvrit  le  visage  de  son 
manteau  et,  étant  sorti,  il  se  prosterna  à  l'entrée  de  la  ca- 
verne. Car  le  Seigneur  avait  passé  dans  ce  souffle  à  peine 
entendu. 

Il  en  est  ainsi  du  souffle  vivifiant  et  régénérateur,  quoi- 
que parfois  insensible,  de  la  science.  Il  n'étonne  pas,  il 
n'éblouit  pas,  il  ne  bouleverse  pas  à  la  manière  des  guerres 
ou  des  révolutions.  Mais  nous  l'avons  senti  passer  en  nous. 
Lui  seul,  messieurs,  transformera  notre  mentalité  et  r^éné- 
rera  notre  université  naissante  ! 


Les  Bourguignons  en  Canada 

|L  y  aura  bientôt  quinze  ans,  M.  Emile  Demaizière, 
receveur  de  renregistrement  à  Mâcon,  m'écrivait  qu'il 
avait  trouvé,  dans  le  dictionnaire  Tanguay,  une  dou- 
zaine de  noms  de  Bourguignons  et  qu'il  désirait  savoir 
si  leurs  descendants  existaient  encore.  Je  lui  répondis  que 
l'on  formerait  tout  un  corps  d'armée  avec  les  arrière-petits- 
fils  de  l'immigration  bourguignon  nie  en.  Canada,  et  je  lui  en- 
voyai la  liste  (avec  indication  des  lieux  d'origine)  des  iioms 
de  cent-tsioixante-quinze  Bourguignons,  Il  en  fut  étourdi  ! 
On  ne  le  savait  pas  !  Si  c'était  vrai,on  l'aurait  su  !  Quoi  !  eent- 
soixante-quinze  !  Qui  l'eût  cru?  L'académie  de  Mâcon  en  vibra 
jusque  dans  sia  base  ! 

M.  Demaizière  se  mit  à  l'oeuvre  pour  retracer  les  endroits 
et  les  familles  indiqués  dans  mes  notes.  Ce  n'était  pas  là  un 
travail  facile.  Bien  des  choses  sont  changées  en  France  de- 
puis 1650,  1700  et  1750.  Et  puis,  étais-je  sûr  que  nos  regis- 
tres ne  se  trompaient  point,  quand  ce  ne  serait  que  par  omis- 
sion ou  piar  suite  d'un  nom  mal  compris  ?  La  tâche  deman- 
dait un  'cherdheur  exercé.  Vous  allez  voir  le  résnltat  de  ce 
travail  qui  s'est  terminé  vers  1914. 

Bien  des  noms  de  lieux  ont  été  altérés  depuis  deux  siè- 
cles, et  de  plus,  certaines  localités  sont  désignées  dans  les 
registres  du  Canada  sous  le  sieul  vocable  de  la  paroisse.  Dans 
le  diocèse  de  Châlons-^sur-Saône,  par  exemple,  six  paroisses 
portaient  le  nom  de  Saint-Martin. 

Puis  souvent,  il  y  avait  la  communauté  d'appellation  qui 
faisait  prendre  un  village  pour  un  autre.  Le  diocèse  d'Autun 
avait  plusieurs  grompes  de  paroisses,  faisant  partie,  akiminis- 
trativement,  du  Bourbonnais  et  du  Nivernais.  Dans  le  duché 
de  Bourgogne  on  avait  les  diocèses  d'Autun,  Châlons-siir- 
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Saône,  Maçon,  Langres.  Le  diocèse  de  Dijon  ne  fut  formé 
qu'en  1731,  d'une  partie  de  celui  de  Langres.  Le  diocèse  de 
Châlons-sur-Saône  (Bourgogne)  et  le  diocèse  de  Châlons-sur- 
Marne  (Champagne)  pouvaient  créer  une  confusion  par 
l'emploi  du  seul  nom  de  Châlons.  Le  diocèse  de  Langred 
s'étendait  sur  la  Bourgogne  pour  une  suijerficie  de  plus  de  la 
moitié,  et,  jwur  le  surplus,  sur  la  Champagne.  La  ville  de 
Langres  était,  notamment,  en  Champagne. 

Réduit  en  chiffres,  le  travail  de  M.  Demaizière  montre 
que  la  Bourgogne  était  assez  imparfaitement  désignée  x>ar  les 
colons  canadiens  qui  en  arrivaient.  On  y  démêle  toutefois  que 
la  vraie  Bourgogne  a  fourni  la  grosse  moitié  des  cent-soixante- 
quinze  colons  dont  j'ai  parlé;  de  plus,  que  le  nord,  région  des 
céréales,  en  a  donné  plus  que  le  sud  où  l'on  cultive  la  vigne  et 
l'olivier.    Voyez  le  tableau  suivant  : 

A)  Bmirgt^ne — départements  actuels  =  Côte-d'Or  (chef -lieu  Dijon). 
44  ;  Saône-er-Loire  (cbef-lieu  Mâcoo)  11:  Yonne  (chef -lieu  Auxerre)  S  ; 
Aube,  partie  de  l'anciemne  Bourgogne,  3  ;  Haiute-Maj*ne,  partie  boungiH- 
gnonne  aiBsi,  2.  —  Total  68. 

B)  BoTirgc^Tie,  localités  non  sjpéciifées,  6  ;  iieux  non  reconnaisea- 
bles,  9  ;  peut-être  en  Champa^^e,  4  ;  peoil-être  en  NivernaJs,  1.  — 
TotaJ  20. 

C)  Champagne  —  Haute-Majrne  (Chaumont  et  Laingres),  28;  Marne 
(Châlons-sur-AIame),  14  ;  Yonne  (partie  champenoise),  5  ;  Côte  d'Or,  1  ; 
Champagne  (département  non  spécifié),  18.  —  TobaJ  66. 

Autres  provinces  lianfàtropiies  de  la  Bourgx>gTie  —  Lorraine  (diocèse  de 
Verdun,  5  ;  Nivemois,  6  ;  Xivemois  goi  Bourbonnais,  2  ;  Bourbcyanaîs 
(douteux).  1;  Eourboimads,  2;  Franche-Comté,  3;  Ile  de  France  1; 
Marne,  1.  —  Total  21. 

En  somme  :  Bourgt^ne  88,  Chantpagne  66,  autres  pro^ànces  voisi- 
nes 21. 
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lia  distribution  de  ces  175  immigrants  est  assez  signifi- 
cative, en  ce  qu'elle  montre  un  homme  et  demi  par  année,  y 
compris  quatre  femmes: 

1653-1664,  8.  1733-1737,  10. 

1665  6,  1738  5. 

1667-1672,  8.  1739-1743,  13. 

1673  6.  1744-1750,  19. 

1675-1700,  19.  1751-1755,  12. 

1703-1715,  10.  1756-1760,  26. 

1717-1729,  15.  1761-1770,  8. 

C'est  à  partir  de  1700  que  le  nombre  aiigmente  un  peu. 

Les  175  colons,  y  compris  les  quatre  femmes,  n'étaient 
pas  mariés.  Ils  se  sont  fondus,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
arrivée,  dans  la  famille  canadienne.  Leur  langage  différait 
très  peu  du  nôtre.  La  mère  canadienne  en  a  fait  disparaître 
les  traces  en  élevant  sa  famille,  ou,  pour  mieux  dire,  ces  par- 
ticularités n'ont  pas  survécu  au  père.  Néanmoins,  il  se 
peut  qu'il  nous  en  reste  quelques  expressions. 

C'était  une  émigration  individuelle  et  accidentelle,  com- 
me pour  les  soldats.  Très  peu  de  ces  hommes  ont  dû  partir  de 
la  Bourgogne  ou  de  la  Champagne  avec  le  dessein  d'aller  en 
Amérique.  Etant  quelque  part  en  France,  ils  ont  profité 
d'une  occasion  pour  voir  du  pays  ou  même  se  fixer  en  Canada. 

Le  groupe  des  forges  Saint-Maurice  fait  exception  à  cette 
coutume.  En  1738,  une  douzaine  d'hommes  dont  deux  ou 
trois  mariés  ou  ayant  des  enfants,  tous  ouvriers  en  fer,  sont 
venus  de  la  région  de  Langres  et  ont  fondé  des  familles  qui 
existent  encore.  On  les  avait  engagés  au  service  du  roi 
comme  chauffeurs  de  haut-fourneaux,  faiseurs  de  charbon  de 
bois,  mouleurs,  fondeurs,  marteleurs,  etc. 

La  masse  des  Canadiens  a  pour  origine  un  tiers,  ou 
même  seulement  un  quaii:,  de  l'étendue  de  la  France,  formant 
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un  bloc  délimité  comme  suit:  tirez  une  ligne  de  l'Artois  à 
Paris,  puis  à  Orléans,  Bourges,  Limoges,  Périgueux,  Bor- 
deaux, île  d'Oléron,  bouche  de  la  Loire,  rivière  Villaine, 
Cherbourg,  HaTre,  Dieppe,  Boulogne  et  vous  avez  la  mesure 
à  peu  près  exacte  des  pays  dont  je  parle.  Ni  la  Bourgogne, 
ni  la  Bretagne,  Tune  à  Test,  l'autre  au  nord-ouest,  n'entrent 
dans  cette  géographie. 

Cependant  nous  avons  eu  des  Bretons  au  nombre  de 
près  de  400  (y  compris  22  prêtres),  à  partir  de  1639  jusqu'à 
1780.  On  n'y  compte  que  4  ménages  formés  en  France, 
et  13  femmes  ou  filles  arrivant  et  se  mariant  ici.  Les  hom- 
mes mariés  en  Canada  sont  (en  1760)  au  nombre  de  349. 
Comme  les  Bourguignons,  tous  sont  venus  par  un,  deux  ou 
trois,  chaque  année,  et,  de  1725  à  1760,  le  chiffre  va  à  cinq. 

Benjamin    SUITE. 
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JEAN-BAPTISTE-NICOLAS  ROCH  DE  RAMEZAY 

Jean-Baptiste-Nicolas-Koch  de  Ramezay  était  le  quin- 
zième enfant  de  Claude  de  Ramezay,  gouverneur  de  Montréal, 
et  de  Marie-Charlotte  Denys  de  la  Ronde.  Il  naquit  à  Mont- 
réal le  4  septembre  1708. 

Le  7  mai  1720,  le  jeune  de  Ramezay  était  fait  eniseigne 
dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine.  Il  servit  dans 
la  garnison  de  Montréal  pendant  six  ans. 

Le  23  avril  1726,  il  était  promu  lieutenant. 

Il  fut  envoyé  la  même  année  à  Niagara  avec  d'autres  offi- 
ciers, afin  d'y  établir  un  fort  pour  servir  de  barrière  aux  en- 
treprises des  Anglais  qui  venaient  'de  s'établir  à  Chouaguen . 

En  1728,  il  fit  la  campagne  des  Renards  sous  les  ordres 
de  M .  de  Lignery. 

Le  24  octobre  1729,  Mme  de  Ramezay  écrivait  au  minis- 
tre en  faveur  de  son  fils  : 

"  Je  prends  la  liberté  de  représenter  à  Votre  Grrandeur 
que  de  quatre  enfants  que  j'avais  au  service  deux  ont  été  tués, 
un  autre  s'est  noyé  dans  le  Chameau  en  1725,  et  le  dernier  est 
lieutenant  dans  les  troupes  de  ce  pays.  Il  s'est  marié  l'année 
dernière  avec  l'agrément  de  M.  le  marquis  de  Beauharnois.  Je 
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supplie  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  accorder  la  première 
compagnie  qui  vaquera  ou  une  expectative  au  seul  fils  qui  me 
reste,  en  considération  de  trente-cinq  années  de  service  de  son 
feu  père,  en  qualité  de  gouverneur  et  commandant  des  trou- 
pes et  de  ceux  de  ses  fi-ères. 

"  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  l'année  dernière  pour 
vous  supplier  de  vouloir  bien  remettre  les  360  Ibs  que  mon  fils 
la  Gresse,  qui  s'est  perdu  dans  le  Chameau  y  avait  pris  dans  la 
caisse  en  avance  sur  ses  appointements  qui  auraient  été  per- 
dues de  même  s'ils  fussent  restés  dans  la  dite  caisse . 

"  M.  l'Intendant  a  l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  faire  cette  remise.  Les  pertes  consi- 
dérables que  j'ai  faites  sur  mes  bois  m'ont  absolument  déran- 
gé, ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  on  avait  voulu  les  recevoir, 
comme  on  fait  aujourd'hui,  de  ceux  de  M.  Lepage,  quoique  le 
vaisseau  du  roi  soit  perdu.  J'ai  été  obligé  par  ce  dérange- 
ment de  vendre  une  partie  de  mes  biens-fonds  et  d'engager  ma 
pension  de  1000  Ibs  pour  pouvoir  acquitter  mes  dettes  qui  ne 
le  sont  point  encore,  ne  pouvant  rien  donner  à  mes  filles  pour 
leur  entretien.  Elles  furent  obligées,  il  y  a  deux  ans,  d'avoir 
recours  aux  grâces  que  le  roi  laisse  à  M.  le  gouverneur-géné- 
ral à  distribuer.  Il  leur  donna  à  chacune  200  Ibs.  Vous  pou- 
vez juger  par  ce  détail,  monseigneur,  de  ma  triste  .sritualion."^ 
Le  roi  s'étant  rendu  à  la  demande  de  Mme  de  Ramezay, 
elle  remercia  le  ministre  par  la  lettre  touchante  qui  suit  : 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  mes  très  humbles  remer- 
ciements de  la  remise  des  360  livres  que  vous  avez  la  bonté 
d'ordonner  qui  ne  me  soient  pas  imputées  à  remboursement 
envers  Messieurs  les  Trésoriers  généraux  de  la  marine,  pour 
avances  qu'ils  avaient  faites  en  1725,  de  pareille  somme  sur 
les  appointements  de  feu  mon  fils  de  la  Gesse,  lorsque  j'ai  eu 


*  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  51. 
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le  malheur  de  le  perdre  sut  le  vaisseau  du  roi  qui  périt  y  étant 
passager. 

"  J'ai  bien  lieu  de  me  flatter,  monseigneur,  parce  que 
vous  me  dites  d'obligeant  que  les  services  de  feu  monsieur  de 
Kamezay,  mon  époux,  vous  sont  toujours  présents,et  que  dans 
les  occasions  qui  se  présenteront  pour  l'avancement  du  seul 
fils  qui  me  reste,  vous  lui  ferez  la  grâce  que  les  services  de  son 
père  préviennent  en  sa  faveur.  Ce  n'est  point  en  mère  aveu- 
gle, monseigneur,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  assurer  qu'il  sert 
avec  tout  le  zèle  et  l'application  d'un  bon  officier  ayant  l'ai>- 
plaudissement  de  ses  supérieurs  et  l'estime  de  monsieur  le 
Général.  Il  me  parait,  monseigneur,  que  la  mort  de  monsieur 
Desgly  est  une  occurrence  favorable  pour  lui  et  que  les  mou- 
vements que  cela  produira  dans  le  corps  sont,  le  moment 
monseigneur,  de  lui  faire  ressentir  l'effet  de  vos  grâces.  J'ai 
l'honneur  de  vous  en  presser  pour  qu'il  soit  d'autant  plus  en 
état  de  m'aider,  d'assister  le  reste  de  ma  famille.  Je  prends 
la  liberté,  monseigneur,  de  vous  représenter  qu'on  me  fait  en 
France  mille  difficultés  au  sujet  de  ma  pension  et  qu'il  arrive 
que  je  ne  la  touche  jamais  par  l'arrivée  des  vaisseaux.  Je  suis 
bien  lasse  des  raisons  de  ceux  auxquels  je  suis  obligée  de  me 
confier  pour  toucher  le  payment.  Ne  vous  serait-il  pas  pos- 
sible, monseigneur,  de  m'ordonner  cette  somme  à  l'avenir  sur 
les  fonds  de  cette  colonie,  afin  de  me  délivrer  d'une  inquiétu- 
de à  laquelle  je  ne  sais  comment  remédier,  et  que  je  puisse 
être  snre  d'un  état  fixe  avec  lequel  je  dois  pourvoir  à  mon  en- 
tretien et  celui  de  mes  enfants?  "  ^ 

En  1731,  les  Anglais  avaient  envoyé  un  collier  aux  sau- 
vages de  la  pointe  de  Châgouamigon  pour  les  engager  à  égor- 
ger touis  les  Français  qui  étaient  dans  les  postes  environ- 
nants.   M.  de  Ramezay  fut  envoyé  chez  ces  sauvages  pour  les 

'  lUd.,  vcA.  52. 
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maintenir  dans  l'obéissance  du  roi.  Il  réussit  dans  sa  mis- 
eion .  Les  sauvages  lui  remirent  le  collier  envoyé  par  les  An- 
glais, et  M.  de  Ramezay  l'envoya  à  M.  de  Beauharnois,  alors 
gouverneur  général. 

Le  20  mars  1734,  M.  de  Ramezay  était  nommé  capitaine. 

En  1742,  on  confia  à  M.  de  Ramezay  le  commandement 
du  poste  de  Nipigon,  à  la  baie  d'Hudson.  La  proximité  de  ce 
fort  du  fort  Rui)ert  occupé  par  1^  Anglais  rendait  la  tâche 
de  M.  de  Ramezay  très  délicate .    Il  s'en  tira  très  bien . 

En  1746,  M.  de  Ramezay  fut  envoyé  en  Acadie,  à  la  tête 
de  dix-huit  cents  canadiens  et  sauvages,  pour  y  attendre  l'es- 
cadre française  commandée  par  le  duc  d'Anville.  Par  le  tra- 
vers de  Gaspé,  il  apprit  que  les  Anglais  s'étaient  emparé  du 
fort  Laj[oie,  île  Saint-Jean,  où  ils  attendaient,  au  passage, 
avec  une  frégate  de  trente  à  quarante  canons  et  deux  autres 
vaisseaux  de  moindre  force.  Avec  ses  six  ou  sept  bâtiments, 
dont  le  plus  fort  était  de  trois  cents  tonneaux,  il  se  rendit  à  la 
baie  Verte,  lieu  de  sa  destination.  Là,  il  fit  un  détachement 
de  canadiens  et  de  sauvages  des  plus  ingambes,  qu'il  envoya 
avec  quelques  officiers  et  cadets,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Montesson,  contre  les  Anglais  embusqués.  Leur  garde  qui 
était  à  terre  fut  prise  et  le  reste  tué. 

De  là,  il  se  rendit  au  village  des  Mines.  Deux  vaisseaux 
du  roi  commandés  par  M.  Duvigneau  étaient  arrivés  au  port 
de  Chibouctou.  M.  Duvigneau,  n'ayant  aucune  nouvelle  de 
l'escadre,  chargea  de  Ramezay  de  plus  de  soixante  prisonniers 
et  retourna  en  France.  M.  de  Ramezay  donna  avis  de  cette  re- 
lâche à  M.  de  Beauharnois.  Celui-ci  lui  donua  ordre,  au  cas 
de  défaut  de  nouvelles  de  l'escadre  du  duc  d'Anville,  de  s'en 
retourner  à  Québec  à  la  fin  d'août,  avec  la  majeure  partie  de 
«on  monde,  et  de  ne  laisser,  en  Acadie,  qu'un  faible  détache- 
ment, n  n'était  pas  plus  tôt  parti  qu'un  exprès  lui  apprenait 
l'arrivée  de  l'escadre  à  Chibouctou.    Il  revint  sur  sea  pas  et 
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se  mit  aux  ordres  du  commandant  de  l'escadre,  M.  de  la  Jon- 
quière.  Celui-ci  lui  ordonna  d'aller  bloquer  Por^-Koyal  pour 
faciliter  le  débarquement.  Il  s'y  rendit,  et  avec  trois  ou  qua- 
tre cents  hommes,  camadiens  et  sauvages,  il  soutint  les  efforts 
de  seize  à  dix-sept  cents  hommes  pendant  vingt-^deux  jours. 
Mais  M.  de  la  Jonquière  ayant  relâché,  M.  de  Ramezay  se  re- 
tira à  Beaubassin. 

En  janvier  1748,  quatre  cents  Anglais  s' étant  emparés  du 
village  des  Mines  comptaient  chasser  les  Français  de  Beau- 
bassin.  M.  de  Ramezay  voulut  les  prévenir;  mais  indisposé 
d'une  chute,  il  forma  un  détachement  de  trois  cent  cinquante 
cana'diens  et  sauvages,  dont  il  donna  le  commandement  à  M . 
Ooulon  de  Villiers,  avec  la  marche,  l'ordre  de  la  bataille  et  la 
façon  dont  il  fallait  les  attaquer.  M.  Ooulon  de  Villiers,  ainsi 
instruit,  se  rendit,  en  trois  ou  quatre  jourts,  près  des  ennemis, 
sans  en  être  aperçu.  Il  fit  la  distribution  de  son  monde  pour 
attaquer  tous  ensemble  suiA^ant  le  plan  à  lui  donné.  Les  enne- 
mis furent  battus  par;tout  ;  dix  maisons  qui  étaient  autant  de 
corps  de  gatrde  furent  prises.  Les  ennemis  demandèrent  alors 
à  capituler. 

Au  commencement  de  juin  1748,  M.  de  Ramezay  retourna 
à  Québec.  ^ 

La  même  année,  il  recevait  la  croix  de  Saint-Louis . 

Le  1er  mai  1749,  il  fut  nommé  major  de  Québec.  Il  occu- 
pa cette  charge  pendant  sept  ans  à  la  satisfaction  de  ses  su- 
périeurs. 

Enfin,  le  1er  mai  1757,  il  était  promu  lieutenant  de  roi 
de  la  même  ville  de  Québec.  C'est  en  cette  qualité  que,  le  18 
septembre  1759,  il  eut  la  tâche  peu  enviée  de  remettre  Québec 
entre  les  mains  des  Anglais.    On  a  blâmé  M.  de  Ramezay 


*  Dans  son  Histoire  de  Montréal,  M.  A.  Leblond  de  Bmnnath  lums 
donne  Jean-Baptiste-NiooTas-Iîoch  de  Ramiezay  comme  g-oiiverneur  de. 
MontréaJ.  Erreur,  M.  de  lîamezay  fils  n'a  jamais  été  gouverneur  de 
Montiréail . 
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d'avoir  renkiu  la  ville  de  Québec  à  l'ennemi,  sans  avoir  opposé 
une  plus  longue  résistance.  Un  Mémoire  qu'il  présenta  au 
roi,  et  qui  a  été  publié  par  la  Société  littéraire  et  historique 
de  Québec,  en  1861,  *  contient  un  certain  nombre  de  pièces 
justificatives  qui  contribuent  beaucoup  à  jeter  un  nouveau 
jour  sur  les  causes  qui  précipitèrent  la  capitulation  de  Qué- 
bec. Il  est  évident,  d'après  toutes  ces  pièces,  que  M.  de  Rame- 
zay  n'avait  d'autre  mesure  à  prendre  que  de  capituler. 

Après  la  capitulation  de  Québec,  ainsi  qu'il  en  avait  été 
convenu  entre  l'amiral  Saunders  et  le  général  Townshend 
d'une  part,  et  M.  de  Ramezay  de  l'autre,  le  lieutenant  de  roi 
à  Québec  fut  conduit  en  France . 

Le  roi  lui  accorda  une  pension  de  800  livres. 

M.  de  Ramezay  mourut  à  Blaye,  paroisse  Saint-Sauveur 
(Gironde),  où  il  s'était  retiré,  le  7  mai  1777.  ' 

JACQUES-CHARLES  DE  SABREYOIS 

Jacques-Charles  de  Sabrevois  était  né  à  Gavancie,  évêché 
de  Chartres,  en  1667,  du  mariage  de  Henry  de  Sabrevois,  sei- 
gneur de  Sermonville,  et  de  Gabrielle  Martin. 

M.  de  Sabrevois,  dès  1682,  servait  comme  lieutenant  ré- 
formé dans  le  régiment  de  l'Affaire  (  ?). 

En  1685,  il  passait  dans  la  Xouvelle-France  avec  le  même 
grade. 

Le  1er  avril  1687,  le  roi  donnait  à  M.  de  Sabrevois  ordre 
de  remplir  le  pcfôte  de  lieutenant  d'une  compagnie  d'infante- 
rie entretenue  eu  Canada,  vacante  par  la  révocation  du  sieur 
Chaufour. 


*  Mémoire  du  sieur  de  Ramezay,  command<int  à  Québec,  au  sujet  de  la 
reddition  de  cette  fille,  le  18  septembre  1759.  d'après  un  manuscrit  aux 
archives  du  Bureau  de  la  Marine,  à  Paris.  Des  presses  de  John  LoveM, 
Québec,  1861. 

*  Bulletin  des  recherches  historiques,  vol.  XXII,  p.  355. 
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M.  de  Sabrevois  fut  fait  lieutenant  en  pied  l'année  sui- 
vante, en  1688 . 

Dans  l'hiver  de  1695-1696,  M.  de  Sabrevois  accompagna 
M.  de  Louvigny  dans  son  expédition  contre  les  Iroquois  de  la 
grande  presqu'île,  entre  le  Saint-Laurent  et  la  rivière  des 
Outaouais. 

Dans  l'été  de  1696,  M.  de  Sabrevois  fit  également  partie 
de  la  grande  expédition  de  M.  de  Frontenac  contre  les  Iro- 
quois. 

Une  liste  des  officiers  des  troupes  servant  en  Canada, 
apostillée  par  M.  de  Callières  à  l'automne  de  1701,  dit  de  M. 
de  Sabrevois: 

"  Le  sieur  de  Sabrevoye,  natif  de  Beauce,  âgé  de  36  ans, 
a  servy  lieutenant  réformé  dans  le  régiment  de  l'Affaire  en 
1682,  est  venu  lieutenant  réformé  en  Canada,  en  -1685,  et  lieu- 
tenant en  pied  en  1688,  servant  actuellement  en  la  dite  qua- 
lité.   Marié.  Bon  officier.  "  ^ 

Le  1er  avril  1702,  M.  de  Sabrevois  recevait  une  commis- 
sion de  capitaine  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  ma- 
rine, à  la  place  du  sieur  de  Subercase. 

En  1709,  M.  de  Sabrevois  commandait  une  des  compa- 
gnies des  troupes  du  détachement  de  la  marine,  dans  l'expé- 
dition mise  sous  les  ordres  de  M.  de  Kamezay  pour  combattre 
le  colonel  Nicholson  qui,  à  la  tête  d'un  corps  d'armée  assez 
considérable,  s'en  venait  attaquer  Montréal,  par  voie  du  lac 
Champlain. 

La  majorité  des  troupes  étant  devenue  vacante  par  la 
mort  de  M.  Dumesny-Noré,  le  27  octobre  1713,  M.  de  Sabre- 
vois fut  candidat  à  cette  charge . 

Un  tableau  des  officiers  candidats  à  cette  charge,  dressé 
à  Marly,  le  7  mai  1714,  dit  au  sujet  de  M.  de  Sabrevois  : 


Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol. 
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"  Le  sieur  de  Sabrevoy,  Français,  sert  depuis  1687,  capi- 
taine depuis  1702,  C'est  un  bon  officier,  agissant,  et  qui  vit 
avec  honneur.  "  - 

Le  26  juin  1712,  le  ministre  signait  un  ordre  pour  donner 
le  commandement  de  Détroit  à  M.  de  Sabrevois.  Ce  comman- 
dement avait  d'abord  été  donné  à  M.  de  LaForest,  mais  celui- 
ci  avait  été  empêché  de  s'y  rendre.  M.  de  Sabrevois  partit  de 
Québec  seulement  en  1715,  pour  se  rendre  au  Détroit  II  y 
Testa  jusqu'en  1717. 

A  son  retour  à  Québec,  M.  de  Sabrevois  se  plaignait  amè- 
rement au  Conseil  de  Marine  des  restrictions  qu'on  avait 
mises  à  son  commandement.  Il  avait  eu,  prétendait-il,  le  pri- 
vilège de  faii-e  le  commerce  au  Détroit.  M.  de  Eamezay,  qui 
remplaçait  temporairement  M.  de  Vaudreuil  au  commande- 
ment de  tout  le  pays,  l'empêcha  de  jouir  de  son  privilège,  et 
d'y  faire  commerce  en  lui  défendant  de  donner  des  i)ermis- 
sions  aux  habitants  du  pays  et  d'y  porter  des  marchandises 
suivant  l'usage.  Il  ne  voulut  pas  même  lui  permettre  de  me- 
ner plus  de  deux  canots  avec  lui.  Il  avait  été  obligé  d'entre- 
tenir à  ses  frais  un  interprète  à  800  livres  par  an,  un  aumô- 
nier à  600  livres  et  un  chirurgien  à  150  livres.  Il  avait  dû 
faire  à  ses  frais  certaines  réparations  au  fort.  De  plus,  il 
avait  dépensé  au  moins  4000  livres  pour  faire  des  présents  aux 
Sauvages . 

Le  Conseil  de  Marine  ayant  soumis  les  plaintes  de  M.  de 
Sabrevois  au  marquis  de  Vaudreuil,  celui-ci,  le  15  octobre 
1719,  donnait  les  explications  suivantes.  Nous  donnons  le  ré- 
sumé de  sa  lettre  qui  fut  soumis  au  Conseil  de  Marine  : 

"  Qu'il  a  examiné  le  mémoire  contenant  les  prétentions 
du  sieur  de  Sabrevois,  pour  le  temps  qu'il  a  commandé  au  Dé- 
troit, mais  il  n'y  trouve  rien  pour  raison  de  quoi  le  sieur  de 
Tonty  puisse  être  tenu  de  lui  donner  un  dédommagement,  la 


»  Bulletin  des  recherches  historiques,  toI.  Il,  p.  115. 
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non  jouissance  du  privilège  exclusif  du  Détroit,  pendant  les 
années  1715  et  1716,  alléguée  par  le  sieur  de  Sabrevois,  est  un 
fait  dont  il  n'a  pu  avoir  aucune  connaissance,  étant  en  France 
en  ce  temps-là,  et  pour  lequel,  suppos  qu'il  soit  tel  qu'il  est 
exposé,  il  ne  peut  rien  aYoir  à  prétendre  contre  le  sieur  de 
Tonty,  puisque  ce  dernier  n'a  pas  contribué  au  trouble  dont  le 
dit  sieur  de  Sabrevois  se  plaint,  n'ayant  passé  au  Détroit 
qu'en  1717,  et  que  depuis  qu'il  jouit  de  ce  privilège,  il  a  fait 
toutes  les  dépenses  dont  le  dit  sieur  de  Sabrevois  était  char- 
gé; outre  qu'il  engagea  le  dit  sieur  de  Tonty,  dans  le  temps 
qu'il  allait  partir  pour  le  Détroit,  au  mois  de  mai  1717,  de 
donner  deux  permissions  pour  deux  canots  que  le  procureur 
du  dit  sieur  de  Sabrevois  y  envoya,  et  qui  enrent  la  liberté  d'y 
faire  leur  commerce,  quoiqu'il  préjudiciait  à  celui  du  sieur  de 
Tonty,  moyennant  1800  livres  de  France,  en  monnaie  de  car- 
tes, que  ceux  qui  les  exploitaient  payèrent  au  dit  sieur  de  Sa- 
brevois, auquel  le  dit  sieur  de  Tonty  fut  bien  aise  de  faire 
cette  gra'cienseté  ;  à  sa  sollicitation,  à  l'égard  des  réparations 
de  la  clôture  du  fort,  il  est  certain,  il  est  convenu  que  le  dit 
sieur  de  Sabrevois  n'en  a  fait  aucunes,puis'que,  suivant  le  rap- 
port de  M.  de  Louvigny,  ce  fort  était  en  très  mauvais  était 
quand  il  a  passé  en  allant  contre  les  Renards  en  1716,  et  que 
le  sieur  de  Tonty,  le  trouva  si  délabré,  en  y  allant  en  1717, 
qu'il  a  été  obligé  de  le  refaire  tout  à  neuf,  la  preuve  du  mau- 
vais état  de  ce  fort  et  que  le  sieur  de  Sabrevois  n'y  a  jamais 
fait  aucune  dépense  se  trouve  dans  un  article  de  la  lettre  que 
le  sieur  de  Sabrevois  lui  écrivit  du  Détroit  le  8  avril  1717,  et 
dont  il  envoie  l'extrait,  par  lequel  il  paraît  que  ce  n'est  qu'en 
ce  temps-là  qu'il  se  mit  en  devoir  de  faire  réparer  cette  clô- 
ture, et  que  "c'étaient  les  voyageurs  qui  fournissaient  les  pieux 
nécessaires  pour  cette  réparation,  dont  il  n'y  en  avait  que  150 
de  faits  suivant  son  propre  aveu,  et  qu'il  n'a  jamais  compté 
qu'elle  se  fit  à  ses  dépens . 
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"  A  l'égard  des  présents  que  le  sieur  de  Sabrevois  pré- 
tend avoir  fait  aux  sauvages  du  Détroit,  pour  les  engager  à 
aller  à  la  guerre  contre  les  Renards,  comme  les  deux  officiers 
que  M.  de  Ramezay  envoya  en  1715,  chargés  des  présents  pour 
inviter  toutes  les  nations  du  sud  à  cette  guerre,  passèrent  la 
même  année  au  Détroit,  et  en  firent  à  celles  qui  y  sont  éta- 
blies, et  que  M.  de  Louvigny  Ta  assuré  qu'il  leur  fit  aussi  en 
1716,  dans  le  temps  qu'il  passa  pour  aller  à  son  expédition, 
dont  il  a  un  état  certifié  par  le  dit  sieur  de  Sabrevois,  il  ne 
voit  pas  que  ce  dernier  ait  eu  raison  d'en  faire  de  son  côté,  à 
l'occasion  de  cette  guerre  ;  qu'au  reste  s'il  faut  s'en  rapporter 
à  ce  qui  lui  a  été  dit  en  public  par  les  chefs  Ontavois  du  Sa- 
guinan  et  par  ceux  des  Poutavatamis  du  Détroit,  qui  vinrent 
à  Montréal  en  1717,  et  dont  il  envoie  les  paroles,  il  s'en  faut 
l)eaucoup  que  le  dit  sieur  de  Sabrevois  n'ait  été  aussi  libéral 
à  l'égard  des  sauvages  qu'il  l'a  voulu  faire  entendre  au  Con- 
seil. 

"  Il  sera  facile  de  connaître  jKir  les  plaintes  que  lui  firent 
alors  ces  sauvages,  et  dont  il  ne  crût  pas  devoir  en  informer 
le  Conseil,  pour  épargner  le  dit  sieur  de  Sabrevois,  et  par  un 
second  extrait  de  la  lettre  de  cet  officier  du  8  avril  1717,  com- 
bien il  était  ï>eu  capable  de  les  gouverner  avec  les  ménage- 
ments convenables  pour  ne  pas  les  aliéner,  et  quelle  foi  on 
doit  ajouter  aux  certificats  qu'il  a  mandés  ci-joints  au  mémoi- 
re qu'il  a  présenté  au  Conseil,  ce  qu'il  a  de  certain  est  que  la 
plupart  des  habitans  qui  en  ont  signé  un,  étoient  des  gens  con- 
tre lesquels  le  sieur  de  Sabrevois  lui  avoit  fait  de  grandes 
plaintes,  en  plusieurs  occasions,  et  qui,  de  leur  côté,  se  plai- 
gnoient  fort  de  lui  en  l'écrivant  à  leurs  parents  et  à  leurs  ^ 
amis,  auxquels  il  mandoit  que  tout  leur  crime  ne  consistoit 
que  dans  le  refus  qu'ils  faisoient  de  se  soumettre  aux  vexa- 
tions du  dit  sieuT  de  Sabrevois,  qui  s'est  racommodé  avec  eux, 
quand  il  a  été  prêt  de  partir  du  Détroit,  pour  les  engager  à 
signer  ce  certificat. 
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"  Nota  .  Par  les  paroles  des  chefs  des  sauvages  qui  sont 
ci-jointes,  ils  se  plaignent  beaucoup  de  la  dureté  du  sieur  de 
Sabrevois,  et  de  son  avarice  qui  les  avoit  déterminés  d'aller 
au  nombre  de  17  canots  à  Orange,  lorsqu'ils  rencontrèrent  le 
sieur  de  Tonty  qui  les  fit  changer  de  dessein. 

"  Par  le  second  extrait  de  la  lettre  du  sieur  de  Sabrevois, 
il  marque  qu'il  a  fait  dire  à  un  sauvage  qui  en  avoit  excité 
d'autres  d'aller  à  Orange,  que,  s'il  y  retournoit,  il  lui  feroit 
casser  la  tête,  et  qu'il  lui  tiendra  parole. 

"  Quoique  par  sa  réponse  aux  paroles  des  sauvages,  il 
convienne  que  c'est  lui  qui  a  envoyé  au  Détroit  le  sieur  de 
Sabrevois,  il  n'a  cependant  eu  aucune  part  à  sa  nomination 
au  commandement  de  ce  poste,  M.  de  Pontchartrain,  qui 
l'avait  nommé,  lui  adressa  l'ordre  du  roy  pour  l'y  envoyer,  il 
s'y  conforma,  mais  il  se  seroit  fort  gardé  de  le  proposer  le 
connoissant  pour  un  homme  fort  intéressé,  il  ne  croit  pas 
qu'il  ait  fait  de  gros  profits  au  Détroit,  mais  il  est  certain 
qu'il  n'y  a  pas  perdu  puisque  après  avoir  payé  toutes  les 
avances  que  les  marchands  lui  avoient  faites  et  ce  qu'il  pou- 
voit  devoir  à  ceux  qui  étoient  à  ses  gages,  il  s'en  trouve  avoir 
plus  de  80  paquets  de  pelleterie  de  reste . 

"  Le  fort  du  Détroit  fut  achevé  et  mis  dans  sa  perfection 

en  1718,  et,  suivant  le  rapport  des  voyageurs  et  des  officiers 

qui  en  sont  revenus,  est  le  meilleur  fort  de  palissades  qu'il  y 

,ait  en  ce  pays,  comme  le  sieur  de  Tonty  n'a  rien  épargné  pour 

le  rendre  solide  et  s'y  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  et  qu'il  i 

lui  coûte  plus  de en  argent  de  France,  il  estime 

qu'il  y  a  de  la  justice  que  le  Conseil  accorde  une  gratification 
au  sieur  de  Tonty . 

"  Sur  tout  cela,  le  Conseil  a  décidé,  le  5  mars  1720,  ne 
rien  accorder,  ni  au  sieur  de  Sabrevois,  ni  au  sieur  de  Tonty. 

"  Depuis  cette  décision  le  sieur  de  Sabrevois  a  pris  deux 
place  ts. 

"  Par  le  premier,  il  convient  que  lorsque  le  sieur  de  Ton- 
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ty  partit  de  Montréal,  pour  l'aller  relever  au  Détroit,  il  lui 
fit  présent  des  deux  permissions  dont  parle  M.  de  Vaudreuil, 
que  son  procureur  vendit  1800  livres  en  carte,  qui  n'ont  pro- 
duit que  900  livres. 

"  Il  n'a  point  parlé  de  ce  présent  lors  de  ses  demandes, 
c'est  parce  qu'il  a  cru  que  cela  ne  lui  devoit  point  servir  de 
remboursement. 

"  Par  le  second,  il  supplie  de  le  faire  rembourser  des 
dites  dépenses  montant  4779  livres,  sur  laquelle  somme  le 
Conseil  a  eu  la  bonté  de  lui  faire  donner,  l'année  dernière, 
1000  livres  à  compte,  lorsqu'on  le  débarqua  malade,  pour 
aider  au  rétablissement  de  sa  santé,  et  lui  donner  moyen  de 
vivre,  les  3779  li\'res  qui  lui  restent  dues  le  mettoient  en  état 
de  payer  ses  dettes  et  de  se  pourvoir  des  choses  nécessaires  à 
sa  famille.  "  * 

A  la  fin  de  l'été  de  1717,  M.  de  Sabrevois  obtenait  la 
permission  de  passer  en  France. 

C'est  pendant  ce  voyage,  le  29  mai  1718,  qu'il  reçut  un 
ordre  du  roi  pour  lever  50  hommes  à  Paris.  Ces  recrues 
étaient  destinées  aux  troupes  du  détachement  de  la  marine. 

Egalement,  pendant  son  séjour  en  France,  le  20  juillet 
1718,  le  roi  accordait  la  croix  de  Saint-Louis  à  M.  de  Sabre- 
vois. 

Les  lettres  patentes  disaient  : 

"  Les  services  que  le  sieur  de  Sabrevois,  capitaine  d'une 
des  comi>agnies  que  nous  entretenons  en  Canada,  nous  a  ren- 
dus, depuis  plus  de  vingt  ans,  tant  en  la  dite  qualité  qu'en 
celle  d'officier  dans  les  dites  troupes,  nous  conviant  à  lui  don- 
ner des  preuves  de  notre  satisfaction,  nous  avons  cru  ne  le 
pouvoir  faire  d'une  manière  plus  honorable  qu'en  l'admettant 
au  nombre  des  chevaliers  de  l'Ordre  militaire  de  Saint-Louis, 
que  nous  avons  créée  par  nos  lois  du  mois  d'avril  1693,  étant 


•  NoTirélile-Franee  :  Documents  hUtoriques,  p.  160. 
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bien  informé  des  dits  services  et  qu'il  fait  profession  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  A  ces  Causes  et 
autres  nous  mouvant  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-aimé 
oncle,  le  duc  d'Orléans,  régent,  nous  avons  le  dit  sieur  de  Sa- 
brevois  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons,  constituons, 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  chevalier  du  dit  ordre  militaire  de  Saint-Louis,  pour 
par  lui  jouir  du  dit  titre  de  chevalier,  des  honneurs  et  préro- 
gatives qui  y  sont  attachés.  "  * 

Le  21  mai  1719,  un  ordre  du  roi  donnait  le  commande- 
ment au  fort  de  Chambly  à  M.  de  Sabrevois  pendant  trois  ans. 
M.  de  Sabrevois  était  encore  en  France  lors  de  sa  nomination. 
Il  repassa  dans  la  Nouvelle-France  en  1720  par  le  Chameau. 

Le  26  octobre  1722,  dans  un  rapport  au  ministre,  M.  de 
Vaudreuil  disait  de  M.  de  Sabrevois  : 

"  Il  est  usé  et  fort  intéressé,  et  je  ne  lui  confierais  pas 
un  poste  où  il  y  aurait  du  commerce  à  faire.  Au  surplus,  il  a 
bien  servi  et  sa  conduite  est  fort  réglée.  "  ^ 

En  1724,  le  gouverneur  de  Vaudreuil,  qui  n'aimait  pas  M. 
de  Sabrevois,  lui  enlevait  le  commandement  du  fort  de  Cham- 
bly. Le  ministre  blâma  M.  de  Vaudreuil  pour  avoir  agi  ainsi. 
Le  29  mai  1725,  il  lui  écrivait  qu'il  n'avait  pas  eu  de  raisons 
solides  pour  enlever  ce  commandement  à  M.  de  Sabrevois,  qui 
l'avait  reçu  directement  du  roi . 

C'est  sans  doute  pour  consoler  M.  de  Sabrevois  de  cet 
échec  qu'au  même  mois  de  mai  1725,  il  lui  faisait  donner  par 
le  roi  la  majorité  de  Montréal  vacante  par  la  promotion  de 
M.  Le  Verrier  à  la  lieutenance  de  roi  de  Québec. 

A  la  mort  du  martquis  d'Aloigny,  commandant  des  trou- 


*  L'abbé  Damiel,  Histoire  des  grandes  familles  françaises  au  Canada, 
p.    249. 

»  Archives  du  Canada,  Correspondance  générale,  vol.  120. 
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pes  en  Canada,  M.  de  Sabrevois  essaya  de  se  faire  donner  cette 
charge.    Mais  elle  fut  abolie. 

M.  de  Sabrevois  mourut  à  Montréal  le  19  janvier  1727. 

CHARLES    DE    SABREYOIS 

Né  à  BouclierAille  le  25  novembre  1699  du  mariage  de 
Jacques-Charles  de  Sabrevois  et  de  Jeanne  Boucher. 

Le  2  juillet  1720,  M.  de  Sabrevois  obtenait  une  enseigne 
dans  une  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine 
servant  à  l'île  Royale. 

Le  16  mars  1728,  le  roi  accordait  une  expectative  de  lieu- 
tenance  au  Canada  à  M.  de  Sabrevois.  Cette  lieutenance  lui 
fut  donnée  le  20  avril  1729. 

Le  1  avril  1733,  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  concé- 
daient à  M.  de  Sabrevois  "  un  terrain  d'environ  deux  lieues  de 
front  le  long  de  la  rivière  Chambly,  sui^  trois  lieues  de  pro- 
fondeur, les  d .  deux  lieues  de  front  à  prendre  entre  les  bornes 
des  seigneuries  nouvellement  concédées  au  sieur  Sabrevois  de 
Bleury  et  au  sieur  de  Noyau.  "  Cette  concession  était  faite 
à  titre  de  fief  et  seigneurie  avec  droit  de  haute,  moyenne  et 
basse  justice,  droits  de  chasse  et  pêche,  traite  avec  les  Sau- 
vages, etc.  ^ 

Cette  concession  fut  ratifiée  par  le  roi  le  6  avril  1731. 

Comme  M.  de  Sabrevois  n'avait  fait  aucun  défrichement 
sur  sa  seigneurie  et  qu'il  n'y  avait  établi  qu'une  couple  d'ha- 
bitants, le  10  mai  1741,  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart, 
pour  se  conformer  aux  ordres  du  ministre,  la  lui  enlevaient 
et  la  réunissaient  au  domaine  du  roi. 

En  1734,  M.  de  Sabrevois  obtenait  le  commandement  du 
poste  de  Détroit.  Il  y  resta  jusqu'en  1738. 

En  1739,  M.  de  Sabrevois  fit  partie  du  détachement  en- 


*  Pièces  et  documents  relatifs  à  la  tenure  seigneuriale,  p.  163. 
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Toyé  en  Louisiane  sous  les  ordres  du  baron  de  Longueuil  pour 
aider  M.  de  Bienville  à  écraser  les  Chicachas. 

En  mai  1741,  M.  de  Sabrevois  obtenait  une  expectative 
de  compagnie.  Cette  compagnie  lui  fut  accordée  un  an  plus 
tard,  le  27  avril  1742. 

A  la  fin  de  janvier  1746,  M.  de  Sabrevois  était  détaché 
avec  le  chevalier  de  Ninerville,  enseigne,  et  53  Iroquois  pour 
se  rendre  au  lac  Champlain  afin  d'observer  les  ennemis.' 

En  1746,  M.  de  Sabrevois  fit  partie  de  l'expédition  de  M. 
de  Rigaud  contre  la  Nouvelle- Angleterre. 

En  novembre  1747,  le  gouverneur  de  la  Galissonnière 
chargeait  M.  de  Sabrevois  du  commandement  du  fort  Saint- 
Frédéric,  en  remplacement  de  M.  de  Céloron. 

Deux  années  plus  tard,  en  novembre  1749,  M.  de  Sabre- 
vois allait  pour  la  seconde  fois  prendre  le  commandement  du 
poste  de  Détroit.    Cette  fois  il  y  resta  jusqu'à  1751. 

Le  1er  novembre  1750,  MM.  de  la  Jonquière  et  Bigot  ac- 
cordaient à  M.  de  Sabrevois  la  même  seigneurie  qui  lui  avait 
été  concédée  le  4  avril  1733,  et  qui  avait  été  réunie  au  domaine 
du  roi,  le  10  mai  1741.  Cette  fois,  M.  de  Sabrevois  s'engageait 
à  remplir  les  conditions  qu'on  lui  imposait.  ^ 

Le  1er  janvier  1759,  M.  de  Sabrevois  remplaçait  à  la  ma- 
jorité des  Trois-Rivières  M,  de  Noyelles  promu  lieutenant  de 
roi  du  même  gouvernement. 

Après  la  chute  de  Québec,  M.  de  Sabrevois  passa  en  Fran- 
ce. Les  officiers  canadiens  avaient  reçu  ordre  de  se  retirer 
en  Touraine.  Le  chevalier  de  Longueuil  était  leur  comman- 
dant. Celui-ci  ayant  obtenu  en  1763  de  repasser  en  Canada 
pour  l'arrangement  de  ses  affaires,  M.  de  Sabrevois  le  rem- 
plaça le  28  mai  1763. 

M.  de  Sabrevois  mourut  en  Touraine  au  commencement 
de  Tannée  1774. 

•  7&t(î.,p.  224. 
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PIERBE,  CHEYALIEE  DE  SAINT-OURS 

Ké  en  1673,  du  mariage  de  Pierre  de  Saint-Ours,  seigneur 
de  Saint-Ours,  capitaine  dans  les  troupes  du  détachement  de 
la  marine,  ancien  officier  au  régiment  de  Carignan,  et  de 
Marie  Mulois. 

Le  2  janvier  1694,  il  obtenait  une  commission  d'enseigne 
dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine.  Cette  commi»- 
sion  fut  confirmée  le  16  avril  1695. 

En  1706,  le  chevalier  de  Saint-Ours  faisait  les  fonctions 
d'aide-major . 

En  1708,  il  fit  partie  de  l'expédition  qui  dévasta  Haver- 
hill  sous  les  ordres  de  MM.  de  Saint-Ours  Deschaillons  et  de 
Rouville.  ^ 

Il  fut  promu  lieutenant  le  5  mai  1710. 

Une  note  officielle  du  7  mai  1714  dit  du  chevalier  de 
Saint-Ours  : 

"  Le  chevalier  de  Saint-Ours,  canadien,  lieutenant  depuis 
1710.    Deviendra  bon  officier.  "  ^ 

En  cette  même  année  1714,  M.  de  Saint-Ours  demandait 
une  compagnie.    Il  devait  l'attendre  encore  quatre  ans. 

Le  1er  juillet  1718,  le  chevalier  de  Saint-Ours  était  fait 
cajpitaine. 

Le  21  avril  1733,  le  ministre  écrivait  à  M.  de  Saint-Ours 
qu'il  n'avait  pu  lui  procurer  une  majorité  ni  la  croix  de 
Saint-Louis. 

Trois  ans  plus  tard,  le  26  avril  1736,  le  ministre  écrivait 
de  nouveau  à  M.  de  Saint-Ours  qu'il  n'avait  pu  obtenir  la 
croix  de  Saint-Louis  pour  lui. 

A  l'automne  de  la  même  année  1636,  le  gouverneur  de 
Beauharnois,  à  la  Pointe  à  la  Chevelure. 


*  Collection  de  manuscrits,  \<A.  II,  p.  503. 

•  BuUetin  des  recherches  historiques,  toI.  II,  p.  116. 
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Encore  le  6  mai  1737,  le  ministre  faisait  part  à  M.  de 
Saint-iOurs  de  ses  regrets  de  ne  pouvoir  lui  donner  la  croix  de 
Saint-Louis. 

Cet  honneur  lui  fut  enfin  accordé  le  25  mars  1738. 

Le  21  mai  1743,  le  ministre  informait  M.  de  Saint-Ours 
qu'il  n'y  avait  pas  de  majorité  vacante. 

Le  chevalier  de  Saint-Ours  ne  perdit  rien  pour  avoir  at- 
tendu puisque,  en  février  1748,  il  était  nommé  lieutenant  de 
roi  aux  Trois-Eivières,  en  remplacement  de  M.  de  Beaujeu. 

Le  6  juin  1751,  le  ministre  écrivait  au  gouverneur  de  la 
Jonquière  : 

"  Comme  le  sieur  de  Saint-Ours,  lieutenant  de  roi  aux 
Trois-Eivières,  se  trouve  par  son  âge  et  ses  infirmités  peu  en 
état  de  remplir  ses  fonctions,  il  (  M.  de  la  Jonquières  )  tâchera 
de  lui  faire  comprendre  avec  ménagements  qu'il  ferait  mieux 
de  demander  la  permission  de  se  retirer  du  service.  " 

En  avril  1752,  le  chevalier  de  Saint-Ours,  à  cause  de  son 
grand  âge,  se  retirait  du  service  comme  lieutenant  de  roi  aux 
Trois-Eivières.  Le  roi  lui  accordait  une  gratification  annuel- 
le de  2000  livres  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  appointements. 

Le  ehevalier  de  Saint-Ours  décéda  à  Montréal  le  16  mars 
1759,  à  l'âge  de  85  ans. 

(A  stntvBE) 

Pierre-Georges  ROY. 


A  travers  les  faits  et  les  oeuvres 

En  Angleterre.  —  M.  Uoyd-George  ressaisit  sa  majorité.  —  Le  cabinet  de 
paix  reprend  sa  fonction  normale.  —  Un  succès  ministériel.  — 
Exposé  de  la  situation  financière.  —  Le  déficit  courant.  —  Une 
motion  de  M.  Ansten  Chamberlain,  —  Déclaration  de  confiance.  — 
Un  débat  intéressant.  —  Gkrand  effort  de  M.  Lloyd  George.  —  Vic- 
toixe  du  cabinet.  —  Un  discours  du  premier-minristre  au  GrUtM  Hall. 
—  Dodt-on  pactiser  avec  le  régime  Lénine  ?  —  Vives  critiques.  — 
La  question  irlandaise.  —  Les  élections  françaàses.  —  Elles  sem- 
blent satisfaisantes.  —  Défaite  sociaJLsrte.  —  Les  divers  groupes.  — 
M.  Clemenceau  à  Strasbourg.  —  Qui  lui  succédera  ?  —  Elections 
belges.  —  Elections  italiennes.  —  Rejet  du  traité  par  le  sénat 
aonéricain.  —  Dans  l'Onteirio. 


E  -cabinet  de  M.  Lloyd  Greorge,  qui  avait  été  désagréa- 
blement surpris  par  un  échec  parlementaire  subi  à 
la  reprise  dos  travaux  législatifs,  en  octobre,  a  res- 
saisi son  autorité  sur  la  chambre.  Pour  y  parvenir, 
il  a  commencé  par  annoncer  que  le  cabinet  restreint,  appelé 
"  cabinet  de  guerre  '',  allait  disparaître  et  faire  place  au 
"  cabinet  de  paix  ".  Ce  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses  était 
désiré.  Feront  partie  du  cabinet  :  le  lord  président  du  con- 
seil, le  lord'lieutenant  d'Irlande  ou  le  secrétaire  en  chef  pour 
l'Irlande,  le  lord  chancelier,  le  secrétaire  de  l'intérieur,  les 
secrétaires  d'Etat  pour  les  colonies,  pour  les  affaires  étran- 
gères, pour  la  guerre  et  le  service  aérien,  pour  les  Indes,  le 
premier  lord  de  l'amirauté,  le  secrétaire  pour  l'Ecosse,  le 
président  de  la  commission  du  commerce,  le  ministre  de  la 
santé  publique,  le  présidemt  de  la  commission  d'agriculture, 
le  président  de  la  commission  d'éducation,  les  ministres  du 
travail  et  des  transports,  le  lord  du  sceau  privé,  et  M.  George 
Nichol  Bams  (sans  portefeuille).  Ceci  met  fin  au  petit  cabi- 
net de  cinq  membres,  qui  détenait  le  pouvoir  effectif,  et  réta- 
blit le  régime  du  grand  cabinet  responsable  collectivement  de 
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la  politique  ministérielle.  En  même  temps  on  a  annoncé  que 
le  premier  ministre  serait  plus  souvent  à  la  disposition  de  la 
chambre  pour  les  réponses  aux  interpellations  et  les  informa- 
tionis  requises  par  les  députés. 

Evidemment  ces  modifications  ont  donné  satisfaction  à 
la  chambre.  Car,  à  la  séance  du  29  octobre,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  renouYellement  des  pouvoirs  accordés  au  gou- 
vernement par  l'Acte  de  la  défense  du  royaume,  le  ministère 
a  remporté  un  grand  succès.  Un  amendement  de  sir  Frédé- 
ric Banbury,  dont  le  but  était  d'obtenir  le  retrait  du  bill,  a 
été  combattu  par  M.  Bonar  Law,  qui  a  posé  la  question  de 
confiance.  L'amendement  a  été  défait  par  un  vote  de  283 
voix  •contre  77. 

A  une  séance  subséquent-e,  M.  Austen  Chamberlain  a  sou- 
mis à  la  chambre  le  livre  blanc  dans  lequel  est  exposée  la 
situation  financière.  D'après  ce  document,  "  on  estime  le 
revenu  à  800,000,000  de  louis  répartis  comme  suit:  290,000, 
000  de  louis  provenant  des  douanes  et  des  droits  d'accise  ; 
460,000,000  du  revenu  international,  43,000,000  des  postes, 
13,000,000  d'autres  sources.  Dans  les  conditions  d'après- 
guerre,  on  estime  les  dépenses  à  373,000,000  de  louis  pour  la 
dette  consolidée,  135,000,000  pour  l'armée,  246,000,000  pour 
les  services  civils,  et  53,400,000  louis  pour  les  services  de 
revenu.  Le  chancelier  a  déclaré  que  les  dépenses  pour  l'an- 
née 1919-20  seront  de  1,642,295,000  louis,  soit  191,195,000 
louis  de  plus  que  d'après  les  estimés  déjà  soumis  à  la  cham- 
bre. Le  chiffre  du  revenu  atteindra  1,168,650,000,  c'est-à-dire 
32,450,000  louis  de  moins  que  la  somme  prévue.  Le  déficit 
sera  donc  de  473,645,000  louis.  ". 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a  informé  la  chambre  qu'à 
la  fin  de  mars,  "  l'Angleterre  devra  aux  Etats-Unis,  842,000, 
000  de  louis,  tandis  que  le  montant  dû  par  les  Alliés  à  la 
Grande-Bretagne,  à  la  même  date,  sera  de  1,740,000,000  de 
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louis.  Un  état  revisé  des  dépenses  de  l'armée  indique  un  total 
net,  pour  l'année  financière  1919-20,  de  500,000,000  au  lieu  de 
440,000,000  tel  que  précédemment  prévu.  Les  produits  de  la 
vente  de  matériaux  et  des  paiements  faits  par  l'Allemagne 
pour  Tarmée  d'occupation  s'évaluent  à  95,000,000  ce  qui  porte 
les  dépenses  nettes  à  405,000,000.  Les  estimés  déjà  faits  por- 
taient les  recettes  à  153,000,000  et  donnaient  comme  dépense 
totale  la  somme  de  287,000,000.  Les  chiffres  définitifs  mon- 
trent donc  une  augmentation  sur  les  estimés  déjà  faits.  On 
impute  cela  aux  délais  de  la  démobilisation,  à  l'augmentation 
de  la  solde  des  soldats  et  aux  retards  de  paiement  de  la  part 
de  l'Allemagne  pour  l'armée  d'occupation   ". 

Pour  faire  suite  à  cet  exposé,  M.  Chamberlain  présentait 
une  motion  dont  voici  le  texte  :  "  Cette  chambre,  se  rendant 
compte  des  conséquences  sérieuses  que  peuvent  avoir  sur  le 
commerce  et  l'industrie  les  énormes  fardeaux  financiers  ré- 
sultant de  la  guerre,  promet  de  donner  au  gouvernement  un 
appui  entier  dans  toutes  les  propositions  raisonnables,  quel- 
que rigoureuses  qu'elles  soient,  pour  réduire  les  dépenses  et 
diminuer  la  dette.  "  Par  sa  réiiaction,  cette  proposition  cons- 
tituait vraiment  une  déclaration  de  confiance  très  catégori- 
que. Et  c'était  bien  le  sens  que  voulait  lui  donner  le  minis- 
tère. On  présumait  que  le  débat  durerait  quatre  jours.  Il 
en  a  duré  deux  à  peine.  M.  Lloyd  George  a  fait  un  de  ses 
plus  grands  efforts  oratoires  et  a  conquis  une  fois  de  plus 
l'adhésion  de  la  chambre  des  communes.  D'après  les  dépê- 
ches, il  a  employé  les  mêmes  arguments  que  MM.  Chamber- 
lain et  Churchill  pour  défendre  les  dépenses  du  gouvernement 
en  matière  militaire.  Il  a  prétendu  que  c'est  une  économie 
véritable  qui  a  permis  à  l'Angleterre  d'avoir  suffisamment  de 
divisions  en  réserve  pour  mettre  le  maFéchal  Foch  en  mesure 
de  préparer  la  marche  sur  Berlin,  en  cas  de  néce^ité,  et  con- 
«équemment  de  forcer  l'Allemagne  à  signer  la  paix.     "  Le 
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traité  est  très  rigoureux,  a  dit  le  premier  ministre,  Les  Alle- 
mands l'auraient-ils  signé  s'ils  n'avaient  «lu  que  nous  étions 
en  position  de  les  y  contraindre  ?  Sans  le  traité,  nous  aurions 
dû  remplacer  le  déficit  par  une  défaite  et  le  gouvernement 
aurait  mérité  d'être  mis  en  accusation.  Rien  ne  justifie  de 
présumer  que  l'Allemagne  ne  paiera  rien,et  la  situation  finan- 
cière de  l'Angleterre  n'a  à  craindre  la  comparaison  avec 
celle  d'aucun  autre  pays  du  monde.  L'Angleterre  a  laissé 
l'Arménie  à  d'autres  nations  pour  économiser,  parce  qu'elle 
ne  peut  administrer  le  monde  entier.  " 

M.  Lloyd  Greorg-e  a  déclaré  "  que  le  discours  du  chanee- 
lier  de  l'échiquier  et  le  cours  général  du  débat  ont  disposé  de 
l'accusation  d'extravagance  portée  contre  le  gouvernement  ". 
Il  a  souligné  le  désaccord  sur  les  remèdes  à  prendre.  "  Les 
cris  d'épileptique  qui  ont  assourdi  les  oreilles  du  pays  ne 
peuvent  trouver  d'écho  dans  une  calme  assemblée  comme  la 
chambre  des  communes.  C'est  un  crime  de  fausser  la  situa- 
tion pour  détruire  le  crédit  du  pays.  Une  grande  confiance 
est  nécessaire.  La  Orande-Bretagne  passera  à  travers  cette 
campagne  comme  à  travers  les  autres.  L'accroissement  de  la 
production  constitue  la  plus  véritable  économie  et  le  seul 
remède  à  la  dépréciation  de  la  livre  sterling  à  l'étranger,  le 
plus  lourd  problème  du  pays  actuellement.  " 

M.  Lloyd  Greorge  a  fait  preuve  d'une  grande  habileté  et 
il  a  déployé  toutes  ses  mers^eilleuses  ressources  de  debater.  Un 
député  travailliste,  M.  John  Hodge,  a  comparé  son  discours 
à  un  tour  de  prestidigitateur.  L'effet  produit  sur  la  cham- 
bre a  été  considérable.  On  l'a  bien  vu  par  le  vote.  Une  réso- 
lution présentée  par  M.  John  Clynes,  membre  du  parti  ou- 
vrier et  ancien  commissaire  des  mines,  qui  demandait  un 
impôt  sur  le  capital  et  une  enquête  sur  les  fortunes  amassées 
pendant  la  guerre,  a  été  repoussée  par  405  voix  contre  50.  Et 
la  motion  du  gouvernement  a  été  adoptée  sans  vote,  et  au 
milieu  des  applaudissements  de  l'immense  majorité. 


A  TRAVERS  LES  FAITS  ET  LES  OEUVRES  463 

Au  cours  de  ces  débats  le  chancelier  de  l'échiquier  a  pro- 
noncé des  paroles  qui  ont  contribué  à  rassurer  l'opinion.  Sui- 
vant lui,  la  situation  financière  est  telle  qu'elle  demande  de 
la  prudence,  de  l'économie  et  une  sage  mise  en  oeuvre  de  tou- 
tes les  ressources,  mais  elle  ne  justifie  pas  la  panique.  Il  ne 
faut  pas  confondre  l'hystérie  avec  la  force.  M.  Chamberlain 
a  déclaré  que  les  finances  sont  actuellement  en  meilleure  con- 
dition qu'on  ne  le  prévoyait  au  mois  d'août.  La  rentrée  des 
impôts  et  des  autres  revenus  se  fait  remarquablement  bien, 
et  il  ne  parait  plus,  à  l'heure  actuelle,  que  de  nouvelles  tax^ 
soient  requises  l'année  prochaine  pour  équilibrer  la  recette  et 
la  dépense. 

Cependant  les  victoires  parlementaires  du  cabinet  n'ont 
pas  désarmé  les  critiques  du  premier  ministre.  Et  un  récent 
discours  qu'il  a  prononcé  au  Guild  Hall  est  venu  donner  des 
armes  à  la  presse  de  lord  Nortlicliffe,  qui  lui  est  décidément 
hostile.  M.  Lloyd  George  a  parlé  des  affaires  de  Russie  et 
laissé  entendre  qu'il  pourrait  être  opportun  d'eu  venir  à  un 
modus  Vivendi  quelconque  avec  le  gouvernement  bolchéviste. 
Ces  paroles  ont  soulevé  les  protestations  du  Times,  du  Daili/ 
Mail,  du  Telegraph,  du  Morniïig  Post,  etc.  Le  Mail  a  accusé 
le  premier  ministre  de  vouloir  "  donner  une  poignée  de  mains 
à  des  meurtriers  ".  Quelques  jours  après,  la  chambre  des 
communes  a  discuté  cette  épineuse  question.  Les  dépêches 
nous  apprennent  que  le  premier  ministre,  après  quelques 
considérations,  a  déclaré  qu'avec  les  charges  de  l'Angleterre, 
il  était  complètement  imi)Ossible  d'aider  la  Russie  où  la  guer- 
re civile  dure  indéfiniment.  "  Xotre  propre  pays  d'abord,  a 
dit  M.  Lloyd  George.  Il  n'est  pas  de  plus  sûr  moyen  d'appe- 
ler le  bolchevisme  que  la  banqueroute  financière.  Nous  avons 
fait  plus  que  la  France,  le  Japon  et  l'Amérique  ensemble  pour 
combattre  le  bolchevisme  russe.  Je  m'en  enorgueillis  parce 
que  c'était  une  dette  d'honneur  ". 
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Le  premier  ministre  a  déclaré  que  la  presse  française 
avait  raison  de  dire  que  la  France  et  l'Angleterre  devaient 
cesser  de  secourir  la  Russie  parce  que  l'on  ne  peut  plus  gre- 
ver le  citoyen  français  de  nouvelles  surtaxes . . .  ^'  Nous  som- 
mes, a-t-il  dit,  en  présence  de  trois  demandes  de  secours.  C'est 
d'abord  la  Russie,  et,  en  second  lieu,  l'Arménie.  Ceux  qui 
s'opposenjt  à  l'intervention  en  Russie  réclament  l'intervention, 
en  Arménie.  L'Arménie  a  une  bonne  cause  et  l'Angleterre 
est  capable  d'y  établir  un  semblant  de  gouvernement  juste  et 
stable.  Mais  pouvons-nous  accomplir  toutes  ces  oeuvres  avec 
nos  dettes?  La  troisième  demande  vient  du  côté  de  la  Baltique. 
Il  faut  expulser  les  Allemands  de  ces  provinces,  ou  la  paix  de 
l'Europe  restera  incertaine.  Un  homme  isage  nous  conseil- 
lera-t-il  de  prendre  la  terrible  responsabilité  de  restaurer 
l'ordre  dans  un  pays  aussi  vaste  que  la  Russie  quand  jamais 
pays  ne  l'a  tenté  sans  se  vouer  au  désastre  ?  Je  ne  saurais 
prendre  une  telle  responsabilité.  " 

Le  débat  n'a  pas  eu  de  conclusion  pratique.  Il  semble 
bien  inadmissible  de  pactiser  avec  ces  misérables  brigands  qui 
s'appellent  Lénine  et  Trotzky.  Mais  il  est  très  clair  que  le 
problème  russe  est  de  solution  difficile. 

Sans  aller  aussi  loin,  M.  Lloyd  George  en  a  un  autre  plus 
près  de  lui,  non  moins  complexe  et  plus  directement  dange- 
reux à  résoudre.  C'est  celui  du  gouvernement  de  l'Irlande. 
Bien  des  gens  sont  d'avis  que,  pour  avoir  trop  différé  de 
l'aborder  avec  la  résolution  inflexible  de  donner  au  peuple 
irlandais  une  autonomie  réelle,  la  solution  est  devenue  impos- 
sible à  atteindre.  La  présente  session  du  parlement  britanni- 
que ne  peut  se  terminer  sans  que  le  gouvernement  ait  rédigé 
un  projet  et  tenté  de  le  faire  réussir. 
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Pendant  que  le  cabinet  Lloyd  George  reprenait  sur  le 
parlement  anglais  son  ascendant  ébranlé,  la  France  faisait 
ees  élections  d'après-guerre.  Dans  notre  dernière  chronique, 
nous  avons  essayé  d'indiquer  le  mécanisme  d'après  lequel 
elles  devaient  avoir  lieu.  -Ce  mécanisme  a  fonctionné  et,  sans 
connaître  d'une  façon  satisfaisante  le  résultat  réel,  nous 
avons  pu,  au  moyen  des  dépêches  transatlantiques,  nous  en 
former  un  aperçu.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  le  parti 
du  désordre  a  subi  une  sérieuse  défaite.  Si  l'on  s'en  rapporte 
aux  cbiffi'es  transmis  durant  les  deux  ou  trois  jours  qui  ont 
suivi  le  scrutin  du  16  novembi*e,les  socialistes  et  les  radicaux- 
socialistes  ont  perdu  un  terrain  énorme. 

Examinons  par  exemple  le  tableau  contenu  dans  les  dé- 
pêches du  18  novembre.  Voici  quelle  aurait  été  à  ce  moment 
la  composition  de  la  nouvelle  chambre,  en  laissant  de  côté  111: 
sièges  dont  on  ne  connaissait  pas  encore  les  titulaires  :  répu- 
blicains de  gauche  117,  radicaux  52,  radicaux-socialistes  24, 
socialistes  unifiés  51,  socialistes  dissidents  6,  progressistes 
120,  action  libérale  73,  conservateurs  31.  Que  signifieraient 
ces  chiffres,  si  on  devait  les  considérer  comme  exacts  ?  Ils 
signifieraient  que  les  radicaux-socialistes  ont  subi  une  "perte 
nette  de  76  sièges,  et  les  socialistes  unifiés  une  perte  nette  de 
43  sièges,  tandis  que  les  républicains  de  gauche  auraient  fait 
un  gain  de  34  sièges,  les  progressistes  un  gain  de  63  sièges, 
l'action  libérale  un  gain  de  43  sièges,  et  que  les  conservateurs 
auraient  maintenu  leurs  positions.  Ce  seraient  ces  trois  der- 
niers groux)es  qui  seraient  les  véritables  vainqueurs  du  16  no- 
vembre. Or,  quels  sont  ces  groupes?  Les  consei-vateurs  se 
classent  par  leur  seul  nom  ;  ce  sont  des  monarchistes  et  des 
catholiques.  Les  membres  de  l'action  libérale  sont  les  catho- 
liques constitutionnels  dont  M.  Jacques  Piou  fut  le  leader,  et 
qui  se  glorifiaient  de  compter  dans  leurs  rangs  l'illustre 
Albert  de  Mun.    Les  progressistes  sont  les  républicains  mode- 
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rés  dont  les  chefs  ont  été  tour  à  tour  MM.  Méline,  Ril>ot  et 
Poincaré.  Ils  firent  naguère  campagne  avec  les  catholiques 
pour  combattre  la  dénonciation  du  concordat  et  la  loi  de  sé- 
paration. Les  chiffres  du  18  novembre  attribuaient  à  ces 
trois  groupes  224  sièges.  Les  radicaux,  les  radicaux-socia- 
listes, les  socialistes  unifiés  et  dissidents  n'en  avaient,  tous 
ensemble,  que  136.  Restait  le  groupe  des  républicains  de  gau- 
che, dans  lequel  figurent,  croyons-nous,  des  hommes  comme 
MM.  Paul  Deschanel  et  Louis  Barthou  ;  il  avait  117  élus.  Si 
ces  indications  devaient  être  justifiées  par  les  chiffres  défi- 
nitifs, que  nous  ne  possédons  pas  encore,  il  y  aurait  lieu  assu- 
rément de  proclamer  que  la  chambre  actuelle  constitue  une 
amélioration  notable  sur  la  chambre  précédente. 

Sans  doute  les  éléments  qui  viennent  d'être  spéciale- 
ment favorisés  par  le  scrutin  ne  sont  pas  tous  également  di- 
gnes de  confiance.  Ce  serait  par  exemple  donner  dans  l'il- 
lusion que  de  représenter  les  progressistes  comme  de  sûrs 
alliésdes  catholiques,  advenant  un  mouvement  de  ces  derniers 
pour  obtenir  l'abrogation  des  lois  de  laïcité.  A  ce  sujet  disons 
immédiajtement  que  les  élections  françaises  ont  vu  se  pro- 
duire des  alliances  que  l'on  s'explique  difficilement.  Ainsi 
sous  les  auspices  de  M.  Millerand,  et  soujs  le  nom  de  "  bloc 
national  ",  on  a  formé  une  concentration  d'hommes  appar- 
tenant à  divers  partis,  mais  réunis  par  un  désir  commun 
de  conservation  sociale  et  de  guerre  au  bolchévisme.  Pour 
faire  partie  de  ce  cartel,  il  fallait  souscrire  une  formule  qui 
contenait  le  paragraphe  suivant:  "  Nous  tenons  pour  intan- 
gibles la  république  et  ses  lois  fondamentales,  au  premier 
rang  desquelles  nous  plaçons  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  et  la  loi  sur  l'enseignement  laïque.  "  Avec  quelle 
surprise  n'avons-nous  pas  vu  que  des  hommes  comme  Man- 
rice  Barrés  et  l'amiral  Bienaimé  avaient  accepté  ce  texte  ! 

Evidemment  nous  avons  besoin  d'informations  plus  com- 
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plètes  et  plus  précises  pour  nous  rendre  parfaitement  compte 
de  la  véritable  portée  des  élections  du  16  novembre.  Cepen- 
dant il  semble  que  nous  en  ayons  assez  pour  nous  dire  qu'el- 
les sont  satisfaisantes,  surtout  si  Fou  songe  à  ce  qu'elles 
auraient  pu  être.  Les  socialistes  sont  battus.  Les  cajtholi- 
ques  ont  gagné  du  terrain.  Les  républicains  les  plus  modéra 
ont  extraordinairement  accru  leurs  forces.  Le  détestable 
parti  radical,  le  parti  de  Caillaux,  a  été  décimé.  Pendant 
que  des  hommes  comme  Jean  Longuet,  Pierre  Brizon,  Renau- 
del,  Franklin-Bouillon,  Charles  Chaumet,  sortent  de  la  cham- 
bre, des  hommes  comme  le  général  de  Castelnau  et  le  généi-al 
de  Maud'huj'  j  entrent  triomphalement.  Parmi  les  élus  on 
signale  encore  Léon  Daudet,  le  dénonciateur  de  Malvy,  Mar- 
cel Hubert,  l'ami  fidèle  de  Paul  Deroulède,  Marc  Sangnier, 
autrefois  du  Sillon,  Duval-Arnould,  Paul  de  Cassagnac,  Gail- 
lard-Bancel,  de  Magallon,  les  abbés  Wetterlé  et  Muller  élus 
en  Alsace-Lorraine,  et  plusieurs  autres  qui  seront  à  coup  sûr 
des  champions  du  droit  et  des  réparations  nécessaires.  Oe  qui 
nous  incline  à  croire  que  les  élections  sont  bonnes,  c'est  le  ton 
des  journaux  de  Paris.  "  Une  admirable  et  triomphale  jour- 
née pour  la  loi  et  l'ordre  '',  s'écrie  VEcho  de  Paris.  "  Le  bol- 
chévisme  est  écrasé",  dit  le  Figaro.  "  C'est  un  triomphe  de 
l'ordre  contre  l'anarchie  '',  affirme  le  Gaulois.  "  C'est  un 
vote  de  vitalité  nationale  ",  déclare  Y  Action  française,  et  ceci 
nous  paraît  spécialement  réconfortant. 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  faire  des  pronostics  sur  ce  que 
sera  l'oeuvre  de  la  chambre  nouvelle.  Cependant,  dès  à  pré- 
sent, avec  ce  que  nous  connaissons  du  résultat,  nous  ne  croi- 
rions i>as  manifester  un  optimisme  excessif  en  disant  que  la 
reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège  est 
devenue  chose  probable.  Un  incident  des  dernières  élections 
nous  a  paru  assez  significatif.  On  a  posé  à  M.  Briand  une 
question  relative  à  cette  reprise.  La  réponse  aurait  été  que 
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"  la  question  intéresse  les  relations  internationales,  et  que  le 
seul  règlement  possible  est  un  règlement  compatible  avec  la 
politique  étrangère  de  la  France".  C'était  peu  compromet- 
tant sans  doute.  Et  cependant,  étant  donnée  la  composition 
de  la  nouvelle  chambre,  nous  jurerions  que  M.  Briand  sera 
enchanté  d'expliquer  ses  paroles  dans  un  sens  affirmatif, 
c'es(t-à-dire  dans  le  sens  du  rétablissement  de  l'ambassade 
française  auprès  du  pape.  Kien  de  tel  comme  certains  «cru- 
tins  pour  faire  préciser  les  déclarations  ! 

Et  maintenant,  la  question  que  l'on  commence  à  se  poser 
est  celle  du  futur  gouvernement.  En  effet,  M.  Clemenceau  va 
donner  incessamment  sa  démission.  Les  élections  qui  vien- 
nent de  se  terminer  ont  été  la  suprême  victoire  de  son  éton- 
nante et  complexe  carrière.  Au  commencement  de  la  campa- 
gne, il  est  allé  à  Strasbourg  prononcer  un  discours  qui  avait 
le  ton  d'un  message  d'adieu.  On  lui  a  fait  une  réception  gran- 
diose. Cinquante  mille  personnes  se  pressaient  pour  l'accla- 
mer et  le  saluer  comme  le  libérateur  de  l'Alsace.  De  jeunes 
Alsaciennes  vêtues  du  costume  national  jetaient  des  fleurs 
sur  son  passage.  Ces  ovations  ont  profondément  ému  l'éner- 
gique vieillard.  "  C'est  un  des  grands  jours  de  ma  vie,  s^ est-il 
écrié.  La  vie  vaut  la  peine  d'être  vécue,  et  maintenant  je  sais 
que  je  n'ai  pas  vécu  en  vain.  "  Dans  son  discours  il  a  donné 
comme  mot  d'ordre  à  son  pays  le  mot  "  travail  ".  Au  cours 
de  son  allocution  il  a  laissé  entendre  que  les  événements 
avaient  modifié  plusieurs  de  ses  idées.  Les  S(trasbourgeois 
auraient  été  heureux  de  l'avoir  comme  représentant  dans  la 
chambre  où  la  députa tion  de  l'Alsace-Lorraine  va  reprendre 
sa  place  après  un  deminsiècle.  Grambetta,  en  1871,  à  la  veille 
de  la  séparation,  avait  été  élu  pour  une  circonscription  de 
Strasbourg.  Et  l'on  aurait  été  fier  en  Alsace  de  voir  Clemen- 
ceau renouer  la  chaîne  de  la  représentation  parlementaire 
brisée  par  la  conquête  allemande  il  y  a  cinquante  ans.    Mais 
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le  vétéran  de  la  politique  française  a  décidé  in"évoeablement 
de  prendre  sa  retraite.  Il  a  répondu  à  la  demande  qu'on  lui 
faisait  par  une  lettre  où  nous  lisons  ces  lignes  :  "  Je  suis  plus 
touché  que  je  ne  saurais  le  dire  de  l'offre  amicale  d'être  le  suc- 
cesseur de  Gambetta.  J'accepterais  avec  orgueil  ce  haut 
poste  d'honneur  si  je  n'avais  été  averti  par  trop  de  signes  que 
le  temj>s  est  venu  pour  moi  de  prendre  le  repos  que  je  n'ai  pas 
connu  depuis  si  longtemps.  L'âge  que  j'ai  atteint  lorsque 
l'immense  joie  de  la  victoire  est  venue  et  l'état  de  santé  qui  a 
suivi  m'obligent  de  me  retirer  de  la  vie  politique.  *' 

Il  faudra  donc  pourvoir  au  successeur  de  M.  Clemenceau, 
et  organiser  le  gouvernement  qui  devra  correspondre  à  la 
formation  et  à  la  mentalité  de  la  chambre  issue  du  récent 
scrutin.  On  mentionne  comme  premier  ministre  M.  Viviani 
ou  M.  Paul  Deschanel.  C«lui-ci  n'a  pas  encore  été  appelé  à 
exercer  le  pouvoir.  Il  a  été,  à  plusieurs  reprises,  élu  prési- 
dent de  la  chambre  des  députés,  fonction  qu'il  a  remplie  avec 
une  distinction  et  un  tact  reconnus  de  tous.  Mais  il  n'a  jamais, 
croyons-nous,  fait  partie  d'aucune  combinaison  ministérielle, 
et  c'est  peut-être  en  ce  moment  un  avantage. 

Jadis,M.  Deschanel  était  l'espoir  du  parti  modéré.  On  voyait 
en  lui  le  successeur  de  M.  Méline.  Sa  largeur  d'esprit,  son  atti- 
cisme,  la  correction  de  sa  tenue,  la  courtoisie  de  ses  manières, 
la  libéralité  de  ses  opinions  lui  créaient  des  sympathies  même 
dans  les  rangs  conservateurs.  Mais  lorsque  le  parti  radical 
fut  devenu  le  maître  incontesté  du  pouvoir,  on  regretta  de 
voir  M.  Deschanel  donner  un  coup  de  barre  à  gauche  et  modi- 
fier suffisamment  son  attitude  pour  éviter  d'être  mis  à  l'in- 
dex par  le  combisme  triomphant.  Cependant  nous  croyons 
qu'il  n'est  ni  un  radical  ni  un  sectaire,  et  qu'il  pourrait,  à  la 
faveur  des  circonstance,  être  le  premier-ministre  tout  dési- 
gné pour  l'inauguration  d'une  politique  de  tolérance  et  de 
réparation. 
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Pour  ce  qui  est  de  M.  Viviani,  son  nom  et  sa  carrière  sont 
généralement  connus.  Il  a  conquis  sa  célébrité  comme  "étei- 
gneur  d'étoiles  ".  Mais  on  affirme  que  lui  aussi  a  subi  Fin- 
fluenee  des  événements  et  que  l'émouvante  leçon  des  années 
tragiques  n'a  pas  été  pei-due  pour  son  intelligence  et  l'orien- 
tation de  «a  pensée. 

Enfin  il  y  a  aussi  M.  Briand,  dont  la  souplesse  peut 
s'adapter  à  toutes  les  conditions  nouvelles,  et  doutt  l'incon- 
testable habileté  et  le  talent  de  tribune  sont  des  facteurs  ap- 
préciables, surtout  dans  une  période  de  transition  semblable 
à  celle  qui  nous  paraît  s'ouvrir  en  ce  moment.  Assurément 
aucun  des  gouvernements  qui  pourront  être  formés  sous  la 
présidence  d'un  des  hommes  politiques  dont  les  noms  sont 
mentionnés  en  ce  moment  ne  sera  l'idéal.  Mais  si  la  cham- 
bre élue  le  16  novembre  est  vraiment  née  d'un  "  vote  de 
vitalité  nationale  ",  comme  le  prétend  V Action  française,  il  y 
aura  lieu  d'espérer  que  bientôt  on  pourra  saluer  l'avènement 
d'un  gouvernement  meilleur.  Nous  avons  hâte  de  connaître 
à  ce  sujet  la  pensée  de  nos  amis  de  France. 


Des  élections  générales  avaient  lieu  en  Belgique,  le 
même  jour  qu'en  France.  Elles  ne  semblent  pas  avoir  été 
aussi  satisfaisantes.  A  prendre  les  chiffres  en  eux-mêmes,elles 
seraient  relativement  favorables  à  la  cause  qui  a  nos  symx)a' 
thies.  En  effet  les  catholiques  tiennent  la  tête  avec  73  dépu- 
tés; puis  viennent  les  socialistes  avec  70  sièges  et  les  libé- 
raux avec  38.  Mais  il  faut  se  rappeler  quelle  était  la  situa- 
tion antérieure.  Aux  élections  générales  de  1913,  les  catholi- 
ques avaient  oibtenu  101  sièges,  soit  la  majorité  absolue. 
Maintenant  les  socialistes  les  ont  presque  rejoints  et  forment 
un  groupe  puissant  avec  lequel  il  faut  compter  coû,te  que 
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coûte.  Evidemment  les  catholiques  demeurent  une  force 
parlementaire  imposante;  mais  ils  ne  sont  plus  maîtres  de  la 
situation  et  ne  peuvent  constituer  seuls  le  gouvernement  de 
la  Belgique.  Ils  étaient  en  possession  de  la  majorité  et  exer- 
çaient le  pouvoir  depuis  1884,  soit  un  règne  de  trente-cinq 
ans.  Maintenant  que  va-t-il  sortir  de  la  situation  politique 
créée  par  ces  élections  ?  Une  dépêche  annonçait  ces  jours-ci 
la  formation  d'un  ministère  de  coalition,  sous  la  présidence 
de  M.  Delacroix,  le  premier  ministre  actuel.  Serait-ce  une 
coalition  de  catholiques  et  de  libéraux?  La  dépêche  ne  le  dit 
pas.  Elle  ajoute  seulement  que  "  si  le  gouvernement  inclut 
dans  son  progi'amme  les  pensions  pour  les  vieillards,  les  loge- 
ments à  bon  marché,  et  peut-être  la  nationalisation  des  che- 
mine de  fer,  il  aura  l'appui  du  parti  socialiste  ". 

Il  noue   tarde  d'avoir  des  informations  plus  précises 
sur  la  situation  belge. 


Le  16  novembre  était  décidément  une  journée  électorale. 
Le  peuple  italien  votait  lui  aussi  ce  jour-là.  De  ce  côté,  pa- 
iement, les  nouvelles  sont  encore  assez  incomplètes.  En  exa- 
minant les  chiffres  indiqués  par  les  dépêches,  on  constate  que 
les  socialistes  ont  gagné  beaucoup  de  terrain.  D'après  une 
déclaration  faite  par  le  premier  ministre  Fraucesco  Nitti  il 
y  a  deux  ou  trois  jours,  la  nouvelle  chambre,  composée  de 
508  députés,  comprendi*ait  90  catholiques,  environ  150  socia- 
listes, 10  ou  12  républicains,  et  250  constitutionnels. 

On  prétend  que  les  socialistes,  enorgueillis  de  leurs  suc- 
cès, veulent  faire  une  manifestation  tapageuse  à  l'ouverture 
de  la  session.  Ils  empêcheraient  le  roi  de  prononcer  le  dis- 
cours du  trône  et  cet  outrage  au  souverain  serait  le  signal 
d'un  mouvement  révolutionnaire.  M.  Nitti  prétend  que  ce 
sont  des  rumeurs  alarmistes  et  sans  fondement. 
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Pendant  ce  temps,  le  poète  névrosé,  Gabriel  d'Annunzio, 
poursuit  sa  frasque  criminelle  de  Fiume,  et  s'efforce  même  de 
lui  donner  des  développements  de  nature  à  aggraver  encore 
une  situation  déjà  assez  périlleuse. 


Aux  Etats-Unis  l'événement  capital  et  déplorable  a  été 
le  rejet  du  traité  de  Versailles  et  du  pacte  de  la  ligue  des 
nations  par  le  sénat.  La  résolution  du  sénateur  Lodge  rati- 
fiant le  traité  avec  des  réserves  déclarées  inadmissibles  par  le 
président  a  été  repoussée  par  51  voix  contre  41.  Celle  du 
sénateur  Hitchcock,  ratifiant  le  traité  sans  réser-ve,  a  été  re- 
jetée par  53  voix  contre  38.  La  conséquence,  c'est  que  les 
Etats-Unis  n'ont  pas  sanctionné  le  traité  signé  par  leur  pré- 
sident et  restent  en  dehors  de  la  ligue  des  nation®  dont  le 
chef  du  peuple  américain  a  été  le  principal  instigateur  ! 
Quelle  sera  la  conséquence  ? 

La  session  du  congrès,  commencée  le  19  mars  dernier, 
est  terminée.  Une  autre  session  va  s'ouvrir  le  1er  décem- 
bre. On  se  demande  si  M.  Wilson  ne  va  pa;s  revenir  à  la 
charge,  soumettre  de  nouveau  le  traité  au  sénat  et  essayer 
de  le  faire  adopter  par  voie  de  compromis.  La  position  de 
M.  Wilson  est  certainement  peu  enviable  en  ce  moment. 


Dans  la  province  d'Ontario,  les  fermiers-unis  et  les  ou- 
vriers ont  formé  un  gouvernement.  En  voici  la  composition  : 
M.  Ernest  C.  Drury,  président  du  conseil  et  premier  ministre  ; 
M.  W.  E.  Raney,  procureur  général;  M.  Beniah  Bowman, 
ministre  des  terres  et  forêts;  M.  R.-H.  Grant,  ministre  de 
l'éducation  ;  M.  Manning  Doherty,  ministre  de  l'agriculture; 
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M.  Peter  Smith,  trésorier  provincial;  M.  F.-E.  Biggs,  minis- 
tre des  travaux  publics;  M.  Walter  Rollo,  ministre  de  l'hy- 
giène et  du  travail  ;  M.  Harry  MOls,  ministre  des  mines  ;  M. 
H.-C.  Nixon,  secrétaire  provincial  ;  le  lieutenant  colonel  Car- 
michael,  ministre  sans  portefeuille.  Six  des  nouveaux  minis- 
tres sont  d'anciens  libéraux,  trois  d'anciens  conservateui's, 
deux  sont  travaillistes.  M.  Manning  Doherty  est  un  catho- 
lique et  un  ancien  conservateur. 

L'innovation  politique  que  tente  en  ce  moment  la  pro- 
vince d'Ontario  sera  suivie  avec  un  profond  intérêt  par  le 
pays  tout  entier. 

Thomas  CHAPAIS. 
Québec,  26  novembre  1919. 
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LA  NATURE  DE  L'HOMME,  par  l'abbé  Buplessy.  —  Maison  de  la  Bonne 
Presse,  à  Paris  (8e),  5,  rue  Bayard. 

Le  seul  titre  de  ce  nouvea^i  fascicule  du  Cours  de  religion,  de  M.  l'abbé 
E.  Duplessy,  indique  rimiportance  du  sujet  traité.  Après  des  obserA^ations 
préliiainaires,  l'iauteur  examine  siuceessivement  la  thèse  et  les  objections 
ooncernjanft  (la  spiritualité  de  l'âme  bumainie,  puis  les  questions  si  épineu- 
6>es  de  la  liberté  de  d'âme,  de  son  immortalité,  et  enfin  celle  du  déterminis- 
me. M.  Duiplessy  discute  toutes  ces  questions  avete  la  haute  autorité  qui 
ddstingxie  ses  écrits  et  avec  im  bon  sens  bien  français  qui  plaît  imfaillible- 
Btent  à  tous  ses  leoteairs. 


LA  SAINTE  EUCHARISTIE,  par  l'abbé  Jean  Bamel,— 'Chez  Téqui,  à  Paris. 

Pendiant  un  long  ministère  de  quarante  aninées  de  missions,  soit  en 
Norvège,  soit  en  France,  M.  l'abbé  Bamel  avait  eu  miadnites  fois  l'occasion 
d'exposer  au  peuple  chrétien,  sous  toutes  ses  faces,  du  double  point  de  vue 
dogTaatdque  et  moral,  le  beau  et  grand  sujeit  de  la  Sainte  Eucharistie. 
Arrivé  au  tenme  de  sa  carrière,  il  voulut  oontimier  par  la  plume  un  apos- 
tolat que  sies  forces  affaiblies  refusaient  désormais  à  sia  parole.  D'où  le 
Mvre  que  nous  publions.  "  Mon  but,  a-<t-dil  écrit  dans  sa  préface,  n'est  pas 
de  faire  uaie  oeuvre  littéraire,  mais  plutôt  de  mettre  à  la  portée  dé  tous, 
autant  que  possible,  les  sublimes  vérités  qui  ont  trait  à  la  Sainte  Eucharis- 
tie. "  Il  sxïffît  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'ouvrage  pour  sie  oonvainere 
que  l'auteur  a  pleinement  réalisé  sa  pensée. 


POUE  REFAIRE  LA  FRANCE,  par  l'abbé  J.  Calvet.  —  Chez  Beauchesne, 
à  Paris. 

Dans  un  précédent  voUuane  dont  le  s.uccès  a  été  très  marqué,  M.  Calvet 
examinait  quelques-tmes  des  conditions  du  relèvement  moral  et  religieux 
de  Ja  France.  Il  s'adressait  à  tous  les  hommes  réfléchis  qui  comprennent 
les  devoirs  de  l'heure  actuelle  et  aiment  leur  pays.  Aujourd'hui,  il  s'adres- 
se à  tous  ceux  qui  ont  le  devoir  d'approfondir  leur  personnalité  pour  deve- 
wir  urne  élite  et  des  chefs.    Il  les  invite  à  faire  une  enquête  sur  leur  vie 
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intérieure  et  sur  leurs  idées  et  à  se  renoorveler  pour  s'adapter  au  monde 
nouveau  dajus  lequel  nous  entrons.  Tous  ceux  qui  ont  à  coeur  de  se  former 
à  l'apostolat,  tous  ceux  qui  se  préoccupent  du  rayonsnement  de  la  vie  catho- 
lique dans  la  société,  liront  ce  àivre  cdair  et  substantiel  qui  apportera 
une  lumière  à  leur  esprit.  Les  treize  conférences  qui  le  composent  ont 
été  données  dans  l'église  Saint-Pierre-du-ChaiUot  pendant  le  carême  1919. 


LE  COEUR  ET  LA  TETE,  par  Evélme  Lemaire.  —  Chez  P3on-No»arTit,  à 
Paris. 

Voici  un  nouveau  roman  de  famille  à  ajouter  à  œs  oeuvres  charmantes, 
le  Rére  d'Antoinette  et  le  Prince,  qui  ont  été  des  succès  de  franc  aloi,  sans 
tOBnber  dans  la  fadeur  qui  gâte  parfois  tanrt  d'honnêtes  intentions.  C'est, 
sous  la  forme  d'uni  joumaJ,  l'histoire  des  premiers  mois  d'im  «oeur  de 
jeune  fille  dans  la  "  période  des  dix  ",  suivant  la  pittoresque  expression  de 
l'héroïne  —  de  dix-sept  à  dix-neuf  ans.  "  Pendant  les  dix,  on  est  une 
▼raie  jeune  fille  ;  à  vingt  ans,  on  est  une  grande  jeune  fille  ;  à  vingt-cidiq 
ans,  on  est  une  demoiselle. . .  "  Confinée  dans  un  manoir  de  Bourgogne, 
seule  avec  son  grand-père  et  une  vieille  gouvernante,  orpheline,  abandon- 
née à  elle-mêfme,  Ninette  comprend  vagruement  que  sa  seule  chance  d'é- 
chapper à  la  destinée  médiocre  que  l'avenir  lui  prépare  est  de  se  marier. 
Mais  sa  délicieuse  ingénuité  la  jette  dans  des  expériences  qui  ressemblent 
à  des  conamencements  d'aventures.  Quatre  fois,  elle  croit  entrevoir  le 
grand  amour  où  se  réfugiera  son  rêve  de  jeune  fille  pauvre.  EJt  c'est  l'oc- 
casion, pour  l'auteur,  de  développements  subtils  qui  mettent  à  nu,  en  des 
scènes  viTement  menées,  l'égoïsme  masculin  inconscient  JTsqu'à  la  cn»uté, 
la  confiance  imiprudente  des  jeunes  imaginations  qui  croient  disposer  à 
leur  gré  de  l'idéal  comane  d'un  jouet.  Ce  petit  drame  se  déroule  dans  un 
joli  décor  de  prorince,  aroadien  à  souhait.  Tout  est  bien,  d'ailleurs,  en  ces 
confidences  exquises,  puisque  tout  finit  bien,  grâce  à  un  mariage  réelle- 
ment assorti,  où  le  coeur  et  la  raison  trouveront  leur  compte. 
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